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AVANT-PROPOS 

En 2000, a commencé à paraître à cadence bimestrielle, «La gazette des SCV au Cirad », 
organe de communication du programme GEC (Gestion des écosystèmes cultivés) puis de 
l'URSCV. 

En juin 2007, 35 numéros de 30 à 50 pages, étaient régulièrement parus. Cette« gazette» est 
le reflet de l'évolution du parcours de l'équipe, avec l'avancement et le lancement des projets 
et autres activités, en partenariat avec les pays du Sud. Ont également été relatés les 
évènements extérieurs au Cirad traitant de près ou de loin, des « systèmes semis direct ». 

Les textes présentés dans ce document sont tirés des « éditoriaux » et chroniques ouvrant 
chaque numéro de cette gazette, depuis maintenant 7 ans et demi. Ils traitent des divers enjeux 
stratégiques auxquels sont confrontés le développement des SCV, qu'ils soient économiques, 
agro-techniques, environnementaux, sociaux ou institutionnels. 

Les opinions exprimées dans ce document n'engagent que leurs auteurs. 
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Les sols. intertropicaux vont très mal : au sud les pratiques 
agricoles doivent ch~nger 

M.Raunet 

Le sol, pellicule meuble et fragile qui « enrobe » nos terres émergées, est une ressource 
vitale pour l'humanité puisqu'il permet l'agriculture et donc l'alimentation. Le sol est 
un patrimoine précieux pour tous, sociétés, citoyens, agriculteurs ..• 

Avec l'eau et le climat, le sol forme une composante fondamentale des écosystèmes terrestres 
qui nous hébergent et dont nous faisons partie. 
Pour se former, le sol a le plus souvent mis des millions d'années avant de devenir un support 
vivant, construisant lui-même sa « fertilité », autorisant ainsi l'agriculture. 

Pendant très longtemps, du néolithique à l'ère industrielle, les « terriens » ont exploité de 
façon «minière» les ressources de Mère Nature, en particulier ses sols. La faible pression 
démographique et foncière a très longtemps permis de maintenir un équilibre. La jachère avait 
la fonction régulière et régulatrice de « régénérer » la fertilité des sols, ses capacités de 
production, sa vie biologique ... 
Bien sûr, beaucoup de forêts ont brûlé pendant l'ère historique, mais la « biodiversité » n'a 
pas été dévastée au point de s'appauvrir, car elle avait alors la capacité de se reconstituer. En 
régions tropicales, les pratiques de «défriche-brûlis» sur des cycles de IO à 30 ans 
constituaient un bon équilibre et ne prêtaient pas à conséquences néfastes. La « conservation 
des sols » n'était donc pas encore une question pertinente. 

Le début du 20ème siècle marque sans doute une rupture avec les équilibres anci~ns. 

Cela a commencé dans les zones tempérées et méditerranéennes semi-arides avec l'apparition 
de la mécanisation agricole motorisée et le début de l'intensification des cultures, avec la 
réduction des jachères (qui « refaisaient » naturellement la fertilité), la nécessité d'apports 
d'engrais chimiques, puis (à partir de 1940) de pesticides. Les paroxysmes catastrophiques 
ont débuté au cours des années 30 dans les zones semi-arides à« dry farming », avec de plus 
en plus d'engins lourds, de plus en plus d'engrais, de plus en plus d'herbicides etc ... Les 
catastrophes érosives tels les « dust bowls » des USA, du Canada et d'Australie en ont été les 
premières conséquences alarmantes. 
Par ailleurs, l'érosion hydrique a dévasté l'Est des Etats-Unis, l'Australie du Sud et le Brésil 
du Sud à partir des années 60. 

Les transferts Nord-Sud (y compris les zones méditerranéennes) de technologies, en 
particulier la mécanisation du travail du sol, ont été généralisés sans précautions sur des sols 
beaucoup plus fragiles (minéralisation plus rapide de la matière organique) qu'en régions 
tempérées. 
Même en petite agriculture mécanisée à traction animale, les « labours » ont commencé à 
détruire les sols. 
Avec l'augmentation démographique et la saturation du foncier, limitant de plus en plus les 
durées des jachères en savanes et la reconstruction forestière en zone humide, les terres 
tropicales et sub-tropicales ont commencé à aller mal, et de plus en plus .à partir des années 
70 : érosion sous toutes ses formes, compaction et prise en masse, lixiviation, 

3 



acidification, perte en matière organique, enherbement irrépressible... aboutissant à 
une dégradation générale de la fertilité, un des piliers essentiels de la « durabilité ». 
Les sols sous les tropiques vont donc très mal et la situation empirera d'année en année si des 
solutions ne sont pas trouvées. 

Si le constat commence à « sauter aux yeux » en tant que facteur limitant fondamental au 
développement durable et aux progrès des conditions de vie des populations du Sud, par 
contre, les conditions d'arrêt de cette spirale rétroactive de dégradation des sols, dans des 
conditions socio-économiques acceptables, n'ont pas été mises en application à grande 
échelle. 

La durabilité de l'agriculture exige comme préalable indispensable celle des sols, 
support de la production. 

Paradoxalement, face au sol, alors qu'il s'agit souvent du seul capital de l'agriculteur, 
l'économiste et le «décideur» politique sont souvent peu à l'aise et mal armés pour 
« l'évàluer », avant, après ou en prévision d'une certaine durée d'utilisation. Les économistes 
du développement intègrent le sol dans la problématique générale de « Gestion des 
Ressources Naturelles» (GRN) alors qu'il n'est pas une ressource comme les autres (eaux, 
forêts, poissons, pâturages, ... ), dans la mesure ou cette ressource fondamentale particulière 
doit être, en principe, pérenne. Le sol peut être apprécié en fonction de sa qualité, autant, 
sinon plus, qu'en quantité. Cette qualité est ce qu'on appelle la fertilité qui, elle, est 
dégradable ou régénérable par l'homme. 

Il faut se persuader que l'agriculteur ne dilapide pas la fertilité de ses sols par plaisir, 
méconnaissance ou inconscience, mais que malheureusement il ne peut faire autrement. La 
pression sur la terre devient trop forte et sa vision du futur est conditionnée par sa survie à 
court terme. Les moyen et long termes sont trop loin d'autant que l'agriculteur n'a souvent 
pas de quoi investir. 

Devant cette impasse les agriculteurs du Sud devront changer leurs pratiques, parfois 
radicalement. La Recherche-Développement doit les aider. C'est une priorité. 

Pour « conserver » les sols en coupant la force du ruissellement, les années 50 et 60 ont vu 
aux Etats-Unis l'arrivée des grands travaux de D.R.S. (Défense et Restauration des Sols) à 
base de « banquettes » faites mécaniquement, puis repris plus tard ailleurs et promus par les 
spécialistes du GR (Afrique du Nord, Madagascar, Australie, Brésil. .. ) et les forestiers. 
On les a « améliorés » en les associant à une végétation (banquettes plantées, bandes 
enherbées ... ). En zone tropicale on a «ré-inventé» l'agroforesterie et crée un centre 
international spécialisé. 
A l'usage, on peut affirmer que ces solutions, souvent très coûteuses dans le cas de la DRS, 
ont été, par la force des choses, plus ou moins bien mises en œuvre, soit ont eu plus 
d'inconvénients que de pénéfices, soit n'ont pas été réellement acceptées et appropriées par 
les supposés bénéficiaires ruraux, soit ont cumulé les deux conséquences. 

Autre tentative : la fameuse « révolution verte » des années 60-70 qui a concerné 
essentiellement les grands deltas rizicoles était conditionnée par l'augmentation des intrants et 
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l'introduction de variétés nouvelles exigeantes; elle a accentué les problèmes de pollutions 
des eaux dans ces immenses greniers. 

Actuellement les agences de développement et ONG d'aide aux pays du Sud ainsi que les 
Centres Internationaux de recherche et les bailleurs de fonds sont démunis et le 
reconnaissent. 

On pare les OGM de toutes les vertus, mais on est sur qu'ils ne résoudront pas les problèmes 
liés à la dégradation des sols, sans parler des effets, directs et indirects, et encore 
insoupçonnés, qu'il faut probablement en attendre. 

Le recours aux intrants seuls (engrais surtout) et à de nouvelles variétés (souvent plus 
gourmandes en intrants) n'est pas suffisant pour conserver durablement la fertilité des sols et 
produire économiquement. De grands programmes « engrais » (FAO, BM ... ) ont eu des 
résultats mitigés car incomplets en matière de conservation des sols. Le coût des engrais n'a 
en effet des chances d'être supportable pour les petits agriculteurs que s'ils ne sont pas perdus 
en partie par érosion et lixiviation profonde et si des surplus réguliers de production leur 
permettent d'en acheter. 

Pour nourrir les populations du Sud à venir (7,5 milliards d'habitants sur la planète en 2020), 
on ne voit pas comment une agriculture traditionnelle pourrait devenir plus intensive et plus 
productive si la fertilité des sols n'est pas« entretenue» ou« réhabilitée». Compte tenu de la 
démographie galopante et de la fragilité des terres tropicales, on doit constater et admettre que 
les pratiques actuelles, avec leur paradigme fondamental qu'est le travail du sol, conduisent à 
une impasse qui compromet inexorablement toutes les autres actions et politiques · de 
développement. 
Ceci est valable pour les terres agricoles mais également pour les infrastructures (barrages, 
routes, périmètres rizicoles, ... ) qui recueillent les eaux vives de ruissellement et les produits 
d'érosion des bassins versants amont. La terre qui part avec les eaux, non seulement appauvrit 
les agricultures mais menace fortement la durabilité physique et économique des 
aménagements des régions et pays concernés. 

Protéger le sol est un acte économique majeur puisque c'est le pas le plus important vers 
une agriculture durable et lucrative. 

Lutter pour conserver et améliorer les sols, c'est donc lutter contre la pauvreté. 

La terre, pour rester en place et s'améliorer, ne doit plus être travaillée par des outils et 
doit être protégée en permanence, mesures dorit le cahier des charges doit, en même temps, 
permettre une . bonne productivité et présenter des avantages socio-économiques pour les 
agriculteurs. 
On a l'impression d'être confronté à la quadrature du cercle ou d'espérer un miracle. 

Autre formulation : Produire mieux et plus régulièrement, en diminuant- les charges en travail 
et énergie tout en améliorant en même temps la fertilité de son patrimoine sol : utopie ou 
possibilité ? 
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« Systèmè de Culture» signifie: ensemble interactif des itinéraires techniques (semis, 
traitements, engrais, variétés ... ) dans le cadre de rotations et successi0ns de plantes cultivées. 

Pourtant la solution existe par la voie biologique. Il s'agit des SCV: les systèmes de 
culture en semis direct sur couverture végétale. 

«Semis direct» signifie: semer sans travailler préalablement le sol qui n'est alors plus 
perturbé par des outils. L'activité biologique (faune, racines) supplée aux outils. 

« Couverture végétale permanente » signifie : protection permanente et totale du sol par 
une biomasse végétale (cultures principales, résidus de cultures, intercultures, plantes 
fourragères, ... ) que l'agriculteur doit gérer. A aucun moment le sol n'est dénudé. Le semis 
direct se fait avec un semoir spécial, au travers de ce couvert végétal. 

Couvrir le sol avec des plantes de couverture fourragères, ce sont de multiples avantages 
puisque c'est aussi supprimer l'érosion, nourrir les animaux, lutter contre les mauvaises 
herbes et amortir les fluctuations climatiques donc régulariser les productions. 

Améliorer et protéger le sol c'est faire travailler gratuitement la nature en renforçant sa 
microflore et sa mésofaune, donc éviter de perdre de l'engrais en surface et en 
profondeur (en les recyclant). C'est aussi renforcer sa «résilience», c'est-à-dire sa 
capacité de résistance aux agressions occasionnelles, qu'elles soient climatiques 
(intensités des pluies, fluctuations thermiques, évaporation •.. ) ou biologiques 
(adventices, maladies et ravageurs). 

Ne plus travailler le sol c'est lutter contre la pénibilité du travail des hommes et des 
femmes, c'est une économie de travail qui permet de redéployer la main d'œuvre vers 
des activités autres générant souvent une valeur ajoutée additionnelle (artisanat, 
commerce, maraîchage, ... ) et c'est aussi solutionner en partie le déficit de main-d'œuvre 
dans les régions touchées fortement par le SIDA. 

On peut dire, pour schématiser, que les SCV ont les fonctions confondues (même endroit, 
même durée) de production régulière et d'entretien de la fertilité. On n'a plus besoin 
d'immobiliser des surfaces productives foncières consacrées exclusivement à la jachère, 
ce que d'ailleurs les agriculteurs du Sud ne peuvent plus se permettre. En SCV la jachère est 
incluse avec la culture ! 

Rien de plus simple à énoncer que le système SCV. Pourtant, dans ce cadre, l'agriculture et 
l'agriculteur sont confrontés à un profond changement de paradigme dont la réussite devra 
s'opérer dans les têtes autant, sinon davantage, que dans la mise en œuvre des nouveaux 
systèmes. Un tel changement ne peut se réaliser que dans la durée d'une génération. 
La création d'un contexte favorable et accompagnateur est l'affaire de tous: recherche­
développement, Institutions nationales et internationales, organisations paysannes, bailleurs 
de fond. Les démarches devront être « participatives » et contractuelles davantage 
qu' autoritaires. 
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Ce mouvement de suppression du travail du sol, en laissant sur place les résidus de récolte, a 
été initié, dans les années 60 aux USA, puis renforcé et étendu, grâce à l'apparition de 
nouvelles technologies, au Canada, à l'Australie, au Brésil, à l'Argentine ... 
En 2004, on estime à 70 millions d'hectares la superficie mondiale dite en« semis direct» (on 
parle depuis 2 ans « d'agriculture de conservation » ), concernant très majoritairement la 
grande agriculture mécanisée. 

En régions tropicales les systèmes ont été adaptés et diversifiés (renforcement et 
diversification de la couverture végétale )au début des années 90 en grande agriculture au 
Brésil, grâce à Lucien Séguy du CIRAD (il y a, en 2004, 8 millions d'hectares de terres 
cultivées en semis direct dans les Cerrados). Avant de se répandre, toujours sous l'impulsion 
du CIRAD, en petite agriculture, expérimentalement et en pré-diffusion, dans certains pays 
d'Afrique (Cameroun, Cote d'ivoire, Gabon ... ), à Madagascar et en Asie du Sud-Est (Laos, 
Vietnam, Cambodge, Thaïlande). 

Par ailleurs, le sol est un gros séquestreur de carbone à l'échelle de la biosphère. 
L'amélioration du sol par les SCV conduit à une augmentation de son taux de matière 
organique. La pratique des SCV sur des surfaces importantes, en plus des retombées multiples 
précédentes, a donc des effets importants au niveau de la réduction de l'effet de serre. Ainsi 
les résultats IRD-CIRAD montrent au bout de 10 ans, en zone tropicale, un accroissement 
annuel, en fonction des systèmes pratiqués, de 1 à 2 tonnes de carbone/hectare, ce qui est 
considérable. 
A ces montants il convient d'ajouter les pertes de carbone évitées, d'une part par le 
changement de pratiques et qui, sinon serait parti par minéralisation et érosion de la matière 
organique, d'autre part par les émissions de carbone des combustions forestières qui auraient 
prévalu avec l'ancien système s'il s'agissait d'itinérance avec le défriche-brûlis de la forêt. 

Les SCV sont donc des systèmes multi-gagnants, aux niveaux économique, social et 
environnemen~al. 
L'enjeu mondial est de généraliser cette façon de produire en SCV à l'ensemble des 
petites agricultures du sud. 

Cirad - décembre 2004 
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Agriculture de conservation et SCV : un enjeu majeur 
pour le CIRAD 

M.Raunet 

S'il était besoin d'un témoignage supplémentaire, le congrès mondial d'lguaçu (Brésil) d'août 
2003, avec 1 300 inscrits, confirme de façon éclatante la lame de fond du thème du 
développement de « l'agriculture de conservation », expression maintenant consacrée par la 
communauté internationale. 

La demande des agriculteurs, des responsables du développement, des politiques et des 
bailleurs de fonds est de plus en plus pressante. 

Il est probable que l'agriculture de conserVation, basée sur les« SCV »,loin d'être un effet de 
mode ou un concept fumeux comme un autre, constituera un des fondements de la survie de 
l'agriculture du 21e siècle, tant vis à vis de la protection de notre environnement (érosion, 
C02), que de la réduction des coûts de production et donc, pour les pays du Nord, l'adaptation 
à la diminution des subventions à l'agriculture. Les nouvelles façons de cultiver les sols, sans 
les travailler et en les couvrant en permanence, représentent une révolution agricole. Plus 
que d'une alternative, il s'agit d'une urgente et incontournable nécessité. Si le terme n'était 
pas galvaudé on pourrait parler ici d'un véritable changement de paradigme accompagnant un 
progressif« basculement culturel et intellectuel » des acteurs. Un tel processus est très long et 
il est rare de le percevoir à son début. Malheureusement la recherche publique, à quelques 
exceptions près (l 'IAP AR au Brésil), s'est, jusqu'à présent, très peu mobilisée sur ces thèmes, 
du moins concernant le monde intertropical. Pour ces régions, le CIRAD, non seulement ne 
doit pas sauter du train, mais doit avoir l'ambition et se donner les moyens d'en être une 
locomotive. 

Les SCV répondent directement aux grands enjeux internationaux du Sud: réduction de 
la pauvreté, développement durable, protection de l'environnement et des ressources 
naturelles (désertification, érosion, gaz à effet de serre, déforestation, conservation de la 
biodiversité). L'agriculture de conservation devrait donc être au cœur du mandat de R-D du 
CIRAD et un de ses fers de lance. Pour l'instant l'agriculture motorisée paraît être la grande 
gagnante du développement du semis direct. Pour le CIRAD, le potentiel de pénétration en 
petite agriculture familiale est donc immense. Dans l'urgence du court-moyen terme, 
l'agriculture du ·Sud a .un besoin vital et pressant d'innovations agronomiques et 
agrotechniques plutôt que de recherches académiques pour la connaissance, celles-ci 
pouv~t se dérouler parallèlement. 

Rappelons que dans les pays leaders en matière de semis direct (USA, Brésil, Argentine, 
Paraguay, Australie, Canada), concernés, suivant ces pays, par 10 à 25 % de leur surface 
annuelle semée, ces superficies, loin de décroître, sont en constante augmentation tous les ans 
depuis 5 à 30 ans ce qui témoigne de l'intérêt, au moins économique, des agriculteurs. 

Malgré tout, en Europe, l'agriculture de conservation, beaucoup en parlent, peu encore en 
font. En France, quelques agriculteurs commencent à se lancer dans les SCV (les TCS, avec 
grattage du sol et sans couvert végétal, sont déjà plus anciens) et beaucoup éprouvent un fort 
besoin de s'y mettre sans trop savoir comment faire et avec qui. Des initiatives de 
groupements d'agriculteurs (FNACS, BASE), crées récemment_ et ayant pour l'instant très 
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peu de moyens, mettent en place (suite souvent à des voyages au Brésil) des« plateformes» 
expérimentales avec couverts végétaux. Toutefois,. globalement, la recherche et le milieu 
agricole français ne paraissent pas préparés à cette évolution au moment où une nouvelle 
vision pour la réforme de la P AC s'avère plus qu'urgente ! 

Quel rôle le CIRAD peut-il et doit-il jouer? Il paraît évident que le champ d'activités 
répondant à l'agriculture de conservation doit être affiché explicitement et spécifiquement 
au plus haut niveau sous peine d'être à côté de la plaque dans le contexte international. 
Compte tenu de l'expérience accumulée depuis 15 ans, une époque où le CIRAD a été le 
premier organisme de recherche tropical à travailler sur ces thèmes et ce, malgré la perplexité 
et les sarcasmes, internes et externes à l'institution, dont ses promoteurs ont été l'objet. La 
« restructuration » actuelle de cet organisme se voit offrir une occasion exceptionnelle de 
redresser la barre en mettant mieux en valeur notre aptitude à répondre à ces enjeux majeurs. 

En effet: 

on peut, objectivement sans forfanterie excessive, affirmer que, sur ces thèmes, le 
CIRAD a actuellement une nette avance et est donc très compétitif en recherche­
développement et en expériences de terrains, avec les agriculteurs dans de multiples 
écologies intertropicales,. Avance par rapport aux Centres Internationaux (seul le 
CIM:MYT est proactif), aux SNRA et aux instituts et centrales scientifiques 
agronomiques du Nord. Pour subsister, cet avantage comparatif doit être affiché, 
conforté et renforcé ; 
compte tenu de la de~ande d~ plus en plus forte, des agriculteurs, des politiques et des 
financiers, une lisibilité claire et explicite de ce domaine dans l'organigramme du 
CIRAD et une meilleure communication grâce, entre autres, à davantage de 
« publications » (par forcément de rang A), permettront sans aucun doute de valoriser 
de façon optimale cette plus-value. 

A l'heure actuelle, le CIRAD, du fait de son interdisciplinarité, de ses liens étroits avec les 
partenaires du Sud et de la diversité de ses « terrains », est probablement un des organismes 
les plus à même de mener une recherche innovante, adaptable, efficace sur les SCV. 

L'Europe ne s'y est pas trompée en confiant récemment au programme GEC la conduite d'un 
projet ambitieux (projet KASSA) visant à faire l'état de l'art, des recherches, expériences et 
résultats en matière d'alternatives, dans le monde, à l'agriculture« conventionnelle». 

Parvenir à cette reconnaissance n'est pas le fruit du hasard. Une analyse de l'organisation des 
activités « SCV » au sein du programme GEC (Gestion des Ecosystèmes Cultivés) du 
Département « cultures annuelles » du CIRAD peut apporter un éclairage. Le programme 
GEC est organisé en 3 équipes : SCV - EAU - Déchets et pollutions agricole. 

Le «pilier central» des activités SCV-GEC est constitué par ce qu'on peut appeler 
« l'ingéniérie agronomique» c'est à dire la conception de nouveaux systèmes techniques, 
mis en oeuvre par des ~gronomes «généralistes», praticiens expérimentés et appropriables 
par les agriculteurs. Le point fort du CIRAD est là : comment passer des concepts à leurs 
mise en œuvre pratique ? 

Après diagnostic de l'existant et sur des bases scientifiques, à l'échelle ad-hoc, il s'agit de la 
conception et de la création (avec les agriculteurs, et dans les écologies concernées) d'une 
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gamme de nouveaux systèmes de culture à base de SCV qui « marchent » (et dont on sait 
pourquoi ! étant donc reproductibles)) des points de vue agronomique) agro-technique) socio­
économique et amélioration de la fertilité des sols. On ne travaille plus sur le « concept » des 
SCV dont les principes sont acquis et intériorisés) mais) grâce à un référentiel expérimental 
diversifié acquis par le CIRAD dans le monde) sur ses modalités de déclinaison réelles visant 
la praticabilité) la maniabilité) 1) opérationnalité et la reproductibilité des SCV dans le contexte 
« local » et dans un but de diffusion la plus large possible auprès des producteurs. Chaque 
situation particulière demande une phase de recherche adaptative « pour) avec) et chez » les 
agriculteurs) il n)y a pa:s de recettes de cuisine prédéfinies à r avance. On est ici au cœur de 
1) agronomie systémique de terrain la plus noble. La méthodologie générale de cette 
« expérimentation syst~mique et participative » est déjà bien rodée au CIRAD et le nombre 
« d)agronomes SCV » capables de mettre en œuvre cette ingéniérie et de former des 
partenaires du Sud (techniciens) chercheurs et agriculteurs) commence à atteindre une masse 
critique cohérente (une quinzaine d)agronomes suite aux recrutements du CIRAD-CA lors de 
la récente « relance stratégique » ). 

Décalés dans le temps ou simultanés) accompagnant et recoupant cet axe central de 
«création» de systèmes techniques innovants) se trouvent deux ensembles d)activités dont les 
modalités peuvent être spécifiques aux SCV : 

les activités dites de « recherches thématiques ») considérées parfois comme plus 
finement « scientifiques » et explicatives) autour des fonctionnements et des bilans 
bio-hydro-géochimiques des systèmes SCV et de leur protection intégrée) dont la 
connaissance et la capitalisation sont nécessaires pour améliorer) élargir ou conforter 
les bases de la compréhension de cette «nouvelle agriculture». Une telle recherche 
n) est rendue possible que grâce à l'ouverture de nombreux terrains par les projets 
de R-D à base de SCV ; 
les activités d)information (site Web agroécologie)) de formation) de pré-diffusion) 
de développement d)outils d)aide à la décision et d)organisation auprès des acteurs) en 
particulier techniciens et agriculteurs eux-mêmes. 

Ces deux activités) pour être menées de façon pertinente et spécifique) demandent aux 
chercheurs comme aux « développeurs » une bonne maîtrise des SCV donc des relations très 
fortes avec les agronomes généralistes des projets. 

L'ensemble) intégré et inséparable) de ces «activités SCV ») répond ainsi au mandat du 
CIRAD qui est la recherche appliquée pour le développement. V originalité en est rentrée 
agronomique intégrée clairement affichée (intégrant aux cultures annuelles) élevage) foresterie 
et plantes pérennes) donnant naissance à des innovations agrotechniques praticables) 
destinées aux agriculteurs) pour les aider à entrer véritablement dans le « développement 
durable » et sortir progressivement de la pauvreté. 

Cirad - Octobre 2003 
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Y a-t-il une « agronomie SCV » ?_ 

M.Raunet 

Le changement de paradigme que constituent les SCV est le passage d'une agriculture avec 
sols travaillés et nus à une agriculture avec sols non-travaillés et couverts. La différence 
est bien entendu fondamentale et entraîne des répercussions considérables sur les itinéraires 
techniques des agriculteurs, leurs systèmes de production, leurs relations à la « terre ». 

A côté des agriculteurs, un des bras armés de cette révolution pourraient être les « agronomes 
SCV » qui, pour en arriver là, demandent un mode de pensée intégrateur assez spécifique puis 
une longue expérience pratique, afin qu'ils acquièrent non seulement cette nouvelle 
«philosophie» de l'agriculture, mais aussi les moyens de la concrétiser avec succès (avec 
les agriculteurs bien entendu, qui prennent tous les risques et devancent souvent la 
recherche) et les dispositions pour, à leur tour, les « enseigner». 

Pourquoi des agronomes, supposés déjà «généralistes», devraient-ils être formés à l'agro­
ingénierie des SCV? Afin qu'ils apprennent à appliquer, réactiver ou réorganiser leur savoir, 
parfois à le remettre en cause, au service de nouveaux systèmes de culture qui fonctionnent 
selon des principes différents des systèmes dits« conventionnels». Parce que la gestion des 
SCV demande des techniques spécifiques, combinées et modulées dans une approche 
holistique. 

Mettre au point et faire accepter par les agriculteurs de nouveaux systèmes, souvent sans 
références proches, demande une imagination créatrice et anticipatrice, peut être plus 
importante qu'en agronomie conventionnelle. 

Autrement dit à la question « peut-il et doit-il y avoir des agronomes SCV » ? La réponse 
est sans aucun doute oui. · 

On dit souvent, que« les systèmes doivent gérer les thèmes et non pas l'inverse». Qu'est­
ce que cela veut dire? Que «l'agronome SCV », peut être davantage qu'un autre, doit 
construire des systèmes de culture et de production, où tous les actes techniques sont 
fortement inter-dépendants les uns des autres. Les contraintes susceptibles de survenir lors de 
cette construction (avec les agriculteurs) et qui apparaissent sans être forcément prévus 
( allélopathie, parasitisme, compétition pour l'eau, méthode de semis, couverture inadaptée ... ) 
peuvent demander que l'on fasse intervenir les thématiques correspondantes mises en jeu (et 
pas d'autres). Cela, au service du système global, pour le faire avancer rapidement. Ces 
thématiques, abordées à l'échelle adéquate et avec une précision nécessaire et suffisante à cet 
effet, ont donc pour rôle de « débloquer » le système. 

Il y a urgence en la matière; le développement, l'intensification et la durabilité de 
l'agriculture tropicale, exigent que l'on bâtisse rapidement avec les agriculteurs, des 
systèmes de culture qui« marchent», que ces paysans ont de bonnes raisons d'adopter, 
et qui soient durablement reproductibles. Les contraintes thématiques sont faites pour être 
résolues et non comme·prétextes à abandonner les principes des SCV. Aux USA, au Brésil, en 
Australie . . . les agriculteurs ont progressé de cette façon itérative par essais et erreurs, par 
sauts et étapes successives, aidés par les avancées parallèles concernant les outils de 
production (équipements, molécules, ... ) ou les orga,nes de diffusion. 
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Dans cette optique d'urgence du développement, le démontage de tous les rouages des 
boîtes noires des nouveaux systèmes, n'est pas prioritaire. La recherche pour la connaissance 
fine des processus est une activité de mesure et d'instrumentation, parallèle à nos projets R-D, 
qui demande des ressources financières et humaines sùpplémentaires. Ce type de recherche 
peut se réaliser sur les« terrains» offerts par les« agronomes SCV », au bénéfice de tout"le 
monde à plus long terme. 

D'un autre côté, peut-on dire que les SCV relèvent davantage de l'art, du« feeling» et du 
savoir-faire que de la« Science agronomique»? Non, car un« feeling», pour être efficace et 
opérationnel, doit s'appuyer sur de solides connaissances agronomiques mises à l'épreuve et 
guidées par une bonne expérience antérieure. L'agronome SCV doit considérer, à« l'échelle 
de perception » adaptée, les « lois » et thèmes agronomiques pertinents, les appliquer et les 
moduler en fonction des contextes spécifiques sur lesquels il travaille. 

Pour en revenir à la formation, il est bien évident, pour les SCV, que l'excellence s'acquiert 
avec l'expérience et l'acquisition d'un référentiel le plus riche possible. En réalité, même 
l'agronome le plus expérimenté peut en apprendre tous les jours sur le fonctionnement et la 
gestion des SCV. C'est une agronomie qui n'est pas figée et qui se découvre peu à peu. Il ne 
peut et il ne doit pas y avoir encore de « traité » et de formalisation définitive. Ce qui ne paraît 
pas possible à un moment donné, peut l'être plus tard, en modifiant une pièce du puzzle. La 
formation sur une durée courte est donc d'abord une sensibilisation à une méthodologie 
et à une approche systémique particulières, au niveau agronomique comme aux niveaux 
socio-économique et organisationnel. Pour l'agronomie, par exemple, parmi les choses qui 
paraissent les plus « indispensables » à approfondir, il faut noter, les plantes de couverture et 
leurs conditions d'utilisation, le contrôle des adventices et la gestion optimale des herbicides, 
la connaissance de l'état de l'art en matière de mécanisation« semis direct», le diagnostic sur 
l'état (biologique, physique et hydrique) d'un sol, l'identification du parasitisme et le 
traitement des semences, les principes d'une lutte intégrée en SCV, l'optimisation des 
rotations et successions culturales, l'alimentation des animaux dans les systèmes de 
production et sur les terroirs, etc ... 

Tout cela pour dire que l'agronome SCV doit être le plus généraliste possible (dans le bon 
sens du terme) de façon à pouvoir opérer lui-même la meilleure intégration et la meilleure 
optimisation possible des supports, des· acteurs et des processus, dans le sens de la 
durabilité. Cet agronome intégrateur, s'il est responsable de projet, doit pouvoir décider lui­
même des appuis thématiques dont il a besoin. 

L'atelier de formation aux SCV, organisé cette année 2001 à Madagascar, a pour ambition 
d'insufller un tel esprit aux participants. 

Cirad - février 2001 
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L'agroécologie (SCV): principes d'une agriculture 
responsable et durable et d'une agronomie SCV 

« Labourage et pâturage sont les deux mamelles dont la France est alimentée ». 

M.Raunet 

Pour Sully, agriculture et labourage étaient synonymes et les pâturages accompagnaient les 
assolements. La production de grain, la production d'herbe et le labour (auxquels il faudrait 
rajouter la jachère) formaient un triptyque indissociable permettant un bon équilibre et un 
maintien dans la durée. 

Cette évidence de «bon sens paysan», si elle est toujours dans les têtes concernant le 
labourage, est-elle encore de mise au début du troisième millénaire, avec la pression 
démographique, la nécessaire intensification face à la compétitivité entraînée par la 
mondialisation, l'augmentation des coûts de production, l'extrême fragilisation de nos 
environnements ? 

Certainement plus chez nous, et de moins en moins dans les pays du Sud. Une profonde 
reconsidération des principes fondateurs sinon mythiques (champs «propres», labours) de 
notre agriculture doit intervenir. 

On peut dire que l'entropie des systèmes agraires augmente et s'accélère avec la 
démographie et l'intensification. Les terres se dégradent et« meurent» (il y a de moins en 
moins de matière organique et de vie dans nos sols cultivés tempérés). La fuite en avant par la 
chimie (engrais, herbicides, pesticides), qui ne considère plus le sol que comme un support, 
maintient un temps une certaine illusion mais il s'agit d'une «spirale vicieuse», ruineuse 
pour l'agriculteur et catastrophique pour l'environnement (érosion, pollution des nappes ... ). 

Dans les pays du Sud, plus pauvres, la fuite en avant sera d'une autre nature. Elle se traduira, 
en zones peu peuplées, par la course à la terre sur les fronts pionniers et la déforestation et, 
en zones peuplées, par une suppression des jachères (si utiles, traditionnellement pour 
régénérer les fragiles sols tropicaux), une perte d'aptitude à produire des sols et finalement un 
départ forcé des agriculteurs qui iront gonfler les périphéries misérables des villes. 

«L'ancienne» agriculture se maintenait grâce à l'effet «jachère» (bénéfice du repos 
prolongé de la terre) bien connu des agriculteurs d'autrefois en pays tempérés et encore en 
vigueur, mais de moins en moins possible, dans les pays du Sud. La jachère permettait une 
régén.ération naturelle de la fertilité du sol grâce à l'entretien ou la reconstitution de sa 
microflore et de sa faune, permettant une restructuration naturelle et, grâce à son système 
racinaire, une remontée biologique des éléments minéraux. 

Le vieux paradigme « labour-jachère » devenu impossible, perverti chez nous en 
« pulvérisation du sol-chimie » pourrait être remplacé par les concepts et principes de 
l'agroécologie qui sont le« non-travail du sol et sa couverture végétale permanente». 

Cette « vision » dont la faisabilité et les modalités sont en cours de construction, de 
confirmation ou d'affinage, selon les endroits et depuis une douzaine d'années par le Cirad, a 
l'avantage énorme d'assurer les deux fonctions d'autrefois (du temps des jachères) de 
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production et de régénération, simultanément et sans immobiliser de surface potentiellement 
productive. · 
La voie agroécologique prône et permet un retour de l'agriculture à la nature c'est à dire à un 
écosystème cultivé vivant, sans perte de productivité et tout en permettant une réduCtion 
(jusqu'à 50 %) des coûts de production . 

. En supprimant le travail du ·sol et en le couvrant en permanence par une biomasse, ce sol 
devient un intéressant puits de carbone au lieu d'en être un émetteur. Le réacteur biologique 
peut alors auto-créer et entretenir ses propres conditions de fonctionnement avec ses cycles 
biologiques et minéraux (recyclage, assimilabilité des éléments ... ), profitables aux plantes 
cultivées. 

Ce bio-réacteur possède un rendement démultiplié en régions intertropicales chaudes oÎi les 
cycles sont beaucoup plus rapides. 

Autrement dit un certain nombre de résultats obtenus sous les tropiques concernant la 
« durabilité », économique et écologique, sont transposables, après adaptation bien sûr, aux 
pays du Nord. Le Cirad peut participer à un transfert de technologies sud - nord, c'est à dire 
faire profiter l'Europe des avancées obtenues avec ses partenaires des pays du Sud (le Brésil 
en particulier). En agronomie, le Sud peut être un laboratoire pour le Nord (ce serait un 
juste retour des choses). Si toutefois en Europe on arrive à une réforme efficace de la PAC, 
actuellement peu incitatrice dans ce sens, avec de vraies primes « éco-conditionnelles » liées 
au «non-travail» du sol et au maintien d'une couverture végétale (comme c'est le cas aux 
USA) incitant au retour à une gestion agronomique saine. 

Accompagnant la suppression du travail du sol, le rôle des couvertures végétales qui 
alimentent le réacteur sont tout à fait primordiales. Ces couvertures ont plusieurs fonctions : 
une fonction protectrice vis à vis des agressions climatiques, d'un excès d'évaporation, des 
mauvaises herbes et du poids des engins agricoles ; une fonction restructurante et 
revitalisante du sol, par une réactivation biologique, une fonction recycleuse des éléments 
minéraux qui, sans systèmes racinaires des couvertures, seraient perdus par lessivage en 
profondeur, d'où un rôle efficace contre les pollutions azotées ; une fonction fourragère, dans 
les inter-cultures; une fonction de séquestration du carbone dans la mesure où ~ne partie 
(aérienne et souterraine) se transforme en humus stable et reste dans le sol. Ces nouveaux 
types d'agriculture jouent donc, en plus de leurs bienfaits démontrés d'ordres économique, 
agronomique et agrotechnique, un rôle très important sur la limitation de l'effet de serre, 
sachant que les sols sont un gros réservoir de carbone au niveau de la planète. 

Ces systèmes se rapprochent du fonctionnement du système forestier, car ils tendent à être 
fermés (aux exportations de grains près, bien sûr) c'est à dire sans perte de matière (éléments 
chimiques et terre) ni en profondeur ni en surface (érosion supprimée), avec un recyclage 
permanent entre matières végétales mortes et vivantes. 

En zone intertropicale, on peut affirmer que la fameuse « Révolution doublement verte » est 
particulièrement réussie au Brésil (le Cirad y a beaucoup contribué) donc possible ailleurs. Il 
convient mainten~t d'adapter les modalités des grands principes écologiques du semis 
direct sur couverture végétale à la diversité des situations agraires. 

En conclusion, il s'agit bel et bien de tourner la page d'une certaine agriculture, donc d'une 
certaine agronomie, de changer de « paradigme ». En effet l'arrêt du travail du spi, avec les 
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innombrables conséquences qu'il entraîne en particulier aux niveaux de la biologie et de 
l'écologie du sol cultivé mais aussi de ses retombées agro-socio-économiques, demanderont 
que l'on reconsidère tous les champs traditionnels de cette agronomie, que ce soit dans les 
domaines. scientifique, technique ou économique (fertilisation, lutte contre les mauvaises 
herbes, phyto-pathologie, machinisme, économie de l'exploitation, etc ... ). 

La science agronomique ne sait pas tout et elle devrait conserver une certaine humilité devant 
les potentialités encore insoupçonnées du« laboratoire de la nature» qui a toujours beaucoup 
à nous apprendre sur la façon de la domestiquer et de l'utiliser. 

C'est en tout cas la philosophie du Cirad, un de ses objectifs majeurs et la réalité d'une partie 
de ses activités, à travers le développement des principes et techniques agroécologiques et des 
SCV. L' agroécologie peut grandement contribuer à donner un sens aux concepts actuels, plus 
ou moins incantatoires, que sont l'agriculture durable, l'agriculture raisonnée, l'agriculture de 
conservation ... 

Cirad, avril 2002 
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Les SCV : des systèmes bio-cybernétiques, résilients et 
auto-recycleurs, donc durables 

M.Raunet 

Un SCV est un ensemble « sol/système de culture » où le sol n'est jamais dénudé (grâce à une 
couverture végétale permanente) 'et jamais travaillé. Au bout de quelques années, ce SCV 
trouve son équilibre dynamique, c'est à dire que son organisation et son fonctionnement 
(processus d'ordre biologique et flux physico-chimiques qui le traversent) se maintiennent 
grâce à ses échanges avec l'extérieur (eaux, intrants, gaz, rayonnement ... ). 

Essayons de préciser la validité et le sens du mot « durable » appliqué aux SCV considérés 
autrement que comme des boites noires. 

':Çout nouveau concept qui a du succès à son début quand il répond à une attente dans un 
domaine spécifique, est confronté, par l'usage et avec le temps, à une inévitable « entropie » 
de son sens d'origine qui prend alors de plus en plus de «jeu». Il en est ainsi du terme 
«durabilité», traduit de l'anglais « sustainability » (inventé il y a déjà 15 ans) qui tend à ne 
plus avoir de sens précis tellement il est utilisé en tous contextes et en toutes circonstances. 

Pourtant, bien des programmes, des congrès « mondiaux », des instituts et même des 
Ministères, sont consacrés à la dévotion de la durabilité dont on ne sait plus trop à quoi elle 
s'applique (en principe au« développement» mais ce terme est aussi devenu très imprécis). 
Tout est durable ou doit être durable. Il faut chasser l'éphémère! C'est devenu une antienne 
obligatoire. 

Cette érosion du sens fait penser à certains antibiotiques ou herbicides qui, à· force d'être 
utilisés à haute dose provoquent, par pression de sélection, l'apparition de bactéries ou 
d'adventices résistantes et qui finissent par perdre toute efficacité, c'est à dire tout «sens» 
précis. Pour retrouver une efficacité, il faut parfois associer plusieurs antibiotiques ou 
molécules herbicides. Les associations sont souvent plus efficaces que les potions uniformes. 
En sémantique, c'est analogue. Un concept, pour continuer à être précis avec le temps, peut 
devoir se traduire par une association de 2 ou 3 concepts en partie redondants, et eux-mêmes 
peut être flous ou « dégradés ». 

Comment démontrer qu'un système est durable ? Suffit-il de le clamer ? 

On peut dire qu'est durable ce qui fonctionne de façon stable et se maintient (palier dans une 
évolution) sans se dégrader, en tout cas, dans une certaine tranche temporelle. Traduit 
autrement un tel système doit être en partie auto-régul~, résister aux fluctuations extérieures, 
être en partie auto-recycleur et être sélectivement ouvert pour ses échanges « vitallx: », de 
matière et d'énergie. 

Comme celui de« durabilité», le terme« cybernétique», qui était autrefois précis et cantonné 
aux théories de l'information et de la rétroaction, est de nos jours vulgarisé en sortant de ce 
contexte d'origine pour désigner tout ce qui tourne autour de l'utilisation des ordinateurs, de 
l'informatique et du WEB. Cybernétique, du grec, signifie littéralement« science ou art de 
gouverner». Il était appliqué initialement (dans les années 40-50, avant l'avènement des 
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ordinateurs), aux technologies du téléguidage balistique en matière militaire, puis très vite, 
dès le début de la théorie générale des systèmes (1950-60), ce terme s'est appliqué aux 
théories de la circulation de l'information, du contrôle et de l'auto-régulation dans les 
systèmes complexes. 

La cybernétique, dans son sens originel, implique donc la notion d'éléments ou processus 
d'un système fonctionnant avec des boucles de rétroactions (feed-back), une cause 
provoquant un effet qui rétroagit sur cette cause, pour, ·soit auto-réguler le système 
(rétroaction négative, à effets antagonistes), soit le faire se dégrader et finalement le faire 
«exploser» (rétroaction positive, à effets amplificateurs). 

On voit donc déjà qu'un système dynamique« durable» est un système cybernétique ouvert 
sur l'extérieur, « agi » par des rétroactions où le jeu des éléments sous contrôle mutuel 
(contrôle interne) et des échanges (contrôle externe) maintiennent la structure et le 
fonctionnement de l'ensemble, donc son intégrité et sa cohérence. Mais un système durable 
n'est pas que cela. 

On en arrive naturellement au concept de « résilience » autre terme dont le sens originel a 
évolué, et qui recouvre en partie le précédent. Son usage d'origine était restreint au domaine 
.de la résistance des matériaux. Une substance résiliente est une substance qui «résiste» aux 
chocs jusqu'à un certain point. Autrement dit c'est l'énergie nécessaire à briser une section de 
métal donnée. 

Maintenant on applique ce mot de résilience, en analogie avec son sens premier, pour 
qualifier le fait qu'un système complexe agressé par un agent extérieur est capable 
«d'encaisser les chocs» (processus brutaux et discontinus) sans perdre son intégrité, en 
absorbant son énergie et que, s'il se déforme, il est capable de revenir à l'équilibre antérieur 
quand le facteur perturbant disparaît. La résilience d'un système est antagoniste de son 
entropie. 

Pour revenir maintenant à nos moutons, c'est à dire aux SCV, en régime de croisière, lorsque 
leur équilibre de fonctionnement biologique est atteint (3 à 5 ans ?) nous prétendons que nous 
avons affaire à des systèmes dynamiques durables car ils répondent aux critères de systèmes à 
la fois cybernétiques, résilients et recycleurs. En effet : 

Les sols qui supportent les SCV, et qui en sont une composante essentielle, avec leurs 
éléments organiques, vivants ou morts (racines, faune, microflore, rësidus de cultures, litières 
... ) constituent des bio-réacteurs et utilisent l'eau, les gaz de l'air (02, C02, azote ... et 
l'énergie (lumineuse, thermique, chimique, mécanique ... ) qu'ils reçoivent pour fonctionner 
et se maintenir (un système fermé meurt au sens thermodynamique) grâce à un jeu 
d'interactions et de rétroactions (ils sont donc de nature cybernétique) multiples, d'ordre 
biologique, physique, chimique. De plus ils absorbent et amortissent les aléas et les 
«variabilités» extérieurs sans se dégrader c'est à dire qu'ils reprennent leur état quand ces 
contraintes disparaissent (ils sont donc résilients). La couverture contribue fortement à la 
résilience du système puisqu'elle lui permet d'absorber les« chocs» naturels ou anthropiques 
(passage des engins, agressivité des pluies, variations de température ... ) et de garder son 
intégrité (érosion supprimée ... ) vis à vis de ces agressions. La suppression de la couverture 
amputerait gravement et dégraderait rapidement le système (érosion, compaction, lixiviation 
... ) en diminuant très fortement sa résilience et accélérant sa mort biologique. 
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Par ailleurs, les SCV qui fonctionnent bien, sont aussi des systèmes auto-recycleurs où, en 
principe, rien ne se perd en profondeur ni en surface. Ainsi, la litière est en recyclage 
permanent. Faune et microflore digèrent la litière et mettent les nutriments à disposition des 
plantes dont les résidus et la biomasse morte réalimenteront cette litière. Les éléments 
minéraux qui ont tendance à être lixiviés sont remontés en surface par les transferts réalisés 
lors des cycles biologiques et hydriques (racines des plantes cultivées et des couverture, vers 
de terre anéciques, migrations hydriques ascendantes retenues sous et par le mulch ... ). Les 
SCV minimisent donc les« fuites» (excepté les récoltes, l'ETP, du C02 et de l'oxygène bien 
sûr) et les apports extérieurs (économies d'engrais et de pesti~ides). 

Les SCV sont donc des systèmes écologiques bio-cybernétiques, semi-fermés donc semi­
autonomes (commandes internes et externes), résilients et auto-recycleurs. Eau, gaz et énergie 
solaire sont reçus de l'extérieur, grains, ETP et gaz quittent le système. Les SCV sont 
maintenus par l'énergie photosynthétique productrice de biomasse donnant lieu à un ensemble 
de processus rétroactifs. Autrement dit, les SCV (bien conduits) avec les caractéristiques 
précédentes sont bien des systèmes agro-écologiques durables. 

En réalité, un « bon » SCV est non seulement durable, mais il s'améliore avec le temps : 
l'activité biologique du système agro-écologique se renforce, la matière organique s'accumule 
en surface (litières) et dans le profil (racines), les propriétés physiques (structure, porosité ... ) 
deviennent agronomiquement meilleures, l'eau est mieux valorisée, le recyclage des éléments 
minéraux devient plus efficace, la production végétale (rendements en grains et biomasse) 
augmente et subit moins de fluctuations. Tous ces processus sont bien sûr interdépendants et 
en rétroactions. 

L'entropie du système diminue donc. Autrement dit son organisation et sa résilience 
s'accroissent. Ceci grâce à l'amélioration régulière du rendement en biomasse de l'énergie 
photosynthétique qui rentre dans le système pour accélérer le fonctionnement du bioréacteur. 

A l'inverse, un « mauvais » SCV (couverture insuffisante, absence d' intercultures ... ) sera 
beaucoup moins efficient, pouvant même évoluer vers la dégradation du système. 

Cirad - décembre 2002 
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Agriculture, élevage et SCV 

Texte de D. Rollin (Cirad/Cemagret) 

Agriculture et élevage sont décrits depuis longtemps comme les deux mamelles du 
développement rural, mais leur intégration semble bien difficile dans de nombreuses 
situations de petite agriculture familiale. Des considérations ethniques (certaines ethnies 
pratiquent l'agriculture, d'autres l'élevage) se mêlent à des questions de compétition pour 
l'espace ou de gestion antagoniste de la biomasse disponible (quand les éleveurs mettent le feu 
à une végétation que les agriculteurs essaient de conserver). Cettè compétition peut aevenir 
conflit quand la pression sur les ressources devient trop importante. 
Il n'est pas rare d'entendre, lors de la présentation des SCV dans des zones où coexistent 
agriculture et élevage, que ces systèmes ne peuvent pas être développés à cause de la 
concurrence pour la biomasse pendant la saison sèche. 
Mais la complémentarité entre agriculture et élevage est aussi ce qui a permis la 
reproductibilité et les performances remarquables de systèmes de production dans de 
nombreuses régions, à des époques bien différentes, en combinant traction animale, 
fabrication et utilisation de fumier, transfert de fertilité de zones non cultivables vers les zones 
cultivées en passant par l'animal. 
Dans de nombreuses situations, l'accès au statut d'éleveur constitue, pour le cultivateur, une 
promotion sociale en même temps que la garantie de nouveaux revenus. Dans le cas de la 
production laitière, par exemple, ces revenus pourront être moins saisonnalisés que la 
production de "grandes cultures". 
Avec les SCV, les plantes de couverture font leur apparition dans ce paysage. 
Elles ont peu de chance d'être adoptées dans les petites exploitations proches de l'auto­
subsistance où tout ce qui est cultivé sur l'exploitation doit produire immédiatement des 
revenus ou de l'alimentation. Il est possible, dans ce contexte de cultiver des plantes 
alimentaires ou des associations permettant de produire à la fois des grains qui seront exportés 
de la parcelle et de la biomasse qui pourra servir de couverture. Il existe cependant toute une 
gamme de plantes intéressantes pour la mise en place de SCV à cause de leur aptitude à 
produire de la biomasse, de pousser dans des conditions difficiles, d'étouffer les adventices ... 
mais qui ne produisent ni revenu, ni alimentation pour la famille. Il est important de trouver 
des moyens de valoriser cette production de biomasse et l'animal constitue pratiquement 
toujours la meilleure valorisation: 

alimentation d'un ou de plusieurs animaux pendant la période de production de 
biomasse; 
pâturage voire même surpâturage d'une plante de couverture pour l'affaiblir avant de 
mettre en place la plante cultivée; 
fauchage et stockage d'une partie de la biomasse sous forme de foin ou d'ensilage puis 
vente ou consommation de cette biomasse pendant la saison sèche. 

La valorisation de cette biomasse, par la vente, par exemple, pour les élevages périurbains 
pendant la saison sèche ou pour l'alimentation des moutons avant les fêtes musulmanes peut, 
dans certains cas, s'avérer beaucoup plus rentable que la vente de la production de grain. Dans 
les pays du Maghreb, la paille a souvent plus de valeur que le grain. Dans la région de Bobo 
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Dioulasso, au Burkina Faso, des groupements de femmes vendent de 70 à 100 CF A (0.1 à 
0.15 €)le kilogramme d'ensilage frais. 
L'utilisation des plantes de couverture dans les SCV entraîne donc une reconsidération 4es 
relations agriculture-élevage et la nécessité d'inventer de nouveaux systèmes. 
Il faut alors déterminer quelles sont les règles et les modalités de gestion de la biomasse 
produite, quelle partie peut être utilisée pour l'alimentation du bétail et quelle partie doit rester 
sur la parcelle pour jouer le rôle de couverture végétale: quelle plante, quelle gestion, quelle 
utilisation, quelle combinaison avec les plantes cultivées, c'est un travail à part entière 
pour le chercheur en agronomie et en zootechnie. 
De nouveaux systèmes de production, réconciliant l'agriculture et l'élevage, productifs et 
durables, valorisant le potentiel de production de biomasse, restent donc à inventer dans de 
nombreuses conditions. Partant d'une situation où il semble y avoir antagonisme par 
concurrence pour l'utilisation de la biomasse, les SCV peuvent se révéler des systèmes 
privilégiés pour la-réussite de l'intégration en orientant le système vers de la production de 
biomasse utile (on arrête de brûler une grande partie de la biomasse produite pour régénérer 
des pâturages). Un exemple réussi peut être trouvé en petite agriculture familiale dans l'état du 
Parana au Brésil. Depuis une dizaine d'année, les agriculteurs ont pris conscience de l'intérêt 
de maintenir une biomasse suffisante en intersaison (par exemple l'avoine en hiver) pour 
réduire les temps de travaux et lutter contre l'érosion dans de nouveaux systèmes de 
production où le sol n'est plus travaillé et où agriculture et élevage travaillent en synergie. 

Cirad - avril 2003 
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SCV et échelles spatiales 

M. Raunet 

1. Introduction 
2. Echelle « plante-rhizosphère » 
3. Echelle « parcelle-système de culture » 
4. Echelle« exploitation- système de production» 
5. Echelle terroir 
6. Echelle région agricole 
7. Echelle pays 
8. Echelle mondiale 
9. Conclusions 

Résumé 

Les systèmes SCV (Semis direct sur Couverture Végétale permanente) ne sont pas que des systèmes de culture 
purement agronomiques. Ce sont aussi des systèmes micro-économiques, des composantes de systèmes 
hydrologiques (ruissellements, eaux libres, nappes}, sociologiques, environnementaux, macro-économiques, 
biologiques etc ... Ils doivent, pour être pertinents, se raisonner, si possible simultanément, à plusieurs niveaux 
d'échelles spatiale: plante-rhizosphère, système de culture, exploitation, terroir, région, pays, planète. Lorsque 
les terres en SCV augmentent progressivement eh superficie, chaque niveau possède des thèmes, critères et 
indicateurs propres mais dont les modalités sont plus ou moins contraintes par les niveaux supérieurs. Les SCV 
sont des systèmes durables et résilients quand ils sont cohérents et congruents à toutes les échelles spatiales. 

Mots clés : SCV, échelles spatiales, système de culture, exploitation, terroir, région, pays, planète, 
avvroche systémique, agronomie, économie, externalités. 

1. Introduction 

Les systèmes SCV peuvent être raisonnés et déclinés à différentes échelles spatiales, de la 
rhizosphère à l'échelle mondiale, correspondant à divers niveaux de perception et à des 
Kthématiques » différentes, du domaine du biophysique et du biochimique à celui de 
l'économie de l'environnement (externalités), en passant par l'agronomie, la micro puis la 
macro-économie. 

En effet, les SCV ne sont pas que des systèmes de culture inp.ovants à l'échelle de la parcelle 
et de l'exploitation. Lorsqu'on envisage leur croissance en diffusion et en superficie, ce sont 
des systèmes socio-technico-économiques dont les conditionnalités et les répercussions sont 
nombreuses aux échelles supérieures que sont le terroir, la région, le pays, la pla~ète. 

Le passage d'une échelle à sa suivante est conceptuellement discontinue dans la mesure où les 
critères thématiques pertinents de jugement. sur les causes et conséquences ne sont pas les 
mêmes à chaque palier. Les processus opérants changent de nature quand on change de niveau 
spatial. 

Pour l' «évaluation» des SCV, on passe ainsi de l'agronomie pure et dure au niveau de la 
parcelle à la micro-économie au niveau de l'exploitation. De même, on, passe à un premier 
niveau d'externalités quand on aborde l'échelle terroir. 
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Par exemple, les effets sur le relèvement de la nappe ou sur la biodiversité ne sont pas 
sensibles si on raisonne l'exploitation seule. Par contre, il devient pertinent d'étudier ces 
dynamiques quant on s'intéresse à l'effet global issu de très nombreuses exploitations sur 
l'ensemble du terroir ou sur le bassin versant. Autre exemple, l,.effet des SCV sur la lutte 
contre le changement climatique (séquestration de carbone), sur le régime et la qualité des 
eaux continentales (grand fleuves) ou bien sur l'adaptation à la désertification ne seront 
perceptibles qu'à l'échelle du pays et à celle de la planète, quand les superficies en SCV 
seront significativement très importantes. 

Le changement d'échelle doit cependant être cohérent. Ainsi un SCV conviendra à un niveau 
d'échelle donné que s'il n'engendre ni incompatibilité ni externalités négatives à l'échelle 
supérieure. 

2. Echelle « plante - rhizosphère » 

Un plant isolé (culture principale ou plante de couverture) ne peut être considéré, extrait de 
son peuplement, que virtuellement. Il n'existe tel qu'il est, que parce qu'il fait partie de ce 
peuplement et de sa parcelle. Chaque individu plante-rhizosphère est déterminé par le niveau 
supérieur d'environnement c'est-à-dire le peuplement parcellaire. 

L'échelle plante-rhizosphère est une des échelles de l'écophysiologiste concernant la 
captation (LAI) et la transformation de !;énergie lumineuse ainsi que le micro-climat. Elle est 
aussi celle de l'agro-pédologue et du biologiste des sols qui scrutent finement le système 
racinaire (progression, forme, profondeur) en liaison avec l'évolution bic-physique du sol 
(porosité, macrofaune, mort et renouvellement des racines, séquestration de carbone) et celle 
du milieu bic-chimique proche racinaire avec la sécrétion de substances nutritives et 
agrégeantes ( exudats, échanges gazeux, manchons bactériens, endomycorhizes, fixation de 
l'azote, ... ). C'est au niveau rhizosphère-litière que peuvent être transformées ou neutralisées 
les substances agrotoxiques pour la plante ou pour l'environnement extérieur (xénobiotiques, 
aluminium échangeable ... ). 

De même, tout ce qui traite du développement des maladies et des dégâts d'insectes est 
pertinent, aussi bien à cette échelle, qu'au niveau« système de culture». Par contre leur lutte 
intégrée, comme pour les adventices, n'est envisageable qu'à cette dernière échelle. 

Concernant la durée de vie des biomasses de couverture et leur reproductibilité végétative, les 
organes de réserves (rhizomes, stolons, bulbes, certaines racines ... ) seraient d'utiles sujets 
d'étude dans la mesure où ils peuvent conditionner la nature des SCV en construction. 

En SCV, il se passe aussi beaucoup de choses dans et autour de la litière issue de la plante 
cultivée et des biomasses de couverture (C/N, richesse en azote), ayant un rôle très important 
aux niveaux alimentaire (azote, cations), hydrique (économie d'eau), transformation et 
fixation du carbone, activité biologique, tampon thermique, allélopathie négative sur les 
adventices etc .... 

Un sujet d'étude important, spécifique aux SCV, concerne les interactions plante cultivée -
plante de couverture, que ce soit en compétition (nutriments, lumière, eau ... ) ou en synergie 
(décompactage du sol, dynamique de l'azote, accès à l'eau profonde, répression des 
adventices ... ). Les renforts de biomasse (fourragère ou non), par rapport à la culture, peuvent 
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se situer en rotation, en succession annuelle (avant ou après), en association ou en dérobé. Par 
ailleurs, la plante de couverture peut être annuelle ou pérenne. On voit donc qu'avec la 
multitude d'espèces possibles, les cas de figure ainsi que les combinaisons de fonctions des 
couvertures sont multiples. Autant de thèmes agronomiques à étudier, en évitant toutefois de 
les considérer comme indépendants les uns des autres. 

3. Echelle « parcelle-système de culture » 

En petite agriculture familiale, l'ordre de grandeur de superficie de la parcelle est compris 
entre 5 ares et 1 hectare. C'est évidemment une échelle fondamentale pour les SCV, en tout 
cas du point de vue de l'agronomie pure et dure. L'agriculteur en tant qu'acteur et son 
environnement socio-économiques ne sont pas encore directement pris en compte à cette 
échelle. Seuls les effets agronomiques de l'activité agricole et leurs évolutions dans le temps 
comptent ici. 

Entrent en jeu les effets des peuplements et des opérations culturales (actions bio-physico­
chimique) sur la durabilité du milieu et, inversement, les effets du milieu (climat, sol, eau, 
pentes ... ) sur la production agricole. 

Les «piliers» agronomiques spécifiques des SCV étant l'absence de travail du sol, la 
couverture végétale permanente et les rotations de cultures, comment se passent, dans ces 
conditions, les diverses interactions ? D'une part pour le peuplement à un moment donné, 
d'autre part dans le temps (pluriannuel) pour le système de culture. C'est dans le système de 
culture que sont constatés, raisonnés et gérés de façon significative les effets de recharge en 
biomasse des plantes de couverture et des résidus de récolte ainsi que les fonctions qu'elles 
remplissent parmi lesquelles : étalement, dans le temps et l'espace, du ruissellement, 
protection contre l'érosion, réduction de l'évaporation, tampon thermique, lutte contre les 
adventices, fonction alimentaires, fonction fourragère, recharge en carbone. 

Concernant la culture principale, on constate que le SCV a pour action de gommer les 
hétérogénéités du milieu (terrain, sol, microclimat, eau ... ) sur le peuplement dans la parcelle. 
En SCV, les petites hétérogénéités sont compensées par les bonnes conditions périphériques 
d'alimentation minérale et hydrique qui estompent ainsi les défauts locaux. 

Un telle homogénéisation est due essentiellement à l'effet tampon marqué du mulch végétal 
(vivant ou mort) et de l'exploration racinaire plus importante en SCV, permettant une 
meilleure offre hydrique et minérale. Evidemment cet effet tampon n'est apparent que sur le 
peuplement et pas sur la plante prise isolément ! Pour cet effet, l'échelle précédente (plante­
rhizosphère) ~'est pas pertinente. 

C'est également au niveau du système de culture que peuvent être évalués les recyclages en 
éléments minéraux remontés par les divers systèmes racinaires vers la surface et le degré de 
fermeture du système SCV considéré. 

Concernant en particulier la fertilisation azotée, on pourra tenir compte de ce recyclage et, 
pour son fractionnement, sa forme et ses doses, de l'immobilisation en azote organique du fait 
de la valeur plus ou moins élevée du rapport C/N de la matière organique, c'est à dire de sa 
vitesse de minéralisation. 
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Toujours à l'échelle de la parcelle, sont étudiés les effets sur le système« sol-mulch-plante » 
des actes techniques et <;tes outils de l'agriculteur. Il s'agit essentiellement du mode de semis, 
avec ses outils spécifiques capables de situer la graine à quelques centimètres de la surface 
après avoir traversé ou tranché le mulch de surface tout en remontant le moins de terre 
possible. 

Un des challenges principaux en SCV est la lutte contre les mauvaises herbes. Elle ne doit pas 
être indépendante de l'ensemble de la gestion agronomique. Le système de culture est le lieu 
d'étude privilégié de cette thématique forte. Tout d'abord, la lutte intégrée n'est envisageable 
que dans le cadre des associations, des successions annuelles et des rotations. Elles est 
également conditionnée par un ensemble de facteurs à combiner pour, dans chaque cas 
particulier, optimiser cette lutte anti-adventices (en appauvrissant progressivement la banque 
de semences et en empêchant leur germination): effets allélopathiques (antagonismes entre 
couvertures et adventices ... ), effets d'ombrage (donc de vitesse de couverture du sol), 
utilisation raisonnée et à faibles doses d'herbicides totaux ou spécifiques. Les produits 
«organiques» validés par l'agriculture bio peuvent également être testés. 

En SCV, ne peuvent également s'affranchir du système de culture: 

- Les choix d'implantation, de combinaison et de gestion des plantes de couverture. 

En effet leur comportement et l'expression de leurs caractéristiques et fonctions dépendent de 
leur mode de gestion dans le système. 

-La sélection variétale du fait de l'interaction génotype x environnement. 

- La fertilisation pour les raisons exposées plus haut («pompe biologique» due à la 
couverture et retard possible de minéralisation de l'azote). L'expérience montre (L. Séguy) 
qu'il est préférable, dans de nombreuses situations, de fertiliser les plantes de couverture 
plutôt que directement la culture principale. En effet celle-ci bénéficie de la fourniture 
minérale régulière dûe à la minéralisation de cette biomasse qui restitue de façon décalée 
l'apport fertilisant. 

4. Echelle « exploitation I système de production » 

A cette échelle (superficie de 1 à 20 hectares en petite agriculture familiale) interviennent les 
impacts agro-socio-économiques de l'insertion des SCV. Pour la construction de systèmes 
SCV innovants et pertinents, ces déterminants sur les SCV et, à l'inverse, les conséquences 
des SCV pour la ferme, sont au mc;>ins aussi importants que ceux de l'agronomie. 

Les choix techniques, économiques et organisationnels, donc les choix agronomiques, dont 
les effets sont étudiés au niveau« .système de culture», sont réalisés en fonction des objectifs 
et des possibilités de production de la ferme et de son chef d'exploitation, conditionnés et 
contraints eux-mêmes par les niveaux d'échelle sqpérieurs «terroir» et «région». 

Bien entendu, l'élevage, lorsqu'il est intégré à l'exploitation, fait partie du système de 
production au même titre que les cultures pérennes, l'arboriculture, le maraîchage ou la 
riziculture de bas-fond. 
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Le cas de figure, largement représenté en Afrique, du pâturage itinérant (nomadisme) 
n'appartenant pas l'exploitation, est une situation à part. 

Ce que peut faire l'agriculteur sur sa ferme (en particulier en matière de SCV) est pré­
déterminé par les disponibilités (services), les contraintes et demandes (âppel des filières), 
mais aussi, ne l'oublions pas, les possibilités de formation technique (recherche-acti~n et 
diffusion) aux SCV. 

Les principaux déterminants sur la ferme relatifs à la création de SCV et à leurs 
modalités sont : 

- le degré de dégradation des sols : érosion, diminution de fertilité, pentes, fragilité des sols. 
L'introduction de SCV, avec non travail et couverture des sols, aura un impact majeur. 
L'agriculteur subit généralement cette dégradation, dont il évalue mal la gravité et les 
mécanismes, comme une fatalité, l'aspect survie d'une année sur l'autre étant souvent sa 
principale préoccupation. Or, la fertilité des sols de son exploitation est son principal capital 
ce dont il n'a pas toujours conscience. 

- La nécessité d'augmenter la productivité et d'optimiser le travail sur l'exploitation. Les 
modalités des SCV proposés à co-construire avec l 'agriculteurs _son dépendantes, entre autres, 
des aspects suivants : 
. Les niveaux techniques et financiers de l'agriculteur. Cela concerne les outils disponibles, 
la force de travail, l'accès au .crédit, l'accès à la vulgarisation et aux conseils techniques 
d'agents de l'agriculture etc ... 

Les SCV du début devront être compatibles avec ces conditions, puis monter progressivement 
en puissance et en technicité. Avec l'utilisation d'intrants (engrais, pesticides, semences 
améliorées) et l'introduction d'outils plus spécifiques (semoirs, rouleaux, pulvérisateurs ... ) . 
Dans les situations d'extrême pauvreté (Madagascar, Laos ... ), on peut commencer des SCV 
avec presque rien, (hoûe manuelle, fumier ... ). Un cas de figure favorable est celui où 
l'agriculteur fait partie de groupements sur un bassin de production géré et animé par une 
société de développement axée filière de rente (coton ... ). Si cette instance est convaincue du 
bienfait et de la pertinence des SCV, l'environnement technico-économique (crédit, 
diffusion ... ) sera favorable et source de progrès plus rapides . 
. Le statut foncier de l'exploitation peut être une donnée à prendre en compte. Moins 
cependant, que s'il s'agissait d'aménagements coûteux en argent ou en travail (banquettes, 
lignes de pierre ... ) . 
. L'absence ou la présence d'élevage sur l'exploitation. 

L'élevage, loin d'être une contrainte pour les SCV; doit plutôt être considéré comme un 
avantage. 

La biomasse de« renfort» des systèmes a plus de chânce d'être acceptée par l'agriculteur si 
elle a une valeur utilitaire fourragère dont le bétail peut profiter, soit en pâturage sur 
l'exploitation après la récolte, soit en fourrage frais coupé, soit en paille stockée, soit ensilée. 
La façon de gérer cette ressource fait partie du système SCV proposé et construit avec 
l'agriculteur. 

25 



Le cas du passage de troupeaux itinérants devra plutôt être négocié et géré au niveau terroir 
(voir plus loin) car il concerne toute la collectivité, ses exploitations et ses« communs». La 
construction de haies d'épineux autour des parcelles peut alors être nécessaire. 

La gestion de la paille sur la ferme : en agriculture traditionnelle, le devenir de la paille est 
généralement reparti entre besoins domestiques (combustible, couver:ture de toit), 
alimentation des animaux, fabrication de fumier, vente de paille, brûlage pour «·nettoyer » les 
parcelles. L'introduction des SCV doit pouvoir réorganiser cette utilisation, en introduisant un 
supplément de biomasse dans les systèmes traditionnels autorisant l'alimentation des animaux 
tout en permettant_la couverture et la protection du sol avec ses différentes autres fonctions. 

Les effets attendus des SCV à l'échelle de l'exploitation sont les suivants : 

Conservation et amélioration de la fertilité des sols (augmentation de l'activité 
biologique et de la résilience) et arrêt de l'érosion sur la ferme. Préservation du capital 
principal de l'agriculteur, le sol. 

Bénéfices pour la force de travail : réduction de la pénibilité et des temps de travaux, 
ceux-ci étant mieux étalés. Ceci, grâce à la suppression du travail du sol, à la réduction 
des temps de sarclage, et à la possibilité de semis plus précoces. 

Effets sur la production et les assolements : diversification et amélioration des 
productions, donc des revenus. Optimisation des calendriers culturaux. Production plus 
régulière dans les parcelles (effet tampon du mulch avec économie d'eau et meilleure 
alimentation minérale). 

Economie d'énergie (en cas de motorisation) et d'intrants. Elle peut être de l'ordre de 
50% par rapport à l'agriculture conventionnelle. · 

Amélioration du,système d'élevage de la ferme. 

Relèvement du niveau de la nappe phréatique (bas-fonds, puits). 

Globalement, l'intérêt des SCV est l'amélioration des niveaux techniques et financiers sur la 
ferme, sa durabilité environnementale et économique. 

C'est aussi, la possible diversification des activités rurales (agriculture, animation de la 
diffusion des SCV, commerce, artisanat, gestion de territoire, tourisme ... ) donc 
l'augmentation du niveau de vie de l'agriculteur et de sa famille. 

5. Echelle terroir (Communauté rurale) 

Le terroir (de l'ordre de 10 à 1000 km2
), dimension spatiale collective, exprime ce qui est 

faisable ou non faisable en matière de changement socio-économique résultant de 
l'introduction des SCV. Il représente l'échelle essentielle de l'interaction du système SCV 
avec la communauté villageoise, ses capacités d'adaptation, ou de changement ou bien de 
rejet. 

Le terroir est le premier niveau d'apparition des externalités, généralement positives (par 
exemple la (emontée des nappes), issues des SCV lorsqu'ils sont pratiqués sur un ensemble 
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important d'exploitations. Ces conséquences cumulées sont ce qu'on peut appeler les « effets 
d'échelles» et les effets de« seuils». 

Le terroir n'est généralement pas homogène des points de vue du milieu physique (sols, 
reliefs, régimes des eaux, drainage ... ), des types d'exploitations et de l'utilisation de l'èspace 
(forêts, pâturages, bas-fonds, mares ... ) pour les activités de cueillettes, pêche, chasse, bois de 
chauffe, pacage du bétail.. . . La diversité est parfois même ethnique par exemple avec le 
passage des éleveurs transhumants. 

Le diagnostic préalable avant toute intervention extérieure est bien entendu indispensable. Les 
SCV, construits et testés avec les agriculteurs, ne seront pas identiques partout. Toute une 
gamme sera proposée dans laquelle les agriculteurs pourront choisir en fonction de leurs 
niveaux de technicité et de trésorerie, ainsi que des productions et productivités souhaitées. 

Par rapport à l'échelle inférieure (exploitation), l'échelle terroir est, vis à vis des SCV, 
pertinente à considérer entre autres dans les domaines suivants : 

- L'existence et l'activité des organisations paysannes 

La diffusion des SCV est un processus collectif. L'agriculteur isolé a peu de chances de 
réussir s'il n'est pas soutenu par le groupe. L'appropriation passe par les associations, soit une 
de celles existantes, soit, plus souhaitable, un groupement de semis direct sub-spontané, créé 
pendant le processus de recherche-action et qui concerne l'ensemble de la communauté. Le 
noyau en est composé par les agriculteurs des « fermes de référence » et les « pionniers » qui 
sont en pointe du mouvement, alliant technicité, charisme et reconnaissance par les autres. 
Ces mêmes agriculteurs peuvent être formés pour devenir eux-mêmes des agents de diffusion 
dans le terroir qui est l'échelle de base pour le développement des SCV. 

- Les « services » : commercialisation, magasins de matériel et d'intrants, crédit •.• 

Avec toutes les alternatives proposées par la R-D, les SCV prévoient pour les agriculteurs des 
changements techniques et organisationnels ainsi que des nouvelles options de production 
(diversification, intensification). Ces innovations peuvent difficilement être appropriées par 
l'agriculteur en autarcie. A terme, les activités villageoises (forgerons pour les outils, 
revendeurs d'intrants spécifiques, producteurs de semences, acheteurs pour la 
commercialisation, différentes formes de crédit ... ) devront « porter » de plus en plus les 
agriculteurs qui se lancent dans le semis direct car il se créé de nouveaux besoins, marchés et 
activités. 

Dans une première phase, si rien de tout cela n'existe, le « projet SCV » de recherche- · 
développement peut y subvenir quelques années en instituant des « magasins portes­
ouvertes » et une forme de mini-crédit solidaire remboursable sur les récoltes. 

Cas favorables, certaines régions sont « couvertes » par des sociétés de développement, de 
type filière. Il en est ainsi des sociétés cotonnières, publiques ou privées, dont les aires 
d'action sont organisées en un réseau assurant les services précédents auprès des agriculteurs 
de la filière coton qui sont ainsi « encadrés ». Dans ces situations, la création et la diffusion 
des systèmes SCV gagnent à être intégrées dans une telle structure d'encadrement qui «joue 
le jeu». 

27 



- La gestion communautaire des ressources 

En plus des terres agricoles, le territoire villageois est porteur et fournisseur de ressources 
naturelles dont la gestion et l'évolution ne sont pas toujours indépendantes de l'expansion des 
SCV sur les terres cultivées. Ces ressources sont les forêts, les eaux, les pâturages, la 
biodiversité (chasse, pêche ... ). 

Une des premières « externalités » positives des SCV sur les ressources naturelles tient à la 
«fixation de l'agriculture» qu'ils autorisent, c'est-à-dire à la stabilité spatiale des parcelles 
cultivées qui renouvellent leur fertilité« in situ», et qui n'ont donc plus besoin de« tourner». 
La jachère devient ainsi inutile. Les feux de forêts diminuent fortement, la végétation 
forestière est ainsi protégée et peut se reconstituer dans de bien meilleures conditions, ainsi 
que sa biodiversité. Les sols protégés et les ruissellements, ralentis ·et mieux répartis, ne sont 
plus source d'érosion, de pollution, d'envasement, d'ensablement ou de destruction en aval 
des infrastructures et aménagements. Les bas-fonds, en particulier rizicoles et maraîchers, 
sont ainsi protégés. 

Une retombée attendue de l'augmentation des infiltrations sur les parcelles cultivées est 
l'alimentation de la nappe phréatique dont le niveau se relèvera, bénéficiant aux puits 
villageois comme à l'amélioration et à la régularisation du régime hydrique des bas-fonds qui 
seront donc plus favorables au riz de saison des pluies, aux légumes de contre -saison, aux 
pâturages de saison sèche et à l'arboriculture sur les bordures. 

Par ailleurs, la sédentarisation de d'agriculture et l'amélioration fourragère sur les 
exploitations, consécutives de l'adoption des SCV sur une surface significative du terroir, 
auront sans doute pour conséquence, l'amélioratipn des pâturages communaux moms 
« pressurés » et sans doute moins soumis aux feux de brousse en saison sèche. 

Enfin, la biodiversité du terroir devrait trouver son compte à la diffusion des SCV, que ce soit 
au niveau des espèces végétales forestières, des ressources cynégétiques et piscicoles ou des 
aires protégées. 

En matière de divagation de troupeaux transhumants, la communauté du terroir villageois 
devra contractualiser avec les nomades le partage raisonné des biomasses fourragères et, en 
saison sèche, la paille des parcelles cultivées. Les parcelles non concernées pourront être 
protégées par des haies d'épineux. 

- La recherche-action et la diffusion des SCV 

Le terroir est l'échelle de base à laquelle doit être menée la recherche-développement sur les 
SCV. Au Cirad (UR SCV), après une phase de diagnostic, la recherche-action associe, sur les 
dispositifs expérimentaux (dits « matrices ») en grandeur réelle, les agriculteurs et les 
techniciens qui réalisent une partie des travaux sous contrôle étroit de la recherche. 

Les parcelles sont situées sur des toposéquences représentatives des sols du terroir. Un certain 
nombre de systèmes alternatifs plus ou moins intensifiés sont créés, testés, affinés et 
comparés aux systèmes traditionnels. Y sont enregistrés en particulier les coefficients agro-
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technico-économiques (temps de travaux,. marges ... ) ainsi que l'évolution agronomique et 
bic-physique des parcelles. Parallèlement, des essais séparés dits « thématiques » · 
(entièrement contrôlés par la recherche) sont entrepris pour résoudre les problèmes 
apparaissant dans les systèmes. Les meilleurs SCV sont testés dans des « fermes pilotes » afin 
d'en évaluer leur faisabilité, techllique, agronomique, économique et environnementale à 
l'échelle des exploitations. 

La pré-diffusion se fait dans la continuité de la recherche-action, avec des équipes de 
techniciens formés sur les dispositifs, par les ingénieurs de recherche. 

Le dispositif de recherche reste pérenne pendant plusieurs années. Il sert de vitrine et de 
démonstration pour tous les agriculteurs intéressés (y compris venant d'autres villages), les 
chercheurs nationaux, les responsables (villageois, régionaux et nationaux), les bailleurs de 
fonds. Il peut aussi servir de support à des chercheurs plus spécialisés pour approfondir 
certains processus thématiques. 

6. Echelle région agricole 

Concernant les SCV, les critères spécifiques à cette échelle territoriale sont essentiellement 
d'ordre macro-économique, protection de l'environnement et politique décentralisée. La 
cohérence, la logique et la définition d'une région (pouvant se chiffrer entre 500 et 50.000 
km2

) peuvent être de nature diverse selon que l'on met l'accent sur le milieu physique 
(grandes régions climatiques, orographiques ou géographiques, grands bassins versants ... ), 
sur le milieu économique (grands bassins de production, réseau d'implantation d'une filière 
donnée, région péri-urbaine) ou sur le milieu humain (critères ethniques, socio-culturels, 
administratifs ou démographiques). 

Travailler les SCV dans tel ou tel type de région présente ses avantages et ses inconvénients. 
Par exemple, il peut être gênant dans certains cas d'œuvrer à la diffusion des SCV sur une 
région à cheval sur plusieurs zones administratives qui peuvent envoyer des messages 
contradictoires. Par contre, travailler sur un bassin de production avec une cohérence 
économique (exemple du Nord-Cameroun) semble plus naturel. De même, l'appui des 
autorités et des services d'une région administrative décentralisée peut être primordial. 

De toute façon, une région est constituée de nombreux terroirs pas forcément semblables, 
avec des systèmes d'exploitation très différents, par exemple l'imbrication d'une petite 
agriculture familiale et d'une grande agriculture motorisée (exemple de la Tunisie), ou une 
agriculture pluviale juxtaposée à une agriculture irriguée (exemple du Lac Alaotra à 
Madagascar). Naturellement les thèmes de la recherche-action et les systèmes proposés seront 
adaptés à ces différentes formes d'agriculture. 

C'est dans la région que peut être implanté le «QG», pérenne ou semi-pérenne, d'un 
programme SCV (exemple d' Antsirabé sur les Hauts-Plateaux Malgaches) et les principaux 
opérateurs de recherche et de diffusion oeuvrant sur un ensemble de terroirs et sur lesquels 
sont alors répartis des dispositifs (matrices, fermes de référence) tels que décrits 
précédemment. 
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7. Echelle pays 

Dans les pays en développement c'est le niveau politique comme levier d'action, avec ses 
institutions, qui paraît être ici le plus pertinent pour le développement des SCV. Avec 
l'enseignement, la recherche et jusqu'aux structures agricoles, les instances nationales créent 
ou non un environnement favorable à la diffusion des SCV. Le challenge est gagné lorsque 
cette nouvelle agriculture est intégrée dans les politiques agricoles, les divers plans d'action 
relatifs à l'agriculture durable du pays, dans les programmes de recherche-développement des 
SNRA et dans les programmes d'enseignement. Une telle appropriation peut prendre du 
temps mais cette politique est déjà prise au Laos avec son PRONAE (Programme national 
d' Action Agroécologie) et elle est très avancée à Madagascar. 

Le pays est l'échelle d'action des associations, ONG et autres opérateurs du développement. 
Le système politique national n'est pas neutre, dans la mesure où il permet plus ou moins les 
libertés d'actions et la relative indépendance de ces organisations et du secteur privé ou para­
publique, s'il est plus ou moins interventionniste et centralisateur (dans le sens négatif) à tous 
les niveaux. Par exemple, au Brésil le semis direct n'a pu atteindre une telle ampleur que 
grâce aux associations de semis direct et aux nombreuses fondations très actives, prenant en 
charge leurs intérêts et indépendantes du politique. A l'inverse, dans d'autres pays où il n'y a 
pas d'associations paysannes vraiment indépendantes et si elles sont sans pouvoir de 
lobbying, la propagation autonome et en tâche d'huile du semis direct y sera sans doute 
beaucoup plus lente. 

Le pays a beaucoup à gagner à la diffusion massive des SCV, par exemple dans les 
domaines suivants : 

- La lutte contre la pauvreté rurale : augmentation de productivité, baisse des coûts de 
production, diversification, accroissement du niveau de vie. 

- La participation au protocole de Kyoto, sur le marché du carbone et la contribution de l'Etat 
à la lutte mondiale contre l'effet de serre (espoirs de royalties pour le pays ou les agriculteurs 
SCV créant des« puits de carbone). 

- La protection de l'environnement: arrêt de l'érosion et des inondations, lutte contre la 
déforestation et la diminution de la biodiversité (espèces végétales et animales), baisse 
drastique des coûts d'entretien et de réfection des ouvrages de génie rural et de génie civil 
(routes, barrages, réseaux d'irrigation et de drainage, abandon d'aménagements anti-érosifs 
lourds). 

- Les gains politiques : moindre dépendance alimentaire, diminution des importations, de la 
malnutrition, des disettes et famines, augmentation de l'activité économique. 

En contrepartie conditionnelle, le pays devra investir (ou se faire financer par l'aide 
internationale) les coûts d'information, de sensibilisation, de recherche-action, d'aide 
technique extérieure, d'apprentissage, d'encadrement, de formation, de renforcement des 
services ruraux (crédit, approvisionnement ... ), et de diffusion des SCV sur une longue durée 
(ordre de grandeur 10 à 20 ans). Loin de représenter des fonds perdus et des externalités 
négatives consécutives à l'introduction des SCV, il s'agit au contraire de dépenses 
d'investissement pour les moyens et longs termes. 
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8. Echelle mondiale 

A cette échelle, l'hypothèse d'une superficie importante cultivée en SCV dans de nombreux 
pays, conduirait à un impact très significatif sur la diminution de l'effet de serre. 

En effet, si l'ensemble de l'agriculture intertropicale était pratiquée en SCV, et en tenant 
compte de la réduction de la déforestation, on aurait une séquestrat~on de carbone de 1. 9 .109 

tian (qui partaient auparavant dans l'atmosphère) auxquels s'ajoutent la séquestration directe 
par les sols sous SCV. Or, les sols tropicaux (cf. travaux du Cirad), avec des pratiques de 
SCV, fixeraient en moyenne (sur 20 cm) 2 t/ha/an de carbone sur 10 à 15 ans. Sur 500 
millions d'hectares cultivés, on aboutirait à une séquestration de 1.109 tian. 

Des calculs ont montré que le changement drastique des pratiques agricoles, du 
«conventionnel» aux SCV, conduirait, donc, directement ou indirectement (avec la 
déforestation ainsi évitée), à la séquestration de 2.9.109 tian de carbone, ce qui compenserait 
cette fois 43 % del' émission annuelle actuelle du domaine terrestre planétaire, consommation 
d'énergie fossile (5,4.109 t) comprise. Ce serait considérable. 

Un autre impact, hydrologique celui là, pourrait être, du fait de la diminution de l'érosion et 
de la pollution comme de l'étalement des ruissellement, l'amélioration sensible de la qualité 
et de l'écoulement des grands cours d'eau, avec leurs ressources piscicole, en eaux potables 
et, d'irrigation agricole. 

Un impact important sera encore une meilleure adaptation aux effets du changement 
climatique dans les domaines agricoles et la lutte contre la désertification (résilience 
augmentée des systèmes de production, économie de l'eau, fertilité accrue des sols ... ), avec 
des conséquences sur le ralentissement des flux prévus d'immigration« climatique». 

Des effets indirects sur la conservation de la biodiversité seront également permis par le 
développement des SCV au niveau mondial : espèces cultivées, espèces de couverture, 
biologie des sols, protection des forêts, des aires protégées, des eaux, des lacs, des grands 

· cours d'eau, des littoraux. Avec, en conséquence, un renouveau touristique de ces types de 
milieux. 

9. Conclusions 

Chaque niveau d'échelle spatiale est source de feed-back qui conditionnent les modalités 
SCV de l'échelle inférieure et réciproquement. Ce qui se passe à une échelle donnée, pour être 
«pertinent», ne doit pas être indépendant de ce qui se passe aux échelles supérieure et 
inférieure. 

La recherche-action expérimentale, le diagnostic, la création, la diffusion ou l'évaluation de 
systèmes SCV innovants et adaptés demandent une approche systémique transcalaire qui 
consiste au traitement conceptuel simultané de différents niveaux spatiaux, même si les 
thématiques et agents ne sont pas identiques, de façon à ce que les uns soient congruents et 
compatibles (emboîtables) avec les autres. 

Par exemple un SCV susceptible de bien fonctionner agronomiquement (agents et 
thématiques bio-physiques) à l'échelle parcelle, ne sera valable que s'il répond aux conditions 
et .exigénces de l'échelle «système de production» (agents et thématiques micro-
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économiques). Idem pour cette dernière si le SCV valable pour les deux premiers niveaux est 
impossible à· mettre œuvre à l'échelle terroir (agents et thématiques des externalités hydro­

. bic-physiques et de l'économie de l'environnement). 

Une hypothèse, bien sûr encore utopique, de SCV qui se généraliseraient à toute les échelles 
spatiales serait source de bénéfices, d'externalités positives, d'adaptation ou de remédiation, 
vis-à-vis des grandes préoccupations pianétaires : changement climatique, biodiversité, 
désertification, environnement, lutte contre la pauvreté. 

Nous n'en sommes pas encore là, mais cela pourrait être un objectif à long terme dont il 
faudrait se préoccuper dès maintenant. 

Cirad - décembre 2006 
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Quelles méthodologies de recherche pour les SCV au Cirad ? 

M.Raunet 

« Les chercheurs découvrent des choses qui existent 

Les ingénieurs créent des choses qui n 'existent pas » 
Baron Manfred Von Richtofen (1917) 

« Toute chose étant causée et causante, aidée et aidante, 
médiate et immédiate et toutes s'entretenant par un lien naturel 

et insensible qui lie les plus éloignées et les plus différentes, 
je tiens impossible de connaître les parties sans connaître le tout, 

non plus que de connaître le tout sans connaître particulièrement les parties ». 
Blaise Pascal, les Pensées (1670) 

1. Introduction 
2. Originalité et spécificité de l'objet de recherche SCY 
3. Une recherche-action pour créer et diffuser les SCY 

31. Un dispositif expérimental interactif en vraie grandeur 
32. Le contenu des matrices « systèmes de culture» pérennisées. 
33. Le suivi-évaluation 
34. Les analyses d'impact 

4. Modélisation algorithmique pour les SCY? 
41. Qu'est ce qu'un modèle? 
42. La (pseudo) complexité, alibi de la modélisation ? Plaidoyer pour un retour au « terrain » ... 
43. La modélisation SCY, créatrice d'innovations pour l'action? 
44. Les bases de données et la modélisation SCY en alternative à l'expérience 
et aux connaissances de l'agronome de terrain ? 

5. Conclusions 

Résumé: 

Les SCV (Systèmes de Semis direct sur Couverture Végétale) s'avèrent être des systèmes agricoles assurant 
durabilité et protection de l'environnement, pour les agricultures des milieux inter-tropicaux. Ils constituent un 
thème important de recherche-développement au Cirad. Dans le cadre de l ~ide Publique au Développement 
(APD}, les méthodologies de recherche-développement envisageables pour ce champ pluridisciplinaire sont ici 
exposées et discutées. Est d'abord exposée la recherche-action expérimentale qui est une recherche adaptative 
convenant parfaitement aux objectifs que sont la création, la compréhension, la formation et la diffusion des 
SCV. Sont discutées, ensuite toujours pour les SCV, les approches utilisant la modélisation informatique dont 
les résultats et variables de sortie s'avèrent généralement peu pertinents et peu utiles pour la conception, la 
capitalisation des connaissances, la diffusion et la prévision des impacts des SCV. Sont exposées les raisons 
pour lesquelles, toujours dans le cadre des SCV, mais peut être aussi concernant /'agronomie en général, la 
«bulle de l'agronomie virtuelle» qui se dessine, au détriment du« terrain», paraît dangereuse pour la 
recherche-développement dans les pays. du sud. 

Mots-clés : SCV, agronomie, recherche, recherche-action, expérimentation, modélisation 

1. Introduction 

De quel type de recherche scientifique appliquée avons-nous besoin pour le développement 
des SCV dans les pays du sud? Sachant qu'une telle recherche doit se situer pleinement 
dans le cadre de l' Aide Publique au Développement (APD), raison d'être du Cirad, et 
doit donc répondre directement et assez rapidement aux besoins des agricultures de ces 
régions. 
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Les dispositifs expérimentaux, la r~cherche-action et la modélisation informatique sont 
considérés comme étant des démarches et méthodologies de recherche en agronomie. 

-Cependant certains agronomes (pour des raisons de « non-pureté » scientifique ? de trop 
« socio » ?) refusent encore ce statut à la recperche-action (quand elle est idéologiquement 
neutre, bien entendu). 

Au niveau de la mise en œuvre de l'agronomie, pour la finalité de ses objectifs, il est courant 
de distinguer le chercheur, l'ingénieur et éventuellement l'expert. Le chercheur, en général 
agronome dit « thématicien », produirait des connaissances scientifiques, théoriques, 
génériques et reproductibles. Il s'attacherait davantage à la compréhension des processus qu'à 
l'action directe pour le développement. Par rapport au développement, il oeuvrerait plutôt 
dans le moyen-long terme donc sans forcément d'application locale immédiate. L'ingénieur, 
s'inscrivant davantage dans l'action, plus à l'aise sur le terrain, passerait de la théorie à la 
pratique, articulerait les connaissances et produirait des innovations opérationnelles pour 
certains objectifs« utiles» et ceci, dans le court-moyen terme. La recherche agronomique a 
parfois du mal à accepter l'ingénierie (èonsidérée comme moins« noble») en son sein sous 
prétexte qu'elle serait trop appliquée, déjà trop « bureau d'étude » et pas toujours validée 
préalablement par« l'Académie». L'expert, quant à lui, serait plutôt l'homme des solutions 
locales, identifiées rapidement (court terme)« clés en main». 

De par son mandat, en agronomie le Cirad a besoin d'une condensation des deux premières 
catégories, c'est-à-dire« d'ingénieurs de recherche» (ou ingénieurs-chercheurs). L'urgence 
du développement au Sud, en matière de systèmes agricoles et agraires ainsi que de protection 
du milieu, nécessite de l'ingénierie agro-écologique qui «plaque» rapidement au «milieu 
réel». 
Il ne s'agit pas tant de connaissances et de compréhension fines et quantifiées des processus 
physico-bio-géochimiques et socio-économiques impliqués, que de création, avec les 
agriculteurs concernés, de nouveaux systèmes de production performants, économiques, 
durables et protégeant l'environnement. Ou plutôt, l'acquisition de connaissances fait partie 
du processus d'invention de ces systèmes avec leurs impacts (agronomiques, mais aussi et 
inséparablement, socio-techniques et économiques). 

Bien entendu, la création participative ne s'appuie pas sur rien: elle découle d'un diagnostic 
(initial et permanent qui s'appelle alors évaluation), des feed-back issus des agriculteurs, et 
d'un référentiel de connaissances basé sur les expériences géographiques extérieures qu'il 
s'agit d'adapter et d'organiser en fonction du contexte particulier. La « contextualisation » 
des données (par exemple le génotype d'une variété exprime des phénotypes différents 
suivant les systèmes de culture dans lesquels elle est insérée) est un côté difficile de la 
recherche car elle ne se fait pas automatiquement, à partir d'une base de données 
indépendantes. 

Nous allons présenter et tenter de comparer, dans l'esprit de leur pertinence pour l'aide au 
développement, d'une part, la méthodologie de recherche pratiquée par l'UR SCV du Cirad, 
c'est-à-dire la recherche-action sur dispositifs expérimentaux en milieu réel, d'autre part, 
les possibles pratiques de modélisation informatique appliquées aux progrès des SCV. 

Certains se demanderont pourquoi (concernant les SCV) opposer recherche-action 
expérimentale et modélisation, a priori ne sont-elles pas complémentaires ? Peut-être, si on 
veut être consensuel, pas forcément si on veut être réaliste. Nous verrons que la recherche­
action n'a pas besoin de la modélisation, mais que par contre la modélisation a besoin des 
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résultats de la recherche-action pour alimenter ses bases de données, paramétrer et valider ses 
modèles. 

Un argument des prétendants « modélisateurs de SCV » serait la nécessité de capitaliser les 
raisonnements, les connaissances et les expertises des agronomes SCV expérimentés de 
terrain qui ne pourraient être transmis que formalisés en langage logico-mathématique dans 
des modèles informatiques. Cet ·argument sera discuté avant d'être invalidé. 

Les points de vue exposés ci-dessous sont ceux des auteurs. Ils ne représentent pas forcément 
la pensée dominante apparente mais sans doute celle d'un certain nombre d'agronomes dits 
«de terrain» qui n'ont pas l'opportunité, le temps ou le désir de s'exprimer sur ces sujets. 

2. Originalité et spécificité de l'objet de recherche« SCV » 

L'objet d'étude « SCV » est en soi un agro-écosystème dit «complexe» (davantage qu'un 
« simple » système de culture), fortement contraint par son « environnement » (ses 
déterminants), à échelle inférieure (biologie du sol, circuits de l'eau .. ) comme à échelle 
supérieure (climat, système de production, paysage, agriculteurs, économie ... ). On est à la 
frontière du bio-physique, de l'économique et du social. 

Dans cette affaire, tout est mouvant (le social lui-même peut évoluer), rien n'est fixé, aussi 
bien les déterminants que les produits SCV possibles dans un contexte qui peut lui-même 
évoluer. Les SCV sont à la fois des objets d'étude et de création. 

Au départ d'une recherche adaptative, les SCV qui seront proposés puis appropriés sont, en 
règle générale, des systèmes inconnus, non seulement des agriculteurs mais aussi, dans une 
certaine mesure, des agronomes qui travaillent avec eux, car ils ne connaissent pas à 
l'avance quels systèmes en particulier vont émerger. Ces systèmes ne sont pas délivrés 
«clé en main». Par leur nature innovante et adaptative, ils ne peuvent faire partie d'un 
« catalogue de références » établi préalablement, fixant l'état de l'art et dans lequel il suffirait 
de puiser. 

Pour faire leur place dans les systèmes agraires, ces systèmes radicalement nouveaux doivent 
bousculer, bien entendu en concertation, en accord et en co-construction avec les acteurs, les 
systèmes antérieurs et parfois les réalités sociales. Il s'agit donc réellement d'un nouveau 
paradigme qui ne peut êt.re construit et diffusé qu'en recherche-action (avec, pour et chez les 
agriculteurs et autres acteurs) sur un temps et avec un « encadrement » plutôt longs. 

Il faut insister encore sur le fait que «l'objet» (système) introduit n'est pas une innovation 
connue et fixée« à priori», dans ses détails par le chercheur. II se construit dans l'action et 
dans le temps de façon dialectique (boucles de rétroactions) jusqu'à s'optimiser dans ses 
principes génériques (non travail du sol, couverture végétale perm~nente) et dans ses 
modalités agro-socio-techniques et économiques locales. Les SCV ne sont donc pas que des 
systèmes de culture (ils ne se raisonnent pas qu'à la parcelle) et ne sont pas des systèmes de 
culture comme les autres. On voit dès maintenant qu'ils seront très difficilement 
« modélisables » au sens informatique du terme. 

Pour le chercheur ou l'ingénieur, travailler sur le« système SCV »signifie donc aborder 
tous les aspects du milieu rural. Bien entendu, une fois le SCV défini et répondant à son 
cahier des charges ( agrotechnique, socio-économique et environnemental) de durabilité et de 
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reproductibilité, une fois accepté et en « régime de croisière » dans une communauté, il peut 
être étudié plus en détail « scientifiquement » dans ses fonctionnements (processus) 
agronomique, bio-physique et socio-économique, sous des aspects dits« thématiques». Mais 
ces derniers doivent être placés en conditions systémiques (les systèmes « gèrent » les 
thèmes), par exemple le thème variétal dans son environnement SCV, le thème adventices en 
gestion intégrée, le thème fertilisation en fonction du recyclage permis par le système, ou 
encore l'introduction d'une plante de couverture en« comportement SCV ». 

On voit que les 'thèmes peuvent difficilement être isolés pour en faire des «"bases de 
données», celles-ci pouvant être changeantes et multiples, en fonction de l'environnement de 
la variable. Par exemple, on ne peut décrire le comportement d'un Brachiaria (graminée 
fourragère de couverture) qu'inséré dans les successions-rotations-associations incluses dans 
un contexte morpho-pédo-climatique donné, pouvant donc se décliner de façon multiple. On 
ne peut donc proposer son introduction de façon indépendante des autres éléments du 
SCV. Même difficulté pour la validation d'une variété à cause de l'interaction 
«génotype/environnement» (par exemple pour le riz, la résistance à la pyriculariose), la lutte 
contre la nuisibilité du striga, l'évolution porc-structurale du sol etc .. Ne parlons pas de 
l'activité biologique (utile ou nuisible) dont le déterminisme et le résultat sur le système sont 
prépondérants. 

Or, en l'absence de bases de données« fiables» et indépendantes on voit bien à nouveau qu'il 
est difficile et hasardeux de vouloir « modéliser» un système, en termes d'algorithmes 
mathématiques en vue de règles de décision et d'aide à la conception. 

Pour les SCV le modèle, appauvri, sans doute illusoire et loin de la réalité, risque d'être 
inopérant (dangereux s'il prétend être la vérité), à la fois en termes de compréhension de 
processus, de formation des «acteurs», d'aide à la décision et à la stratégie d'action, mais 
aussi comme outil heuristique capable« d'inventer» et de prévoir quelque chose de nouveau. 
Dans le domaine des SCV, la «créativité.» du réel dépasse toujours le modèle c'est-à­
dire la fiction. 

Pour attaquer ces «dimensions», seules la recherche-action (dont fait partie, bien qu'avec 
distanciation, l'ingénieur-chercheur) et l'expérimentation participative en vraie grandeur, 
paraissent valables et légitimes. En R-A ingéniérique doivent émerger le nouveau et le 
pertinent, et non pas le possible dans une gamme listée à l'avance. 

S'il ne peut créer quelque chose, le modèle mathématique est à la rigueur envisageable pour le 
SCV «établi» (plusieurs années de fonctionnement) pour comprendre (de façon mécaniste et 
sans doute très simpliste) certains processus (dynamiques de l'eau et de l'azote), mais il ne 
peut simuler la totalité « bio-physique » de ce SCV qui se créé et se modifie avec le temps; 
ainsi que sa réalité sociale. 

36 



3. Une recherche-action pour créer et düfuser les SCV 

Rappelons qu'en recherche-action expérimentale, les acteurs impliqués (agriculteurs, 
techniciens, chercheurs ... ) sont tous à la fois observateurs et expérimentateurs. Ils sont situés 
dans le même « environnement » et, en interactions contractuelles informelles, progressent 
ensemble vers un même objectif, le changement socio-technique et l'innovation. Ils se placent 
sur la même longueur d'onde des points de vue du diagnostic, des raisonnements, des échelles 
de· perception, des connaissances ... Dans cet objectif commun, le processus avance de façon 
pragmatique et systémique dans les domaines différents, (agronomie, agrotechnique, 
économie, environnement...). Le chercheur, acteur à part puisqu'il est à l'origine de la R-A, 
tout en restant neutre et objectif sur le plan socio-politique, a le pouvoir et le devoir de 
prendre du recul momentanément et quand il le souhaite, afin d'évaluer l'avancement du 
processus (en le réorientant si nécessaire), sa rigueur méthodologique et son avancement en 
spirale. 

Pendant le processus de changement de pratiques, les agriculteurs et les techniciens qui co­
conçoivent et co-construisent le nouveau système socio-technique ont plus de chance de 
s'approprier ce changement, de comprendre ses principes et sa mise en œuvre. Ce ne sont pas 
toujours les agriculteurs eux-mêmes qui freinent, ce sont plutôt les« pouvoirs en place» où 
qu'ils soient dans l'ancien système (organisations paysannes, politiques, chercheurs établis) et 
qui se trouvent destabilisés. 

La méthode de recherche-action utilisée par l'UR SCV du Cirad dite« création-diffusion», 
fait partie des types de recherche fondés sur l'expérimentation en milieu paysan. Elle a été 
mise au point, développée et affinée par L.Séguy à partir des années 70. 

L'essentiel du travail de Recherche-Action consiste, en partant de diverses situations 
pédoclimatiques et socio-économiques régionales (diagnostic initial, typologie des 
exploitations qui conduisent à l'analyse des contraintes majeures pour la fixation 
d'agricultures durables), à adapter, à construire, pour et avec les agriculteurs, dans leurs 
milieux, des systèmes de culture durables bâtis sur des techniques de gestion conservatoire 
des sols, facilement appropriables par ces agriculteurs. Ces systèmes doivent d'abord 
améliorer, restaurer puis maintenir la capacité de production du sol à long terme avec 
l'utilisation d'un minimum d'intrants, voire sans intrants, dans un environnement totalement 
protégé (échelles des unités de paysage, des terroirs, des bassins versants). 

Les objectifs sont, simultanément, et dans une démarche à la fois holistique et heuristique : 

- de bâtir avec les agriculteurs des solutions pratiques et appropriables pour surmonter les 
obstacles à la fixation des agricultures tropicales (critères des agriculteurs, développeurs et 
chercheurs), 

- d'expliquer suffisamment le fonctionnement des agrosystèmes cultivés, durables, pour 
pouvoir les adapter et les insérer rapidement dans d'autres écosystèmes et agrosystèmes 
tropicaux (le« local» sert toujours aux autres milieux). 

- d'analyser et d'évaluer préventivement leurs impacts, d'une part sur l'évolution de la 
fertilité des sols à l'échelle d'unités de paysage représentatives des terroirs et des bassins 
versants, d'autre part sur le comportement et la mentalité des agriculteurs et des sociétés 
rurales. 
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31. Un dispositif expérimental interactif en« vraie» grandeur 

La recherche-action crée, dans chaque grande éco-région, avec ses partenaires du 
développement (agriculteurs, vulgarisateurs), un double dispositif opérationnel à vocations 
complémentaires : 

- Des unités expérimentales "systèmes de culture", dite,s «matrices», en milieu 
contrôlé par la recherche et les agriculteurs qui e:lf ectuent une partie des travaux. Ces 
matrices représentent des vitrines de l'offre technologique. 

- Des fermes de référence, en milieu réel où sont appliqués à très grande échelle, un ou 
plusieurs systèmes de culture issus des matrices, choisis par les producteurs qui les 
appliquent en l'état ou les réadaptent à leurs propres objectifs. Cet ensemble constitue 
un dispositif d'intervention multilocal de longue durée qui recouvre la variabilité 
pédoclimatique et socio-économique régionale. 

Les systèmes de culture (traditionnels+ novateurs), testés en "matrices des systèmes", 
sont développés sur des toposéquences représentatives du milieu physique et du 
paysage agricole. Partant des systèmes traditionnels, les nouveaux systèmes testés sont 
élaborés par l'incorporation progressive, systématique et contrôlée de facteurs de 
production plus performants (modes de gestion des sols et des cultures, produits 
thématiques tels que variétés, niveaux de fumure, etc ... ) 
La construction des matrices "systèmes de culture" obéit à des règles précises qui 
permettent l'interprétation des effets directs et cumulés des composantes des systèmes 
au cours du temps, aussi bien sur leurs performances de production que sur leurs 
impacts sur la fertilité des sols, la biologie des adventices ou des insectes ravageurs, 
etc ... 

Les matrices "systèmes de culture" et le réseau multilocal de fermes de référence 
constituent les supports opérationnels de la recherche. Ces dispositifs expérimentaux, 
de mêmes dimensions que celles des parcelles des agriculteurs locaux et qui sont de 
longue durée, représentent à la .fois: 

- Un lieu d'action, de création de l'innovation et de formation des acteurs, dans 
lequel le montage matriciel des systèmes permet d'évaluer leurs performances 
comparées agronomiques et techniques, dans les mêmes conditions de sol et 
climat, et de les classer au cours du temps (réponses de leur stabilité ou 
fluctuations par rapport aux risques climatique et économique), d'extraire des lois 
de fonctionnement des systèmes (conditions de reproductibilité) ; 

- Un laboratoire de veille, précieux pour les scientifiques, en permettant 
d'évaluer, de manière anticipée par rapport à l'adoption des systèmes, leurs 
impacts sur l'environnement (érosion, qualité biologique des sols, externalités, 
xénobiotiques). C'est donc un lieu privilégié pour mettre en regard, performances 
de production des systèmes, modes de fonctionnement et impacts 
environnementaux, dans une démarche préventive qui offre des solutions réelles 
aux agriculteurs et décideurs pour concilier les exigences de la société civile 
(impacts environnementaux) et les objectifs des. agriculteurs (productivités des 
systèmes, du travail, marges, etc ... ). 
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- ·Le maintien de la mémoire vive : les systèmes traditionnels et leurs évolutions y 
sont maintenus pour mesurer les progrès accomplis (performances agronomiques 
et technico-économiques, impacts sur l'environnement) au cours du temps. De 
même, les systèmes les plus destructifs de la ressource sol doivent être représentés 
tout au long de l'étude. Ils sont les témoins vivants de ce qu'il ne faut pas faire, et 
indispensables à la formation ( chronoséquences d!évolution . des systèmes 
éontrôlés). 

- Un vivier de systèmes de culture qui réunit l'agriculture d'hier (avec travail du 
sol), l'agriculture d'aujourd'hui (les cultures des agriculteurs conduites en 
systèmes de semis direct) et lagriculture de demain (systèmes en semis direct 
sur couverture végétale, construits sur une plus grande diversité de cultures, sur 
l'intégration de l'agriculture, de l'élevage et de l'arbre dans l'espace cultivé). 

Tous les systèmes de culture sont conduits avec 3 niveaux de fumure : 

- La fumure traditionnelle ou recommandée par la recherche, les organismes de 
développement ou celle qui est utilisée par la majorité des agriculteurs de la région 

- Un niveau de fumure faible, qui correspond, en gros, seulement aux exportations par 
grains des cultures ou par les fourrages 

- Une fumure non limitante (expression du potentiel agronomique dans l'offre 
pédoclimatique locale). 

Ces 3 niveaux de fumure, combinés aux modes différenciés de gestion des sols et des 
cultures, doivent permettre de mettre en évidence au cours du temps : 

- L'importance des possibilités de restauration de la fertilité au sens large par la voie 
organo-biologique (vitesse de restauration, productivité de matière sèche totale en 
fonction des niveaux de fumure minérale, expression du potentiel de production du sol 
au cours du temps) et la preuve de la quasi fermeture du système "sol-cultures" sans 
pertes de nutriments (autres que celles dues aux exportations de grain ou de fourrage) 
grâce aux systèmes de culture en SCY conduits avec la fumure faible qui couvre 
seulement les exportations par grains. 

- L'importance capitale et prépondérante de la géstion prioritaire des propriétés 
physiques et biologiques (étroitement liées) dans l'expression des performances 
agronomiques des systèmes de culture au cours du temps, par rapport à celle des 
propriétés chimiques, dans les sols tropicaux. 

32. Le contenu des matrices "systèmes de culture", pérennisées 

Elles réunissent sur la même unité expérimentale et dans les mêmes conditions 
pédoclimatiques : 
- le ou les systèmes traditionnels représentatifs de la région, 
- des systèmes novateurs, préservateurs de l'environnement, en constante évolution, . 

qui font appel à de nouvelles techniques de SCY, inspirées directement du 
fonctionnement de l'écosystème forestier. 

Trois grands types de systèmes de culture sur couverture permanente ont été construits 
par l'UR SCY à l'image de l'écosystème forestier: 
. Systèmes sur couvertures mortes, 
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. Systèmes sur couvertures vivantes, 

. Systèmes sur couvertures à vocation mixte. 

+ Dans les systèmes avec couverture morte permanente, la couverture du sol est 
assurée, en plus des résidus de récolte des cultures principales, par une culture de biomasse 
végétale (espèces à vocation de production de grains ou fourragères, ou les deux associées), 
extrêmement puissante, qui est implantée avant ou après la culture principale ou commerciale, 
en conditions pluviométriques le plus souvent aléatoires. Cette forte biomasse est tuéè par 
« roulage-brisage » au rouleau à cornières type « rolofaca » brésilien ou desséchée aux 
herbicides totaux immédiatement avant le semis direct de la culture principale qui s'effectue 
dans la couverture morte grâce à des semoirs « semis direct » spécialement conçus à cet effet. 

+ Dans les systèmes avec couverture vivante permanente, cette dernière étant 
toujours une espèce fourragère pérenne grâce à ses organes de multiplication végétative 
(stolons, rhizomes); la culture principale est implantée sur la couverture dont on a seulement 
roulé ou desséché la partie aérienne (en préservant totalement les organes de reproduction 
végétative) par des herbicides appropriés peu coûteux et peu polluants. La couverture est 
maintenue à l'état de vie ralentie, non compétitive pour la culture commerciale (à l'aide 
d'herbicides sélectifs, utilisés à très faible dose), jusqu'à ce que cette culture, gérée à cet effet, 
assure un ombrage total au-dessus d'elle ; dès que la culture principale mûrit, elle laisse 
pénétrer la lumière et la couverture vivante recouvre à nouveau rapidement le sol et peut 
alors être pâturée par les animaux après la récolte. 

+ Les systèmes mixtes sont intermédiaires entre les deux modèles précédents et sont 
bâtis sur des successions annuelles qui comprennent : une culture alimentaire ou commerciale 
suivie d'une culture à forte biomasse pour production de grains, associée à une culture 
fourragère ; on récolte donc les deux cultures successives pendant la saison des pluies, suivies 
d'une production de viande ou de lait pendant la saison sèche qui est assurée par la culture 
fourragère. 

Ce sont la longueur de la saison des pluies et l'importance de la pluviométrie qui 
déterminent les possibilités d'application de l'un ou l'autre type de système en semis direct sur 
couverture végétale permanente des sols (SCV). 

33. Le suivi -évaluation 

Il est fonction des échelles d'intervention et des moyens (financiers et humains) 
disponibles. 

+ À léchelle de la parcelle, sont évaluées les performances comparées des systèmes 
de culture au cours du temps, en termes : 

a) agronomiques : productivité de matière sèche des cultures commerciales ou 
alimentaires (biomasses aériennes des grains + pailles et biomasses racinaires), et 
leurs teneurs en nutriments ; productivité des "biomasses de couverture" (ou 
"pompes biologiques") qui exercent leur multifonctionnalité sur les sols et qui 
constituent le lit sur lequel s'effectue le semis des cultures commerciales ou 
alimentaires ; sont enregistrés : 

- les rendements en matière sèche des parties aériennes et racinaires et leur 
dynamique de croissance, 
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- leur contenu en nutriments : C, N, P, Ca, Mg, K., S et oligo-éléments. 

Ces mesures sont effectuées en principe systématiquement : 
- Avant le semis· direct des cultures principales, 
- Après leur récolte en grains et après celle des biomasses de couverture 
installées en succession. 

L'enregistrement de ces paramètres renseigne sur la dynamique du carbone et des 
nutriments issus de la minéralisation des résidus de récolte des cultures principales et 
des biomasses de couverture provenant aussi bien des parties aériennes que des 
parties racinaires (fonctions des couvèrtures: alimentaire, recycleuse et restructurante 
pour le sol, de recharge en carbone). 

La fonction des biomasses de couverture relative au contrôle des adventices annuelles 
ou pérennes (effets d'ombrage ou allélopathiques) est également évaluée : 

- au cours du cycle des cultures principales, 
- après la récolte des biomasses de couverture, en saison sèche. 

Sont également suivis, dans chaque système de culture, le parasitisme des sols et des 
cultures ainsi que l'évolution de la flore adventice. 

b) techniques : faisabilité technique des systèmes de culture, calendriers culturaux, 
capacité de travail des équipements et de la main d'œuvre, leur flexibilité 
d'utilisation, leur pénibilité. 

c) économiques : coûts de production, marges brutes et nettes, rapports 
coûts/bénéfices. Dans le cas des agricultures manuelles, le nombre de jours de 
travail et la valorisation de la journée de travail. 

Le recueil de ces données permet, dans tous les cas : 
- de classer les systèmes de culture à partir de leurs performances annuelles et 

inter-annuelles, aux plans agronomique, technique et économique. 
- de comparer et comprendre leurs modes de fonctionnement agronomique au 

cours du temps (relations sol-cultures), de les évaluer et de les classer face aux 
risques climatiques. 

+ À l'échelle de la toposéquence (transect d'une unité de paysage) 
- Dynamique de l'érosion et du ruissellement (qualitatif- photos), 
- Evaluation des externalités : charge solide, teneur en nitrates, bases, phosphore, 

molécules xénobiotiques, recueillis dans la partie aval des toposéquences. 

+À l'échelle des fermes de référence et des terroirs (milieu réel) 
-. Performances comparées des systèmes de culture et de production à partir des 
mêmes critères, simultanément agronomiques, techniques et économiques. 
- Diffusion spontanée des systèmes de culture en SCV (importance, points forts et 
faibles) 
- Identification des agriculteurs leaders et formateurs d'opinion (diffuseurs -
consultants). 
- Modification des systèmes de culture et de production dans l'occupation de 
l'espace, place de l'arbre dans l'espace cultivé, de la jachère. 
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+À l'échelle régionale 
- À partir du réseau expérimental (matrices + fermes de référence), création de 

références agronomiques et technico-économiques régionales sur les systèmes de 
culture en semis direct sur couvertures végétales (SCV). 

- Modélisation conceptuelle du fonctionnement comparé des systèmes de culture (lois 
de fonctionnement des agrosystèmes et possibilités d'extrapolation pour d'autres 
écologies). 

34. Les analyses d'impacts 

- Sur le sol: 

Evolution de la fertilité des sols (aux échelles des topo séquences, des systèmes de culture et 
de production, du milieu naturel) : 

. Analyses de routine : propriétés chimiques dont pH, S, CEC, P total et échangeable 
(Résine), oligo-éléments ; Propriétés physiques : matière organique, azote organique. 
Propriétés hydrodynamiques: eau utilisable, vitesse d'infiltration sous cultures, 
typologie des agrégats et de l'espace poral, la caractérisation et le suivi permanent du profil 
cultural, en particulier de la dynamique de colonisation racinaire (vitesse, caractéristiques 
d'exploration du profil) . 

. Analyses plus fines, nécessaires pour quantifier la dynamique du carbone et des 
ions: la dynamique des nitrates (type de fonctionnement du système "sol-cultures" : 
ouvert ou fermé). Les Propriétés biologi.ques: caractérisation de la faune (macro et méso), 
de la biomasse microbienne, du carbone et de l'azote organique, dynamique du carbone, 
méthode du fractionnement granulométrique des matières organiques, indice d'activité 
biologique globale. 

- Sur les externalités : 

À l'échelle de toposéquences représentatives ou portions de bassins versants: 
- Entretien des infrastructures : routes, pistes, aménagements hydrauliques 

(opérations coûts), 
- Rivières, puits, nappes phréatiques: pollution au sens large (nitrates, pesticides) 

- Sur la mentalité des agriculteurs : 

- Relations avec l'environnement (culture de l'arbre, embocagement, respect de la 
faune). 

- Prise en compte de la qualité de la production. 
- Organisation de la profession agricole (clubs et associations de semis direct, 

autres types d'organisation). 
- Nature de leurs décisions, vision de leur avenir. 

- Sur I' économie·régionale : 
- Filières commerciales, marchés, transformation de la production. 
- Circuits d'approvisionnement en facteurs de production, en crédits. 
- Place de l'agriculture dans l'économie régionale. 
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On voit donc que ce type de recherche-action (recherche dans l'action, à feed-l;>ack 
permanents), recherche système par excellence, demande que l'ingénieur-chercheur soit un 
agronome «généraliste» à vaste spectre (de la rhizosphère à l'économie) qui, sans être 
spécialiste en tout, soit capable d'appréhender le fonctionnement du système, 
d'identifier, de hiérarchiser et d'intégrer les thèmes permettant, quand c'est nécessaire, de 
débloquer ce système en construction, puis de faire appel, si besoin est, à des « thématiciens »· 
(élevage, mécanisation, malherbologie, économie ... ) à même de mettre en œuvre leurs 
connaissances dans une vision systémique (systèmes, de culture, de production, agraire, 
hydrologique ... ). Cependant pour ces thématiciens, en liaison étroite avec le généraliste et 
pour une bonne adaptation au contexte loin d'un académisme aveugle, il y a nécessité 
d'ajustements d'échelles de perception, de compréhension et d'étude. 

4. Modélisation algorithmique pour les SCV ? 

41. Qu'est ce qu'un modèle? 

Le terme de« modèle», très en vogue, possède plusieurs significations. Tout d'abord on peut 
dire que les modèles sont partout car ils sont des passages obligés des hommes pour la 
perception et la compréhension du monde. En règle générale, un modèle est une construction 
intellectuelle, une représentation simplifiée symbolique et satisfaisante pour l'esprit (mais 
qui néanmoins peut s'avérer fausse) de la réalité, qui aide à sa compréhension. Un modèle 
s'interpose entre l'observateur et la réalité. Il est plus facile à manipuler. Il suppose un 
choix sélectif de certains éléments et processus du système qui serviront pour un usage donné 
de représentation. Tout modèle est donc forcément réductionniste et orienté. La nature du 
modèle dépend du« point de vue» et de ce qu'en attend l'utilisateur. Il y a de multiples 
formes de modèles, par exemple : 

- Cas le plus courant, un modèle peut être conceptuel, non ou peu formalisé (schéma mental 
d'organisation d'une «réalité» que nous avons dans la tête). Il peut s'agir de théories ou 
d'hypothèses sur lesquelles on peut travailler. 

- Il peut être cartographique et spatial (2 dimensions) et, ce faisant, ne sélectionner en 
réduction que les traits qui nous intéressent, qu'ils soient «directement» donnés ou bien 
interprétés par le cartographe (géologie, pédologie, climat, démographie ... ) et ceci à une 
échelle donnée sur une superficie donnée de territoire (paysage ... ). La plupart du temps dans 
le domaine du paysage les éléments («les patates» de la carte) ne sont pas disposées au 
hasard, mais suivant des lois de répartition de causalité naturelle.Un territoire peut donc avoir 
une multitude de modèles suivant ce qu'on veut mettre en exergue et y représenter. 

- Il peut être « expérimental » et « manipulatoire », objet de simulation, soit par imitation 
instrumentale simplifiée ou en dimension réduite de certains processus, sur le terrain 
(lysimètres, cases d'érosion ... ) ou en laboratoire (chambres de culture ... ), soit spatial sur une 
superficie de terrain limitée pour tester par exemple certains systèmes de culture ou certains 
« thèmes et composantes de ces systèmes ». 

- Enfin un modèle peut utiliser une formalisation logico-mathématique ou algorithmique 
traitée par ordinateur pour simuler, grâce à des logiciels informatiques, certains faits et 
processus naturels ou anthropiques. On.ne peut modéliser qu'avec des variables formalisables 
ce qui laisse de côté beaucoup de choses. Elle demande des« variables d'entrée» numérisées 
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ou catégorisées qui, moulinées en fonction du logiciel, livrent des « variables de sortie ». Le 
terme de« modélisation» a été créé pour ces types de modèles dans les années 70. 

Les modèles, quelles que soient leurs formes, relèvent d'une logique inductive (ils peuvent 
aussi « induire en erreur ») et constructiviste : ils partent de faits réels et remontent pour 
construire des représentations et des « lois » supposées d'organisation et de fonctionnement 
qui doivent être validées .. Un modèle peut rester validé jusqu'à ce que des faits viennent le 
contredire. Un autre modèle peut alors améliorer ou remplacer le premier. 

42. La (pseudo) complexité, alibi de la modélisation ? Plaidoyer pour un retour au 
«terrain» ••• 

La complexité en soi n'existe pas au sens où elle n'est pas une propriété intrinsèque d'un 
système. On dit qu'un système est complexe de (« complexus »: ce qui est tissé ensemble) 
quand, à une échelle de perception donnée, le nombre et la diversité de ses éléments en 
interactions et rétroactions (processus non linéaires) paraissent, par carence d'informations, 
inaccessibles directement à la compréhension humaine. 

La complexité n'a rien à voir avec le désordre. Dans l'optique de la théorie de l'information, 
la complexité d'un système peut se définir comme la quantité d'informations manquante, 
encore non« extraite» mais qu'on ne peut atteindre qu'avec des moyens plus« puissants». 
Mais ne qualifie t-on pas trop vite un système de « complexe » - en matière agronomique par 
exemple ? A l'heure actuelle, n'y a-t-il pas une certaine idéologie de la complexité ? La 
complexité est davantage une propriété de la relation, à un instant donné, entre l'observateur 
et le système observé. C'est donc une notion relative. Par ailleurs, observe t-on toujours le 
système à l'échelle pertinente et suffisante? En extrait-on les informations tout aussi 
pertinentes ? Et sait-on bien les hiérarchiser ? Moins on rentre dans le système réel, plus il 
apparaît complexe et est considéré comme une boîte noire. Plus l'échelle d'étude est fine, plus 
les informations peuvent être difficiles à «extirper». Il restera toujours une «complexité» 
(boîte noire) résiduelle, mais qui ne nous intéresse pas forcément pour l'usage appliqué 
envisagé. Le problème est don~ de savoir où placer le curseur de la connaissance. 

On pense peut être trop rapidement que le modèle mathématique est le seul salut pour y 
comprendre quelque chose. On démissionne trop souvent devant l'apparente complexité et on 
se précipite trop vite sur la modélisation de processus séparés avant de maîtriser 
suffisamment le système« in-situ». Or, quand on est immergé dans le milieu suffisamment 
longtemps, une grande partie de cette complexité devient compréhensible (même avec des 
moyens simples) et beaucoup de relations sont lisibles même pour ce qui apparaissait 
désordre au départ (exemple du « paysage » ). La nature (dont les agro-écosystèmes font 
partie) est ordonnée et présente ses lois de répartition et règles de fonctionnement qui perdent 
leurs propriétés si on les décompose. Or, comme les praticiens de terrain disparaissent au 
profit des modélisateurs (c'est un constat), ceux-ci trouvent évidemment le réel de plus en 
plus complexe ce qui, pour eux, justifie et renforce encore l'emploi des modèles 
mathématiques. Ces derniers découpent la réalité et « décontextualisent » ses composantes 
sans poûvoir ensuite la reconstruire donc avec des ~sques de pertes de connaissances 
énormes. 

L'approche« naturaliste» avait du bon. Aujourd'hui elle est hélas totalement discréditée 
par les nouveaux outils informatiques sensés disséquer et formaliser la soi-disante complexité. 
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On peut mieux comprendre les processus d'un système et leurs multiples interactions en les 
observant« in situ», en conditions et à échelles réelles, dans le grand livre de la nature qui a 
encore tant de choses à nous apprendre. Mais pour beaucoup, évoquer la « nature » est déjà 
louche car taxé de subjectivisme. Seuls les modèles mathématiques de processus isolés de 
cette « nature » seraient scientifiquement corrects. 

Le formalisme mathématique prétend trop souvent remplacer l'observation et la 
compréhension directes des inter-relations entre objets et composantes des systèmes. 

On peut comparer cette tendance avec l'emploi trop systématique des SIG dont on prétend 
souvent qu'ils peuvent remplacer les cartographes intégrateurs, en fait les plus aptes à« voir» 
les relations spatiales. L'époque est excessivement à la discrétisation et au numérique aux 
dépens du continu et du relationnel. · 

Le réel des agro-écosystèmes, avec son apparente complexité, fait peur, car les agronomes ne 
sont plus formés pour le déchiffrer sans forcément « isoler » du « contexte » ses éléments 
constitutifs. L'observation directe de la nature, de l'agriculture et de ses écosystèmes, sans 
passer par de rassurantes instrumentations et modélisations, est souvent considérée comme 
non scientifique mais plutôt cataloguée comme empirisme et intuitionnisme que les scientistes 
sont prompts à dénoncer. N'oublions pas que les modèles mathématiques en soi ne sont pas 
de la science. Ils sont au plus des outils méthodologiques qui peuvent être judicieux dans 
certaines circonstances et quand on a tout exploré dans la lecture du réel et la méthode 
expérimentale. · 

L'épreuve de la réalité est dans le système réel et non pas dans sa représentation simplifiée. 
Une évidence qu'il n'est pas inutile de rappeler. Tant que les modèles agronomiques restent 
dans la sphère de l'acquisition de connaissances et de la compréhension de processus ils 
peuvent être considérés comme une aide légitime. Ils ne le sont plus et peuvent même 
devenir dangereux quand ils prétendent à l'action c'est-à-dire prévoir, concevoir de 
nouveaux systèmes, aider à la décision, guider l' opérationnalité, précéder et constituer un 
préalable à la recherche-action. En matière de SCV, la modélisation, si elle doit avoir lieu, 
devrait donc plutôt rester du domaine du « pôle chercheur » que du « pôle ingénieur ». 

Concernant les SCV, tout n'est pas encore connu et l'agronomie (qui ne doit pas être 
considérée comme un système clos) peut encore appréhender des choses inimaginables tous 
les jours par l'observation. Or, les modèles, conçus à partir de bases de données connues, 
sont fermés à l'apparition de la nouveauté. Dans ce sens aussi, les modèles sont 
appauvrissants. 

Les modèles informatiques en agronomie des SCV ne créent pas de nouvelles options, ils 
utiliseut le domaine du possible qu'on leur a donné. Ils n'ont pas de fonction heuristique. 

Nous sommes malheureusement arrivés à l'ère de l'agronomie virtuelle avec ses artefacts, ses 
modélisations et simulations auxquelles la «nature réelle» et l'agronomie de terrain 
devraient se soumettre. Alors que bien souvent les « variables de sortie » des modèles sont 
incertaines, peu pertinentes, inapplicables ou irréalistes dans le contexte ou elles devraient 
être appliquées. 

La véritable agronomie, avec tout ce qu'elle tirait de 1' observation de la nature, perd beaucoup 
et oublie ce qu'elle savait. Sur le terrain, on ne verra bientôt plus que des stagiaires, 

45 



« ramasseurs de données » envoyés par nos agronomes, sans toujours être bien certains que le 
support « instrumenté » où enquêté de ces données est bien représentatif du modèle SCV que 
.l'on prétend étudier et qu'il «fonctionne bien». Et en plus à grands frais. L'agro­
modélisation devient un métier en soi alors que l'agronome intégrateur ·de terrain est 
ringardisé, utile que dans la mesure où il construit des supports susceptibles de fournir des 
données aux modélisateurs. Le paradigme . actuel, pour beaucoup, est que l'agronomie 
moderne doit passer par des logiciels et traverser un ordinateur pour être scientifique ! 
L'agronomie ne serait alors qu'un système formalisé fermé. Tout cela est à peine caricatural. 
L'impression générale est que l'agronomie est trop sérieuse pour être confiée aux agronomes 
généralistes de terrain. L'agronomie doit se faire en laboratoire ou en expérimentation 
virtuelle et le réel doit s'y conformer .... 

Dans le domaine des systèmes de culture, la modélisation, ultra simplificatrice, est une 
démarche réductionniste malgré ce qu'en disent leurs tenants qui eux, parlent d'analyse 
systémique. Où en tout cas, elle réduit le système à ses expressions les plus simplistes. 

La supposée « aide à la décision » a rarement été utile aux agriculteurs sensés en être les 
utilisateurs. Elle a été très peu opérationnelle.Les modèles sont validés par les modélisateurs 
qui restent entre eux, rarement évalués par les destinataires ciblés au départ. C'est-à-dire tout 
le contraire de la recherche-action. En fonction des aléas climatiques et économiques rapides, 
les agriculteurs adoptent le principe d'une « agriculture d'opportunité » et de contingences 
multiples qui se moque des règles de pilotage théoriques et de la soi-disante aide à la décision 
(encore davantage au sud en petite agriculture familiale). Il paraît illusoire de vouloir 
modélise~ les stratégies des agriculteurs et de prétendre les aider à l'action. 

Chez beaucoup d'agronomes, on constate une fascination pour l'intellîgence artificielle, les 
modèles, les SIG, les images de synthèses, quitte à abandonner le terrain où se trouve 
l'essence même de l'agronomie. Bien sûr ces nouveaux «outils» déconsidèrent 
implicitement (parfois e'Wlicitement) l'agronome «naturaliste» (dans son sens positif) qui 
s'obstine à chercher da.ris les milieux agricoles et naturels, des interactions lisibles et des 
choses nouvelles. On peut espérer que ce paradigme de l'agronomie «virtuelle» passera 
comme est passée la mode de la télédétection à outrance qui devait remplacer la pratique du 
terrain et invalider les cartographes intégrateurs dans les années 1980. 

43. La modélisation SCV, créatrice d'innovations pour l'action? 

Les modèles « conceptuels» et empiriques que permet une bonne observation des systèmes en 
fonctionnement, sans prétention à tout quantifier si ce n'est pas utile pour avancer, associés à 
une approche expérimentale qui vise à fos trier et les tester, sont largement suffisants et 
« scientifiques » pour progresser dans les nouveaux systèmes SCV, ·créés avec et pour les 
agriculteurs. Les facteurs humains sont en effet non pris en compte dans les modélisations 
biophysiques, sinon en grilles de critères supposées filtrer les SCV qui conviennent. 

La modélisation formelle peut être tentée à posteriori, quand le système SCV (qui a ét~ créé 
sans elle) fonctionne. La recherche-développement finalisée ne le demande pas car pas 
nécessaire, en tout cas pas prioritaire. Contrairement à ce qu'affirment souvent les « agro­
modélisateurs », cette non modélisation mathématique du système SCV «local» n'empêche 
absolument pas sa conception et sa création, bien au contraire, ainsi que sa reproductibilité 
dans son contexte et son extrapolabilité adaptative extérieure. 
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Un modèle « conceptuel » (qualitatif, semi-quantitatif, ou qùantitatif selon les composantes 
considérées) peut avoir une rigueur scientifique dans la mesure où il est« réfutable» (selon 
K. Popper). Il a bi~n entendu une capacité d'intégration illimité~, que ce soit pour les thèmes 
agronomiques, agrotechniques, écon_omiques ou sociaux. Un modèle mathématique en est 
incapable et même s'il prétend formaliser et quantifier certaines données et rèlations (celles 
que justement on peut« manipuler» avec des algorithmes) à l'exclusion du« reste» c'est-à­
dire de la quasi-totalité du système (en particulier, pour les SCV, son fonctionnement' 
biologique à tous les niveaux), il sera d'une extrême pauvreté pour l'action en milieu réel 
ainsi que pour la prédiction. 

En recherche finalisée de type recherche-action expérimentale, il s'agit d'ajuster les échelles 
de te~ps et d'espace aux systèmes étudiés et aux objectifs de cette recherche (moyens de 
combiner avec les agriculteurs, production, protection du milieu et durabilité). Les études à 
des échelles plus «détaillées», pour la caractérisation plus intime des processus (bio­
physiques, bio-chimiques, hydriques, économiques ... ), non prioritaires dans un premier 
temps, peuvent être entreprises ensuite sur les SCV « en fonctionnement » (supports où on 
est sûr de ce qu'on mesure), sans que cela retarde leur construction et leur diffusion et avec 
des ressources financières autres que celles del' APD, au sein d'équipes et avec des instances 
plus académiques. 

Utiles sans doute à terme mais dans une optique moins appliquée, ces dernières études ne 
doivent en aucun cas être présentées, ainsi que c'est le cas quelquefois, comme des conditions 
préalables à la validation et à la diffusion des nouveaux systèmes SCV. 

Vaut-il mieux comprendre et manipuler quantitativement quelques données et relations du 
système, sélectionnées par le chercheur donc isolées, ou bien, en recherche-action et 
expérimentation, appréhender l'ensemble du système SCV, y compris ses implications 
socio-économiques de façon peut être plus qualitative mais aux échelles pertinentes requises 
pour l'objectif recherché ? 

Les deux approches peuvent être qualifiées de« scientifiques». 

La première approche, virtuelle (elle ne peut être validée par des SCV qui n'existent pas 
encore et qui demandent, pour bien fonctionner, quelques années), n'est pas « adaptative ». 
La deuxième approche, par nature validée en temps réel par le terrain et les acteurs, donne 
des produits (systèmes SCV) adaptés directement aux besoins du monde rural. 

On sait déjà beaucoup de choses sur les SCV, qui ont été observées et démontrées de 
multiples fois, entre autres : 

- que les SCV freinent le ruissellement et stoppent l'érosion, 
- que les SCV bien conçus, avec leurs plantes de couverture, contrôlent dans certaines 
conditions l'invasion des adventices. 
- qu'il y a une immobilisation d'azote minéral derrière les résidus à paille (C/N élevé) et que 
dans ce cas il faut mieux régler le fractionnement et la forme d'azote apporté. 
- qu'il y a avec les SCV un regain d'activité biologique. 
- que les SCV économisent l'eau. 

Il n'y a pas besoin de modèles mathématiques pour comprendre et «piloter» tout cela. 
D'autre part, est-il vraiment urgent et utile, dans ces conditions, «d'instrumenter» des sites, 
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de refaire des recherches lourdes et des thès~s pour redémontrer ces résultats sachant qu'elles 
ne feront pas avancer la diffusion des scv (heureusement qu'on n'attend pas ces résultats, 
sinon on part sur 50 ans de recherche sans produit diffusable). D'autant plus qu'en général les 
chiffres obtenus sont étroitement liés au contexte local (climat, sol, pratiques agraires ... ) et 
que chaque fois qu'on changera d'endroit on aura des résultats chiffrés différents? 

Modéliser et instrumenter à grands frais et de multiples fois pour « prouver » des relations 
qu'on connaît, car observées directement, nous paraît inutile. Or, le risque est que les 
conclusions des simulations soient présentées comme avérées et définitives même 
lorsqu'elles sont partielles, tronquées ou erronées car elles ne prennent en compte que 
quelques données locales non hiérarchisées et pas forcément les plus pertinentes. 

Si les grands principes génériques des SCV sont partout les mêmes, il ne peut y avoir de SCV 
ficelés à l'avance et prêts à l'emploi dans une situation nouvelle donnée. Si certaines 
composantes des SCV (variétés, type de couverture ... ) peuvent être reconductibles et 
extrapolables dans d'autres lieux, ce n'est pas le cas pour leur agencement précis et concret 
qu'il faudra toujours« réinventer» avec les agriculteurs dans le contexte local. 

Penser créer une base de données informatique ·quantifiée complète sur les SCV est illusoire 
et inimaginable. Tous les cas possibles ne pouvant rentrer dans les référentiels de situations et 
les bases de données, la modélisation algorithmique pour la conception détaillée et la 
proposition de systèmes ad-hoc dans un milieu donné ne sont pas possibles. Les propositions 
ne seront jamais suffisamment dé~aillées pour être intéressantes. Elles risquent de n'être 
que des trivialités déjà connues. Un modèle de culture appliqué aux SCV ne peut fournir que 
du générique (connu de tout agronome), jamais un système suffisamment détaill'é pour l'usage 
local. 

Par ailleurs, rappelons que l'acquisition de bases de données sur les SCV fondées sur des 
mesures quantifiées (instrumentation, tests statistiques ... ) et des connaissances formalisées, 
ne peut valoir que sur des systèmes bien établis (plusieurs années), qui fonctionnent et mis en 
place préalablement en recherche-action, seule démarche scientifique efficace pour construire 
et introduire des systèmes innovants et pertinents. 
Dans ce cas et si les mesures sont correctes, c'est-à-dire fiables et reproductibles, les bases de 
données et la modélisation peuvent alors sans doute capitaliser des connaissances. En aucun 
cas, répétons-le, elles ne peuvent être une aide à la conception de nouveaux systèmes qui 
n'ont pas encore été inventés ailleurs. 

Rappelons également qu'en matière de SCV, on ne sait pas tout. L'appropriation sociale et 
l'acquisition de connaissances bic-physiques sont des processus en partie conco:r_nitants qui 
s'enrichissent mutuellement. La théorie « complète » des SCV n'est pas établie, les « bases de 
données» où on ne met, par définition, que ce qu'on connaît, seront toujours imprécises ou 
incomplètes, et, bien entendu, ne peuvent être en elles-mêmes des sources d'innovations. 

A l'école de la nature, plein de nouveaux systèmes sont en attente d'être inventés et 
validés, quand on en saura davantage par exemple sur les propriétés et les conséquences des 
couvertures insérées dans les systèmes, la lutte intégrée contre les pathogènes, les ravageurs et 
les adventices, les relations génotype-environnement, la dynamique des litières, la 
neutralisation biologique des molécules xénobiotiques ou de l'aluminium échangeable, la 
biologie des sols, le rôle des substances agrégantes (polysaccharides, polyphénols, 
endomycorhizes ... ), les allélopathies, etc ... Tels sont quelques domaines de recherche (dits 
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«thématiques») prioritaires dont la modélisation, par sa formalisation à l'excès, risque de 
n'être d'aucun secours. 

A supposer que l'on sache tout c~la, il sera toujours difficile, sinon impossible, d'en rentrer 
les données dans des bases « contextualisées » (la « valeur » d'une donnée dépend de son 
environnement, elle n'est pas univoque), relatives à l'ensemble des systèmes SCV possibles, 
mais que l'on ne connaît pas. Pour exemple, une variété de plante de· couverture peut 
demander à être renseignée par 1 OO à 200 variables dont les valeurs sont fonctions du milieu. 

Localement, le paramétrage, le calage et la validation des fonctions d'un hypothétique 
«modèle SCV »(forcément simpliste) ne peuvent être réalisés qu'en référence à des données 
issues de SCV qui fonctionnent depuis quelques années donc déjà «inventés», auquel cas 
la modélisation perd de son intérêt puisqu'elle ne peut aider ni la conception (déjà faite) ni la 
prévision de conséquences de scénarios, ni l'aide à la décision. On tourne en rond. 

L'efficacité d'une recherche appliquée peut se mesurer par la «distance» existante entre le 
« produit » de cette recherche et ce qui reste à élaborer comme transformation pour une 
appropriation par les agriculteurs. 

Dans le cas des SCV, la recherche menée par le Cirad apparaît d'une grande efficacité 
puisque le produit qui en résulte, en recherche-action du début à la fin (diagnostic, création, 
formation, diffusion), est directement appropriable par les agriculteurs qui constituent à 
chaque instant, en quelque sorte, un « anneau de garde » contre les délires et dérives, toujours 
possibles, des chercheurs. Cela ne veut pas dire que le produit SCV soit diffusable 
immédiatement et facilement. La recherche et les opérateurs du développement (techniciens 
formés) doivent accompagner les agriculteurs, non seulement à leurs débuts pendant 'la 
période de « rodage » et de transition, mais plusieurs années après. 

44. Les bases de données et la modélisation SCV, en alternative à l'expérience et aux 
connaissances de l'agronome de terrain ? 

Vouloir formaliser, c'est-à-dire mettre en boîte (en l'occurrence, un ordinateur) le 
raisonnement et l'expérience d'un agronome généraliste SCV nous semble une pure utopie. 
Les déclinaisons du modèle constituent un système fermé sans gains, non heuristique. On 
comprend bien les raisons qui poussent les agro-modélisateurs à prétendre non seulement que 
c'est possible, mais nécessaire, jusqu'à devenir indispensable puis obligatoire ! L'agronomie 
virtuelle est sensée «se manipuler » plus aisément que l'agronomie en milieu réel, considérée 
d'office comme trop complexe et trop longue à acquérir. On pourrait donc en faire 
l'économie! Il est vrai que l'expérience d'un bon agronome intégrateur prend un certain 
temps, mais a~cun « raccourci » n'est possible (cela serait trop facile) ; par ailleurs le terrain 
est une source d'enseignement permanent même pour un praticien expérimenté. 

Il est désolant de voir des jeunes tout frais sortis de l'école, entamer une thèse en modélisation 
(souvent sur des systèmes de culture, mal définis, mal réalisés, et non stabilisés) sans 
qu'ils sachent manipuler et maîtriser l'agronomie et sans aucune expérience de terrain. Ce 
n'est vraiment pas un service à leur rendre. Ce n'est pas aux jeunes, inexpérimentés, à 
« roder» les modèles des concepteurs. Si modélisation il doit y avoir, c'est seulement après 
que l'agronome ait pratiqué suffisamment longtemps l'intégration des composantes et 
processus du milieu (si possible en recherche-action) et que, d'une certaine façon il domine 
son sujet. Les jeunes ont certainement mieux à faire, si toutefois 1eur formation leur donne le 
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goût du terrain autre que les petites parcelles d'essais supposés maîtrisés. La modélisation, si 
elle est nécessaire, ne devrait venir qu'après l'acquisition d'expertise, d'expériences et de 
références multiples qui permettrait alors aux agronomes d'évaluer correctement l'état du 
système, supposé SCV, qu'ils veulent étudier. 

Si on veut être encore un peu plus caricatural, il semble qu'entre le terrain et l'ordinateur, 
l'enseignement de l'agronomie ait fait son choix et que la voie du jetJ.ne agronome soit toute 
tracée. Les agronomes généralistes de terrain existent de moins en moins car on ne leur 
donne plus envie. Cependant, il n'est pas sûr. que la recherche agronomique pour le 
développement n'en ait plus besoin. 

Capitaliser, simuler, et « aider à la conception » de nouveaux SCV, P.Ossibilités inestimables 
offertes par les modèles de culture « SCV » disent certains, risquent en fait de ne concerner 
que des .évidences peu élaborées par rapport au contexte étudié, déconnectées des choses 
importantes de la réalité, donc finalement peu utiles. 

L'agronomie s'enferme de plus en plus dans la bulle de l'agronomie virtuelle. On en arrive 
au paradoxe inquiétant suivant : les tentatives de modélisation de systèmes de culture 
mobilisent de plus en plus de mathématiques appliquées et d'informatique et de moins en 
moins d'agronomes praticiens. Ces derniers devant s'effacer devant les exigences de 
l'outil. Les efforts de la recherche paraissent porter bien plus sur les outils et les logiciels 
(multiples modules de processus jugés indépendants, couplages, plateformes ... ) constituant 
une fin en soi, que sur des problèmes agronomiques concrets à résoudre. Les modèles 
passent ainsi du statut d'outils à celui de discipline. Le rendement «produit 
délivré/investissement » d'une telle recherche est déséquilibré et paraît souvent dérisoire au 
détriment du « résultat » agronomique applicable. C'est un éléphant coûteux en temps et en 
argent, qui n'accouche (au mieux) que d'une souris. Les bases de données, sensées capitaliser 
des connaissances, certes rassurantes pour l'esprit, sont longues à établir, demandent énergie, 
argent, constance et mobilisation permanente, pour, finalement, ne pas servir à grand-chose. 
Encore une fois pour les SCV, le modèle, en fonction des données décontextualisées qu'on y 
entre et des algorithmes forcément simplistes qu'on lui impose, ne peut générer, au mieux, 
que ce qu'il «sait» déjà, c'est-à-dire des généralités. Espérer créer par modélisation un 
« simulateur de SCV » opérationnels paraît totalement illusoire. Le possible, le nouveau, 
le pertinent, l'heuristique, ne peuvent émerger que de la recherche-action, de l'observation de 
la nature et de l'expérimentation en milieu réel, le chercheur étant au cœur de son 
environnement. 

5. Conclusion 

L'expérimentation en milieu réel et en milieu contrôlé ainsi que la recherche-action placent la 
création-diffusion des SCV au coeur du mandat de recherche-développement du Cirad et 
apportent ·des propositions concrètes aux agriculteurs, puisque ces derniers sont partie 
prenante de cette recherche. 

Les SCV concernent (et sont concernés par) plusieurs échelles emboîtées, de la rhizosphère au 
terroir villageois, et font appel à toutes les « thématiques » de l'agronomie, manipulées et 
mises en musique, en ingénierie agro-écologique, par l'agronome intégrateur responsable du 
projet et son équipe. Ce dernier fait intervenir les collègues « thématiciens » concernés par 
tels ou tels aspects, mais leurs interventions respectent l'approche systémique (intégration à 
échelle ad-hoc) de façon à lever les contraintes de ces systèmes quand c'est nécessaire pour 
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les faire avancer (les systèmes gèrent les thèmes) jusqu'à leur appropriation par les 
agriculteurs. 

Quels que soient les milieux concernés, une telle recherche adaptative, lourc;le ou légère, 
sera nécessaire. On ne peut en effet jamafs transposer intégralement un systèJ;D.e SCV d'un 
endroit à un autre, les conditions bio-physiques et socio-économiques (ne serait-ce que la 
·place de l'élevage) différentes nécessitant de nouveaux systèmes intégrés. Ni le système de 
culture SCV au sens étroit du terme ni le système SCV au sens large (système agraire et 
terroir) ne seraient les mêmes. Par ailleurs, la participation étroite des agriculteurs à cette 
.recherche, motive ces derniers et les prépare à s'approprier les systèmes qu'ils ont eux-
mêmes conçus avec les chercheurs. Cette phase « préparatoire » de recherche-action est 
donc à plusieurs titres chaque fois nécessaire. Il ne semble pas qu'on puisse« économiser» la 
dessus. 

La modélisation informatique peut-elle être utile à ces divers processus de la recherche-action, 
(aide à la conception) ainsi qu'à la capitalisation? 

Au niveau de la conception de nouveaux SCV nous avons vu que non. La multitude de 
variables et de processus en cause sont impossibles à formaliser. Les bases de données à 
rassembler seront trop multiples, trop longues à acquérir, et trop consommatrices de moyens, 
sans que l'on soit sûr que leurs articulations dans des logiciels et algorithmes, forcément 
simplistes, seront suffisantes pour construire et « sortir » des systèmes SCV viables et 
opérationnels dans un contexte particulier. La modélisation est davantage réductionniste 
que systémique. Les données locales d'une variable seront toujours inféodées à l'ensemble de 
l'environnement SCV dans son sens large, et n'auront pas de valeur en soi de façon 
indépendante. En modélisation, un « SCV système de culture » seul pourra peut être émerger 
avec une certaine validité agronomique théorique mais il ne sera jamais congruent avec le 
«système SCV-terroir ». Seule la recherche-action, progressant avec des modèles 
conceptuels et expérimentaux intégrés et évoluant au rythme du diagnostic permanent en est 
capable et elle n'a nul besoin, pour cela; de la modélisation logico-mathématique. 

Concernant la capitalisation des connaissances, la réponse est bien entendu la même que 
précédemment. C'est à dire négative. Il est bien évident que l'acquis de connaissances et la 
transmission du savoir ne sont pas réductibles à un formalisme mathématique, aussi bien 
concernant les SCV que pour l'ensemble de l'agronomie. L'expérience d'un agronome et le 
raisonnement agronomique ne se mettent pas en boite pour être resservis aux jeunes, leur 
permettant ainsi de gagner sans effort 10, 20, 30 ans ! Toute hypothèse dans ce sens ne serait 
pas sérieuse ou alors voudrait réduire les SCV à bien peu de choses. 

Cirad - octobre 2006 
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Le semis direct dans le monde 
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Développement des SCV : le Brésil peut-il être un modèle 
· pour le reste du monde ? 

M.Raunet 

Le semis direct au Brésil a près de 30 ans. S'il est au monde un endroit où l'expression 
« système semis direct » prend un sens, c'est bien dans ce pays. Système au sens agronomique 
bien sûr (rotations, associations, gestions intégrées, élevage ... ) mais aussi, et c'est sur quoi 
nous voulons insister ici, au sens de communauté d'acteurs impliqués, complémentaires et 
oeuvrant tous, à leurs façons, vers une même finalité, c'est à dire la progression de ces 
technologies. 

C'est le fonctionnement de cet «environnement» dans son ensemble (mû bien sûr par la 
nécessité économique, en particulier une agriculture sans subventions, et la dégradation 
catastrophique des terres) qui fait que les surfaces en semis direct au Brésil augmentent 
actuellement de près de 1 million d'hectares par an sur un total de 14 millions en 2001 (25 % 
de la surface semée). Ce qui est considérable! Mais ça ne se fait pas tout seul. Les «frontières 
agricoles» (Cerrados) offrent encore un terrain de colonisation de 50 millions d'hectares, le 
champ est donc vaste. 

Bien sûr les débuts (à partir de 1972 dans les Etats du Sud) ont été difficiles, les pionniers 
ayant « essuyé les plâtres » ; mais assez vite et de mieux en mieux, les suivants ont été 
«portés» par un système d'intervenants qui s'est mis en construction. La dynamique s'est 
accélérée à mesure des apports, services, innovations, expériences et quelquefois échecs 
riches d'enseignement, des uns et des autres, médiatisés et discutés dans les séminaires 
spécialisés et immédiatement testés en vraie grandeur. Les nouvelles molécules herbicides et 
les progrès des semoirs ont également permis de franchir des étapes. La philosophie du 
système est: «tout problème a sa solution». Les écueils sont franchis ou contournés les uns 
après les autres, il n'y a pas de -retour en arrière. 

Quels sont ces acteurs ? 

il y a bien sûr et avant tout, les agriculteurs, qui, très vite, se sont regroupés en 
communautés (basées souvent au départ sur les nationalités d'origine des migrants), 
associations, clubs, coopératives, elles-mêmes fédérées parfois en fondations d'appui à la 
recherche et au développement. Ces organisations jouent un rôle primordial dans la 
dynamique du système. 

Peu d'agriculteurs au Brésil n'appartiennent pas à un club, une association ou une 
coopérative. Les coopératives sont souvent liées aux filières de production (blé, soja, riz, 
maïs, coton ... ) dans une optique de compétitivité sur le marché. Les. fondations privées, à 
objectifs agronomiques appliqués, sont très nombreuses au Brésil et sont alimentées par les 
fonds des sociétaires (coopératives le plus souvent) et de « sponsors » ; elles servent à 
appuyer la recherche et la diffusion des systèmes en semis direct. Lorsque la recherche 
publique (d'Etat ou Fédérale) est absente ou insuffisante, les Fondations s'en chargent, et 
jouent alors un rôle considérable. Certaines sont célèbres (fondation ABC, FUNDACEP ... ). 

Les agriculteurs« semis direct» s'organisent en« Clubs des Amis de la Terre» (CAT) dans 
les municipalités les plus dynamiques. Il y en aurait une bonne quarantaine actuellement au 
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Brésil qui sont très actifs. Au sommet, se trouvent l' Association de Semis Direct des Cerrados 
(APDC), et la Fédération Brésilienne de Semis Direct dans 1a Paille (FEBRAPDP). On peut 
donc dire, qu'au Brésil, à divers niveaux d'échelles, les agriculteurs se sont pris en main par 
eux-mêmes. 

les techniciens de la vulgarisation « officielle » (EMATER, EMP AER, _CATI ... ) des 
Secrétariats à l' Agriculture des Etats, ont, actuellement, intégré la diffusion du semis direct. 
L'EMATER, organisme public, s'y est mis très tardive~ent (comme la recherche officielle) et 
se préoccupe plus spécialement des petits et moyens agriculteurs. Pour les «gros», les 
coopératives et fondations font souvent leurs propres diffusions et assistance technique. 

En fait la diffusion auprès des agriculteurs n'est pas l'œuvre d'un organisme unique mais le 
résultat d'un environnement « porteur» et du jeu de tous ses acteurs. Le phénomène de 
«tâche d'huile» existe, mais il n'est pas suffisant en soi pour expliquer une diffusion aussi 
rapide. Il faut rappeler quand même que les premières raisons d'adoption des SCV au Brésil 
sont les avantages socio-économiques qu'ils procurent aux agriculteurs: diminution de moitié 
des coûts de production, rendements supérieurs et plus stables, réduction du travail, plus 
grande souplesse des chantiers, marges nettes augmentées. 

la recherche agricole publique, qu'elle soit spécifique à l'Etat (IAPAR, IAC, 
EPAGRI, EPAMIG ... ) ou bien Fédérale (EMBRAPA) est multiple (il existe 30 centres 
EMBRAP A au Brésil !) et actuellement assez active, travaillant en liaison plus ou moins 
étroite avec les agriculteurs et l'agro-industrie. Certains centres se sont mis très vite à 
l'agronomie des SCV (IAPAR au Parana, EMBRAPA-blé au Rio Grande do Sul), les autres 
(la plupart des Centres de l'EMBRAPA) plus difficilement et tardivement. Ils n'ont 
commencé à se manifester qu'au début des années 90, alors qu'il y avait déjà plusieurs 
millions d'hectares de SCV dans le Sud du pays. A partir de 1995, la recherche officielle sur 
instruction gouvernementale, a été invitée à agir avec l'ambition de prendre le leadership du 
mouvement. 

La diversité de la recherche agricole au Brésil et surtout l'existence d'une recherche appliquée 
privée sont actuellement une garantie de diversité des approches, grâce à l'émulation qu'elle 
suscite et à une saine compétition. En fait, les centres sont généralement complémentaires en 
fonction de leur spécialisation par filière (blé, soja, riz-haricot, coton ... ), thématique (chaque 
centre a un ou plusieurs thèmes de prédilection), du public visé (petite ou grande agriculture, 
parfois les deux) et de l'écologie où ils oeuvrent (Cerrados, Sub-tropical, Ouest, Climat 
Tempéré). 

Lorsqu'un Etat n'a pas de recherche publique propre (Mato Grosso) et même si il y en a une 
mais peu efficace, une fondation ou des contrats directs des coopératives avec des institutions 
extérieures (CIRAD, par exemple ... ) peuvent en assurer la fonction. Cependant ces 
fondations privées d'aide à la recherche, véritables Instituts Techniques, peuvent coexister 
avec les institutions publiques. Elles sont généralement plus proches des agriculteurs, plÙs 
pragmatiques et à temps de réponse plus courts. Les innovations sont mises en application et 
affinées rapidement. Disons, globalement, que la recherche publique (excepté IAP AR) a été le 
maillon faible du système. Sans elle, le développement des SCV aurait quand même eu lieu. 
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les organismes d'enseignement et de formation 

Ils sont également multiples. Les formations diplomantes sont assurées par les Facultés 
d'agronomie des Universités (Fédérales ou d'Etat), dont certaines sont réputées (Londrina, 

· Ponta Grossa, Uberlândia, Sâ'.o Paulo, Rio Grande do Sul ... ). . 

Les techniciens de la diffusion et les agriculteurs qui le souhaitent peuvent bénéficier de 
cycles de formation pratique et théorique très nombreu~ dispensés par les organismes 
officiels de vulgarisation {EMATER ... ), les Fondations, les coopératives et les associations 
d'agriculteurs (CAT, APDC, FEBRAPDP ... ).Ces cycles sont très nombreux, dans la plupart 
des pôles de développement du semis direct du Brésil. Apportent leurs concours des praticiens 
reconnus, des chercheurs, des professeurs d'université, d'autres agriculteurs. Les 
financements sont assurés par différents sponsors privés. 

Concernant les techniciens .ou les agriculteurs eux-mêmes, leur formation pratique est assurée 
par les organes de vulgarisation, les coopératives et les fondations. Les associations de semis 
direct (CAT) aussi très actives, organisent souvent leurs cycles de formation et proposent des 
jours de champs et des stages. 

les agro-industries et les fabricants de matériel 

Les firmes agro-chimiques, sociétés productrices de semences et fabricants de matériel, 
s'affichent et sont acceptées sans complexe, en tant que sponsors pour différentes 
manifestations. (séminaires, formation, expérimentation ... ). La plupart ont compris leur 
intérêt à long terme et beaucoup sont là depuis le début du développement du semis direct 
(Zeneca puis Monsanto, BASF, Manah ... ). Il s'est même formé un «groupement semis 
direct» (GPD) composé d'une douzaine de firmes privées qui sponsorisent globalement un 
certain nombre d'évènements et d'expérimentations. Les « agrishows » (foires agricoles), 
avec une multitude d'exposants, ont beaucoup de succès au Brésil. 

Les firmes Zeneca (ex ICI et actuellement Syngentia) et Monsanto ont même été des acteurs 
directs du système semis direct car leurs molécules et les expérimentations sur la façon de les 
utiliser ont permis de débloquer certaines situations. Elles financent et contractualisent des 
essais avec des organismes de recherche. 

Quant aux fabricants de matériels, semoirs en particulier, une vingtaine ont sorti des semoirs 
de semis direct motorisés, qui accompagnent de 'près l'avancement de l'art, parfois en le 
devançant, c'est à dire qu'ils sont des facteurs de progrès. Les modèles font l'objet de 
nombreux essais comparatifs dans certains instituts de recherche, des facultés et des 
coopératives. Le « Semeato » à coutre circulaire et doubles disques décentrés semeurs est le 
semoir qui a le plus d'efficacité pour traverser la paille et semer« proprement». La même 
dynamique a lieu pour les « petits » agriculteurs ; une vingtaine de PME sont spécialisées 
dans le matériel de traction attelée et restent au plus près des attentes des agriculteurs, avec 
lesquels ils sont en interaction étroite. 

l'aide publique joue bien sûr un rôle très important dans la mesure où elle peut 
susciter, mettre en œuvre et coordonner de grands programmes fédérateurs avec aide 
financière (crédits), institutionnelle et technique et qu'elle mobilise des financements 
extérieurs (Banque Mondiale). Le cas de l'Etat de Sâ'.o Paulo est très intéressant à ce titre. Cet 
Etat est resté à la traîne pour le semis direct jusqu'en 1997. Cette année là le Gouvernement 
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de l'Etat a« mis le paquet» avec lancement d'un« grand projet semis direct», en mobilisant 
le « -réseau » avec les forces vives et les acteurs potentiels précédents. On est passé, dans cet 
Etat, entre 1997 et 2001 de 40 000 ha à 600 000 hectares et ça continue. La coordination des 
moyens et des compétences a atteint un rendement maximum. 

Par ailleurs, le « système semis direct » au Brésil a 'lui-même créé un système multiforme 
d'information et de communication prodigieux, à l'échelle nationale mais surtout 
décentralisé dans les Etats : presse écrite, radio, TV, colloques et ateliers très nombreux aux 
niveaux national, régional ou local, journaux spécialisés édités par les Associations de Semis 
Direct (APDC, FEBRAPDP), jours de champs. Les séminaires avec des publics de 500 à 2 
000 personnes sont un lieu de brassage extraordinaire des membres du «réseau», ainsi 
régulièrement confortés : agriculteurs, techniciens, chercheurs, agro-industries, politiques. 
C'est une composante essentielle du système qui en active la dynamique. 

Enfin, il y a au Brésil un culte des pionniers du semis direct qui fait que les précurseurs sont 
vénérés comme des héros, (Herbert Bartz, « Nonô » Pereira, Frank Dijkstra, ... ) qu'on invite 
à tous les séminaires pour qu'ils témoignent et auxquels on se réfère sans arrêt. Le semis 
direct, au départ, au Brésil comme aux Etats Unis, a été davantage une histoire d'hommes, 
étranglés par la nécessité, entreprenants, à l'esprit pionnier, imaginatifs et parfois géniaux, qui 
tracent le chemin que le résultat de la programmation des institutions de recherche et de 
développement, réticentes à changer de paradigme et donc lente à se mettre en branle. Le 
système semis direct au Brésil est bien ancré dans la réalité mais possède sa mythologie 
fondatrice. 

Le cas du Brésil est donc particulièrement intéressant à décortiquer. S'il n'est pas transférable 
tel quel ailleurs, il doit être un modèle incontournable d'inspiration et de réflexion. La Banque 
Mondiale, tous les ans, y organise des voyages d'études pour les responsables, agronomes et 
techniciens des pays du Sud. Des groupes d'agriculteurs des pays« avancés» viennent voir 
cette nouvelle agriculture (qui évolue et progresse tous les ans) et en reviennent 
«transformés», remettant en cause des habitudes et des connaissances, pleins de nouvelles 
idées pour leurs exploitations. 

Cirad - février 2002 
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Du dry-far.ming au semis direct sur couverture végétale en 
« agriculture ~'opportunité » dans les régions semi-arides 
méditerranéennes ou continentales 

M.Raunet 

Les zones semi-arides, tempérées continentales et méditerranéennes, caractérisées par des 
pluviométries moyennes annuelles comprises entre 250 et 500 mm et des étés chauds et secs, 
sont particulièrement vulnérables à la dégradation et à l'érosion des sols d'autant plus que très 
souvent les troup~aux itinérants (ovins le plus souvent) passent sur toutes les parcelles 
cultivées et font disparaître les résidus laissant ainsi des sols dénudés et travaillés. 

Ces régions considérées comme «difficiles», où le «dry farming » (aridoculture) est ou a 
longtemps été pratiqué, ne sont pas (comme certains le pensent) les « angles morts » du 
développement du semis direct sur couverture végétale. L'exemple vient d'en haut puisque 
les Grandes Plaines des Etats-Unis ainsi que les régions à climat méditerranéen du Sud de 
lAustralie pratiquent une « agriculture de conservation » (mais sans divagation de 
troupeaux) à grande échelle depuis les années 60 pour les premières (6 millions d'hectares en 
2002) et depuis les années 70 pour les secondes (5 à 8 millions d'hectares en 2002). 

La région péri-méditerranéenne sèche, en tout cas celle à 250-500 mm, où le « pluvial » est 
possible (Sud de l'Italie, Espagne, Maroc, Algérie, Tunisie, Libye, Israël, Palestine, Jordanie, 
Syrie, Irak, ... ) est restée très en retrait (sauf peut être en Espagne) de ces avancées et 
constitue un enjeu particulièrement important pour remplacer le traditionnel« dry farming » 
encore assez largement pratiqué mais exposant fortement les sols à l'érosion. 

Les Etats-Unis et l'Australie eux-mêmes (10 ans plus tard pour ce dernier pays) étaient, 
depuis 1900 et jusque dans les années 40-50 les régions de traditionnel dry farming c'est à 
dire que les « bonnes » pratiques consistaient alors à cultiver une céréale d'hiver ou de 
printemps (blé, orge, avoine, ... ) un an sur deux. Entre deux cultures de blé le sol était laissé 
en longue «jachère d'été» (sommer fallow) nue, travaillée, de 15 à 19 mois avec 1 ou 2 
labours profonds pour faire rentrer et stocker l'eau, intercalés avec des travaux croisés et 
répétés aux cultivateurs, herses ou disques pour éradiquer les mauvaises herbes 
consommatrices d'eau et former un « mulch » poussiéreux censé limiter l'évaporation. Cet 
emmagasinement d'eau devait suppléer (en plus des pluies aléatoires d'hiver) l'alimentation 
hydrique de la culture de céréale suivante. Un autre avantage supposé était la mise à 
disposition d'une plus grande quantité d'azote minéral pour la culture. «L'Académie», c'est 
à dire la recherche agricole officielle, conduite en station, a conforté et recommandé très 
longtemps (depuis le début du 20e siècle), ces pratiques qui devaient être les conduites 
«normales» des agriculteurs, malgré les résultats peu probants ou contradictoires d'un 
certain nombre de chercheurs. 

Jusque dans les années 20, avant l'arrivée de la motorisation et de la mécanisation lourde, les 
dégâts «collatéraux» dus à l'érosion n'étaient pas encore trop manifestes. Les effets 
dévastateurs des « Dust Bowl » dans les années 3 0 et 40 dans les Grandes Plaines des USA, 
dus au travail excessif du sol (combiné avec des périodes particulièrement sèches), ainsi que 
des phénomènes comparables dans le Sud Australien dans les années 40 (avec en plus une 
forte érosion hydrique et des remontées de sel) ont commencé à semer le doute. 
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On peut alors dire qu'une deuxième phase de gestion des sols et des cultures est survenue 
avec le principe, cette fois de couvrir au maximum le sol et le plus longtemps possible par les 
résidus de récolte (chaumes de céréales essentiellement). Se sont alors développées aux USA 
dans les années 40-50 puis ont été transférées en Australie, dans les années 50-60, les 
techniques de« stubble mulch management» ou de·« Crop Residue Management» (CRM), 
c'est à dire de gestion des résidus en surface remplaçant leur brûlage ou leur enfouissement. 
Pour cela, les USA ont inventé, en plus du chisel qui est devenu'tm outil très prisé, des outils 
de sub-surface à base de grandes lamés droites ou en V (« sweeps ») cisaillant à faible 
profondeur (8-10 cm) les racines des adventices tout en gardant une grande partie des 
résidus ; un autre outil très à la mode était le « rod-weeder » (tringle désherbante carrée, 
horizontale, tournant à 8-10 cm sous la surface). Le mulch poussiéreux précédent était donc 
remplacé par un mulch végétal couvrant, suivant la nature des engins et le nombre de 
passage, 30 à 75 % de la surface au moment du semis, ce qui changeait tout au niveau de 
l'érosion. En plus, on s'apercevait que ces pratiques étaient plus efficaces que la jachère 
travaillée pour le stockage de l'eau. 

Une troisième étape, recouvrant en partie la précédente, a été la pratique de la jachère 
chimique, ce que les Américains ont appelé à l'époque paradoxalement« eco-fallow », c'est 
à dire que les outils précédents de grattage du sol ont été progressivement complétés ou 
remplacés par des herbicides totaux pour tuer les adventices, avec les produits existants déjà : 
paraquat, diquat, 2,4-D et surtout glyphosate (round-up de Monsanto) apparu au début des 
années 70 et qui a vraiment permis de passer au semis direct, au fur et à mesure que les 
semoirs s'adaptaient, ajouts de kits à dents ou à disques (suivant l'épaisseur des résidus) aux 
semoirs traditionnels, puis vrais semoirs spécialisés de semis direct, à disque ouvreur pour 
bien couper les résidus, plus lourds et à roues plombeuses. 

Actuellement· dans les zones semi-arides de ces pays (et non les zones plus humides, 
dépassant 600 mm, où l'évolution a été différente) la longue jachère nue, travaîllée ou non, a 
régressé. Dans les Grandes Plaines des Etats-Unis et en Australie méridionale, le 
«conservation tillage» s'est développé, comprenant soit le « mulch tîllage » (25 % des 
surfaces cultivées), c'est à dire travail superficiel laissant au moins 30 % de résidus en surface 
au semis (donc différent de nos TCS Françaises), soit le vrai semis direct (10 % des surfaces 
cultivées), avec ou sans (le plus souvent sans) renforcement par des plantes de couverture en 
interculture. Sur les fermes pratiquant le « conservation tillage » ces pratiques ont effacé le 
besoin de la longue jachère, et permis une culture par an avec rotations et diversification et 
parfois cultures d'été, surtout dans la moitié Sud des Grandes Plaines des Etats Unis (soja, 
maïs, sorgho, arachide et coton dans le Sud). La « frange humide » de la zone semi-aride 
(500-750 mm) à l'Est des Grandes Plaines Américaines permet même parfois, grâce au semis 
direct, 2 cultures par an (blé - soja ou maïs). Par· contre, la frange méditerranéenne de 
l'Australie à étés très secs et vents chauds permettent très difficilement une 2e culture. 
Cependant si cette longue jachère, nue, en partie couverte de résidus ou herbicidée, régresse, 
elle est encore largement pratiquée sur environ 50 % des surfaces, dont encore 20 à 40 % en 
jachère d'été nue sur les zones les plus sèches (300-400 mm) donc en «dry farmîng » 
traditionnel 

Avant le semis direct mais, après ou pendant le développement de la longue jachère à gestion 
des résidus, l'Australie est passée à une pratique dite de « ley-farming », c'est à dire 
suppression de la longue jachère et rotations de céréales et de fourrages annuels, surtout des 
légumineuses, se multipliant par leurs graines (Medics, trèfles ... ) ou pérennes (luzerne). 

58 



L'Australie méridionale méditerranéenne pratique maintenant le semis direct, avec une 
culture par an avec ou sans ley-f~ng mais avec une plus grande diversification (colza, 
lupin en particulier), sur environ 4 à 5 millions d'ha. Les pratiques de brûlage des chaumes ou 
de leur enfouissement, suivis par une longuè jachère nue sont beaucoup moins pratiquées. 

Il est évident que toutes les phases chronologiques décrites précédemment en simplifiant ne se 
sont pas strictement succédées mais qu'elles ont (encore maintenant) co-existé. 

Dans les pays méditerranéens du Sud (pays arabes) la situation climatique et 
environnementale est un peu différente de celle des Grandes Plaines des USA, surtout au 
niveau répartition des pluies, mais très proche de celle de l'Australie méridionale (qui s'est 
beaucoup inspirée des USA). Par contre, les systèmes de production et leur gestion sont 
différents. La principale différence est l'élevage ovin, sédentaire ou nomade, qui lui, n'est 
généralement pas géré au niveau de la ferme avec des cultures fourragères spécifiques et dont 
la pratique en été est la divagation ou/et la pâture, monnayée ou non, des pailles après la 
récolte. Une autre différence, contrairement à l'Australie, est l'absence d'associations 
paysannes indépendantes qui sont habituellement les vecteurs de la diffusion des innovations. 
La mentalité «pionnière» des agriculteurs Nord-Américains et Australiens (brésiliens et 
argentins aussi) n'est pas présente dans le Sud méditerranéen où les traditions sont très fortes. 

Cependant, un courant « semis direct et SCV » commence à se dessiner, au Maroc et surtout 
en Tunisie, en exploitations pluviales (ou irriguées) motorisées et en alternative des 
aménagements classiques de DRS (Défense et Restauration des Sols) et CES (Conservation 
des Eaux et des Sols). En 1999, les bailleurs de fonds français tels quel' AFD, le MAE puis le 
FFEM ont permis l'initiation puis le développement de cette dynamique dans la partie semi­
aride septentrionale tunisienne (Le Kef, Siliana, Mateur, Goubellat ... ) en expérimentations 
avec et chez un certain nombre d'agriculteurs de bon niveau qui « tireront » les autres. Le 
partenaire principal et maître d'œuvre est le Centre Technique des Céréales (CTC) qui 
contractualise avec la recherche (CIRAD, INRAT, ESAK) et avec un ·agriculteur français 
pratiquant déjà avec succès les SCV et venant en missions plusieurs fois par an. 

Le montage de ce projet, « décentralisé », relativement indépendant au niveau de la gestion et 
des décisions, de la recherche, faisant une part primordiale à la profession, paraît être la bonne 
voie. 

La mentalité à acquérir pour les agriculteurs (et les éleveurs) qui veulent avancer dans cette 
voie au niveau des terroirs n'est pas forcément, dans un premier temps, un changement 
drastique du mode d'alimentation ovine qui serait difficile à appliquer, mais, compte tenu de 
l'extrême. variabilité des pluies, la faculté d'adopter les principes d'une «agriculture 
d'opportunité» c'est à dire d'être prêts à semer à tout moment (la contrainte est la 
disponibilité d'une gamme de semences et d'un matériel de semis supposés accessibles dans 
les 3 jours) pour utiliser le peu d'eau qui tombe et non plus en perdre au moins 50 % par 
ruissellement. Et ceci non seulement pour la culture principale (blé ou légumineuse 
alimentaire) en automne, mais .aussi pour des «couvertures» fourragères d'été, résistantes à 
la sécheresse et à enracinements complémentaires (allant chercher les réserves hydriques, 
habituellement inexploitées, de profondeur), semées, seules ou en association, à la volée dans 
le blé avant sa récolte afin de prolonger la biomasse en été et apporter un complément aux 
moutons. Mais aussi en deuxième moitié d'été, cette fois lors d'épisodes pluvieux supérieurs 
à 40 mm, pouvant survenir en août ou septembre, permettant alors une couverture fourragère 
cette fois plutôt d'hiver (avoine, vesce ... ) pour qu'elle aille jusqu'au semis du blé (en 
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octobre, novembre ou décembre) selon les pluies, tout en complétant encore l'alimentation 
des moutons. Cette couverture peut alors être maîtrisée aux herbicides ou mécaniquement aux 
rouleaux sans coûts excessifs permettant le semis direct de la culture d'hiver sur sol 
complètement protégé. Par ailleurs, des systèmes d'i:qspiration « ley-farming » australien, en 
semis direct peuvent s' envisager. De nombreux « schémas » restent encore à inventer et à 
tester. 

Selon Lucien Séguy, promoteur de cette agronomie et qui l'a largement mise en pratique, en 
plus d'une protection renforcée en surface, il est tout à fait possible de « coudre » le sol grâce 
aux enracinements de couvertures fourragères bien choisies (surtout avec des graminées) de la 
fin du printemps au semis d'automne, le rendant plus résistant à l'érosion, mais aussi le 
couvrant pratiquement totalement (en fonction de la charge de pâture), entre la récolte et le 
semis suivant, avec une gestion minima des périodes de pâturages ou d'affourragement. Ces 
deux objectifs, ancrage par les racines et couverture du sol, permettront de mettre les sols 
définitivement à l'abri de l'érosion et aux pluies de remplir le réservoir sol, s'affranchissant 
ainsi en partie de l'incertitude des pluies d'hiver à venir. Dans ces conditions, les 
aménagements mécaniques traditionnels de protection contre l'érosion deviendront 
probablement inutiles (dans les conditions actuelles de réalisation leur efficacité est de toute 
façon problématique). On pourra alors parler de «vrai» semis direct sous couverture 
végétale avec des pluviométries comprises entre 250 et 500 mm. Naturellement cette 
« agriculture d'opportunité » diffère complètement de l'agriculture « classique » qui aime · 
prévoir à l'avance toutes ses successions culturales et tous ses itinéraires techniques. Parmi les 
indicateurs d'opportunité et de décision il y aura alors le montant des épisodes pluvieux, les 
températures minima au printemps pour semer dans le blé et si possible la réserve utile du sol 
(prélèvement à la tarière). 

Cirad - octobre 2002 
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Les catastrophes érosives ont initié l'évolution vers le 
semis direct dans les grands pays leaders (Etats-Unis, 
Australie, Brésil, Argentine) 

M.Raunet 

Que ce soit aux USA, au Brésil, en Australie ou en Argentine, la prise de conscience de la 
nécessité de changer les pratiques agricolés est survenue précocement, suite à des catastrophes 
climatiques et érosives. 

Dans tous les cas les labours et les pulvérisations répétés des sols, ainsi qu'une pratique 
excessive de la monoculture ont été à l'origine de processus érosifs de grande ampleur, soit 
éoliens dans les régions semi-arides soit hydriques dans les régions plus humides, ou bien 
encore les deux à la fois (USA, Australie). 

Aux Etats-Unis, le cas le plus connu est celui des phénomènes de« dust bowl »(nuages de 
poussière) dans les Grandes Plaines semi-arides (300- 600 mm de pluie), survenus dans les 
années 20, 30 et 40, des suites de la pratique excessive du «dry-farming» en rotation 
biennale « céréales-jachère travaillée» (dite« jachère d'été»). Le dust-bowl sert de toile de 
fond à John Steinbeck dans son roman de 1939 «Les raisins de la colère» où il décrit la 
misère et l'exode des fermiers touchés par cette catastrophe. La motorisation et 
l'augmentation de la puissance des tracteurs, à partir des années 20, avait amplifié ce travail 
répété du sol et accru les superficies concernées. La jachère de 18 mois était d'abord brûlée 
après la récolte puis systématiquement travaillée (labour, pulvérisation), donc nue, afin de 
faire rentrer un maximum d'eau pour la céréale suivante, cultivée une année sur deux, tout 
en limitant l'évaporation par le mulch poussiéreux ou granuleux ainsi créé. La deuxième 
raison du brûlis des résidus et du travail répété du sol était l'élimination régulière des 
mauvaises herbes consommatrices d'eau et l'assainissement du milieu vis à vis des insectes et 
maladies. Enfin, une dernière raison invoquée était la libération d'azote minéral au moment 
du semis de la céréale. Le bien-fondé du dry-farming a toujours été un objet de discussions 
sans fins. Les résultats expérimentaux, techniques et économiques, ont souvent été 
contradictoires, du fait de l'extrême variabilité climatique de ces régions. Plus ou moins 50 
mm dans la saison peut avoir un impact majeur. Mais les agriculteurs et la recherche officielle 
n'avaient rien trouvé de mieux, avec les moyens techniques de l'époque, pour cultiver des 
céréales dans ces zones sèches que ces pratiques, répétées depuis le début du 20ème siècle. 
Elles ont fini par provoqu~r sur ces sols riches de loess une érosion éolienne exacerbée ayant 
surpris par sa violence dans les années 30, qui coïncidaient, en plus à des années de 
sécheresse. 

Les nuages de poussière noire atteignaient la côte Est. De sorte que les « Dust-bowls » ont 
constitué un fléau national qui est devenu récurrent, avec de profondes retombées sociales, 
jusqu'à la fin des années 40. Parallèlement, dans les zones plus humides de l'Est du pays sont 
survenus des processus d'érosion hydrique de grande ampleur, provoqués, eux aussi, par le 
travail excessif des sols. 

Un nom est resté attaché à la conscientisation du public et des hommes politiques, à la lutte et 
aux mesures qui ont été prises par la suite; il s'agit de H. H. Bennett, à l'origine pédologue à 
l'USDA. 
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L'USDA (Ministère de l' Agriculture) créa alors le fameux « Soil Conservation Service» 
(SCS) qui, dans la Corn Belt et les Etats Appalachiens de l'Est, a mis en œuvre un programme 
de grande ampleur de mesures anti-érosives, à base de banquettes, bandes alternées et 
culture$ en courbes de niveau. Ces ouvrages furent, plus tard, remplacés avantageusement par 

·le travail sous mulch (« mulch tillage») et le semis direct. En même temps, on s'interrogea 
· sur la nécessité des labours, mais sans prendre des mesures dans l' Immédiat. Les travaux de 

DRS, bien que très coûteux, étaient en effet plus faciles à matérialiser et plus visibles du 
public, que les solutions agronomiques. 

C'est surtout dans les régions de dry-farming (Grandes Plaines Centrales) que le labour 
commença à être mis en cause à partir des années 30. Les agriculteurs, la recherche 
(Universités du Nebraska, du Kansas, de l'Oklahoma, du Texas) et l'USDA mirent alors en 
branle dans les années 40 un vaste programme de « stubble mulch farming » (on parle 
ip.aintenant aux USA plutôt de « mulch tillage») c'est à dire de la gestion des résidus de 
récolte de façon qu'ils protègent les sols pendant les jachères. Un même travail fut accompli 
en Alberta, dans les prairies canadiennes céréalières. 

On inventa des outils superficiels (10 cm) de tranchage (blades, sweeps, rod-weeders ... ) 
pour couper les racines des adventices en touchant le moins possible aux résidus de récolte, et 
qui protégeaient ainsi très efficacement le sol pendant la jachère d'été. Ce fut un progrès 
considérable, même une véritable révolution dans les Grandes Plaines, qui précéda la jachère 
chimique dans les années 50, puis la venue du semis direct à partir de la fin des années 60. 

En Australie méridionale (à climat semi-aride méditerranéen), des étapes comparables ont 
précédé l'arrivée du semis direct. Dans les domaines de l'agriculture de conservation, les 
USA sont devenus un modèle permanent pour l'Australie. L'extension, à partir de 1900, 
des frontières agricoles céréalières vers les zones d'isohyètes 250 - 500 mm du Sud, du Sud­
Est et du Sud-Ouest, eurent les mêmes conséquences néfastes sur les sols, avec en particulier 
une fantastique érosion éolienne qui s'ajoutait à l'érosion hydrique. Les fermiers 
australiens, prenant exemple sur leurs collègues américains des Grandes Plaines, ont pratiqué 
systématiquement le dry-farming (céréales en monoculture une année sur deux, avec une 
longue jachère nue travaillée pour emmagasiner plus d'eau). La motorisation, arrivée à partir 
de 1925, sur des sols à dominance sableuse (sols de« mallee » et sols« duplex») a amplifié 
le phénomène. 

Les terres « s'effondrèrent » par perte de matière organique, destructuration et lessivage puis 
s'érodèrent avec les pluies et surtout les vents. La menace généralisée affecta la conscience 
nationale à partir de 1933. Les vents de sable et de poussière affectèrent les villes, les 
infrastructures (routes, voies ferrées, retenues) et recouvrirent les terrains agricoles avec 
abandon des fermiers. Tout cela a été aggravé par la dépression économique de l'époque. Et 
les autorités se dirent, comme aux USA, qu'il «fallait faire quelque chose». On créa, au 
niveau fédéral, le « Soil Conservation Board » qui se divisa en services autonomes par Etats 
à partir de 1940. · 

De grands débats« académiques» eurent lieux entre les Facultés d'agronomie, les services de 
l' Agriculture, et les agriculteurs sur la question relative au maintien ou non, des avantages ou 
contraintes, du dry-farming. La recherche (en particulier l'Université d' Adelaïde avec son 
« Roseworthy College »)a maintenu pendant très longtemps (jusque dans les années 60) que 
la jachère travaillée était, dans tous les cas, indispensable pour les zones semi-arides (c'était 
devenu un dogme). Les agriculteurs, eux, penchaient vers le« mulch farming »c'est à dire le 
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maintien en surface des résidus, rendu possible par les outils américains (blades, sweeps, 
chisels ... ). 

Peu à peu on a réduit la longueur de la jachère tr~vaillée, avec ce qu'on appelait à l'époque 
le « reduced tillage » (passage de 19 mois à 8-11 mois puis à 4-6 :rp.ois avec forte réduction 
du grattage du sol), puis on a laissé les résidus en surface, enfin on a introduit des 
légumineuses fourragères et la pratique du « ley-fanning », supprimant ainsi la jachère, en 
tout cas au dessus de l'isohyète 350 mm. 

Avec la progression des outils de semis et l'apparition de nouveaux herbicides on est passé 
progressivement, à partir de 1980, pour une partie des exploitations, au semis direct. Le 
processus a été très comparable à celui observé aux Etats-Unis. 

Dans le Queensland (semi-aride sub-tropical), les travaux de DRS ont été pendant un temps 
une réponse unique à l'érosion des sols. Puis les tenants d'une agriculture de couverture et du 
moindre travail du sol ont pris le dessus comme dans l'Est des USA. 

Au Brésil, ce sont essentiellement les processus d'érosion hydrique qui, par leur intensité, 
ont surpris les agriculteurs, avec une prise de conscience brutale de la catastrophe, les ayant 
contraints à trouver impérativement et rapidement des alternatives aux pratiques culturales 
antérieures. 

Cela s'est passé au début des années 70 dans l'Etat du Parana, au Sud du Brésil, à climat 
sub-tropical humide. Le« boom» du soja en culture mécanisée était commencé depuis la fin 
des années 60 après déforestation brutale, transformant rapidement les paysages boisés en 
grandes fazendas cultivées en soja-blé (2 cultures par an) par des fermiers d'origine 
européenne. L'emploi des engins à disques (charrues à disques et cover crops) sur pentes 
longues (3 à 20 %) et sols rouges à kaolinite, qui se sont avérés beaucoup plus fragiles que 
nos sols tempérés, s'est montré désastreux. La mécanisation fut pourtant, en toute bonne 
conscience, transférée à partir de celle des Etats tempérés (USA et Europe). Au départ, 
personne ne s'attendait à ce qui allait se passer. 

En quelques années (fin des années 60, début des années 70) l'érosion, en nappe, en rigoles et 
en ravinements généralisés, « décolla » les sols de leur semelle, les balaya et les creusa, pour 
les entraîner vers les rivières, à des taux inimaginables allant jusqu'à 100 à 200 t/ha/an (soit 1 
à 2 cm de sol) ! 

Beaucoup d'agriculteurs furent ruinés. A partir de 1968, les services agricoles mirent en 
place, à l'image des USA, un réseau généralisé de plu~ieurs types de banquettes en courbes 
de niveau, dont les dimensionnements étaient dérivés de la fameuse formule de Ramser et 
théorisés par la non moins fameuse « équation universelle de perte en terre » de Wischmeier. 
Ces ouvrages, financés en partie par la Banque Mondiale, ne s'avéraient pas efficaces dès que 
les intensités dépassaient 80 mm/h. Les banquettes se perçaient et canalisaient les eaùx, 
accentuant le creusement des ravins. 

A partir de là, quelques agriçulteurs pionniers tels Herbert Bartz et Manoel Henrique 
Pereira, pris à la gorge, franchirent d'un coup le cap du semis direct (après voyages aux USA 
et en Grande Bretagne), s~s passer cette fois par l'étape d\1 « mulch farming »comme cela 
avait été le cas aux USA.., et en Australie. Bien qu'avec difficulté (outils de semis bricolés, 
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gamme d'herbicides réduite ... ) ces agriculteurs audacieux réussirent à sauver leurs 
exploitations. 

Ces évènements érosifs déclenchèrent ainsi, grâce à quelques uns, le début de l'histoire du 
semis direct au Brésil. 

En Argentine, les évènements prirent un tour comparable à ceux du Brésil, mais avec moins 
de gravité car dans les Pampas Centrales il s'agissait de sols « tempérés » (loess à 
chemoziums) un peu moins fragiles, de pentes plus faibles et d'intensités de pluies moins 
fortes. 

L'agriculture des Pampas, au départ à base de maïs, de blé et de pâturages, est restée en 
traction attelée, donc assez peu «dangereuse», jusqu'à la fin des années 50. La grande 
agriculture motorisée démarra vers 1963, avec des rotations de 7 ans intégrant la moitié en 
pâturages pluriannuels de luzerne. L'érosion, sans être encore catastrophique débuta 
néanmoins et devint visible. Mais le changement brutal fut, comme au Brésil, l'introduction 
puis le développement extraordinaire de la culture du soja qui devint carrément une 
monoculture pratiquée aux engins à disques. Sans être aussi violente qu'aux USA et au Brésil, 
les deux types d'érosion, éolienne (dust bowl dans la moitié Sud, semi-aride, des Pampas) et 
hydrique (ravinements) se développaient dangereusement. Ceci in,cita quelques agriculteurs 
pionniers et quelques chercheurs « atypiques » de l'INTA, après voyages d'étude aux 
USA, à passer directement au semis direct selon les mêmes processus qu'au Brésil. Le semis 
direct cependant, ne démarra significativement qu'au début des années 90, donc avec 
beaucoup plus de retard qu'au Brésil. 

En conclusion, les processus d'érosion ne sont déterminants pour inciter les agriculteurs à 
changer de pratiques que lorsqu'ils deviennent réellement exacerbés, avec des retombées 
sociales et économiques graves. A un moment donné il devient impératif (sous peine de 
disparition) de changer de pratiques. Les mesures de DRS ont généralement été les premières 
prises par l' Administration. Parallèlement des «pionniers», agriculteurs et parfois 
chercheurs, prennent des risques, agronomiques et à la parcelle, en allant vers le semis direct 
en passant (USA, Australie) ou non (Brésil, Argentine) par le« mulch-farming »c'est à dire 
la gestion mécanique des résidus. 

Cirad - février 2003 
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Rôle de la recherche agricole sur l'avancée du semis direct 
dans quelques grands pays 

M.Raunet 

Il est toujours intéressant d'observer ce qui se passe en dehors de chez soi, pour en tirer des 
enseignements et éventuellement s'en inspirer. 

Quel rôle a joué, aux USA, au Brésil, en Australie et en Argentine, la recherche 
agronomique dans le processus de développement du « système semis direct » et de 
l'agriculture de conservation en général ? 

On peut affirmer rétrospectivement et en règle générale que, plus précocement l'agriculteur et 
ses organisations ont été « intégrés » à la recherche, tant dans la définition de ses 
« thématiques » que dans sa mise en œuvre puis sa mise à l'épreuve, plus rapidement le semis 
direct a progressé. 

Dans le domaine de l'agriculture de conservation les agriculteurs ont souvent été très en 
avance par rapport à la recherche «officielle». Le décalage pour que cette recherche s'y 
intéresse vraiment, à la mesure des enjeux non perçus au départ, est de l'ordre de 5 à 10 ans. 

La recherche sur le système semis direct, de par la nature de ce dernier et des changements 
induits au sein des systèmes de production, doit être une recherche « appliquée » au sens plein 
du terme et sortir des stations; elle ne peut être qu'intégrée et systémique, elle doit se faire 
avec les agriculteurs, en « grandeur réelle ». 

Il faut insister sur les rôles pionniers, performants et déterminants, des binômes 
« agriculteur-chercheur » : H.M. Young - S.H. Phillips aux USA, H.H. Tod - J. Jones et 
N. Young - B. Crabtree en Australie, H. Bartz - R. Derpsch et M. Matsubara - L. Séguy 
au Brésil, H. Ghio - R. Fogante en Argentine. Et ceci, même si les chercheurs impliqués 
restaient, à l'époque, «atypiques» parfois «électrons libres» et non représentatifs (donc 
souvent sans moyens) des.programmations de recherches de leurs institutions d'appartenance. 

Un agriculteur isolé ou un chercheur isolé n'avance pas. C'est le feed-back permanent qui 
opère et non l'un ou l'autre des acteurs. Par ailleurs, les agriculteurs ont besoin d'une 
recherche « spécifique » c'est à dire autre que la recherche agronomique « conventionnelle » 
qui, trop souvent, isole les facteurs pour mieux les appréhender mais est incapable de 
reconstruire un ensemble cohérent qui« marche», à l'échelle qui convient, dans un contexte 
donné. 

Examinons rapidement, pays par pays, l'intervention passée de la recherche agronomique. 

Aux Etats-Unis 

Comme on l'a vu, ce pays a été le premier à se lancer dans le « conservation tillage » et le 
semis direct. On peut dire que le système de recherche agricole américain a été, dès le début 
de la colonisation de l'Ouest, adapté aux problématiques spécificités et urgences rencontrées 
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lors des· avancées pionnières et de la mise en vale~ des terres. Pour le comprendre, il faut 
revenir à l'année 1862 avec: 

la création officielle d'un Ministère de l'agriculture (USDA) qui allait encadrer et 
appuyer le développement de la production, 
la signature par Abraham Lincoln du« Morril Act», prévoyant un don de terre par le 
Gouvernement ( « Land · Grant System ») aux Etats pour la création d'universités 
comprenant automatiquement des collèges ou Facultés d' Agriculture. Ces structures, 
auxquelles on a adjoint plus tard des terrains pour créer des expérimentations, allaient 
dorénavant jouer un rôle très important dans la Recherche-Développement sur le 
«conservation tillage», en liaison étroite avec l'USD~ les Associations de fermiers 
et les firmes privées. A ces stations de recherche universitaires ont par la suite été 
rattachés des services de vulgarisation ( « extension services » ), logés dans les locaux 
des Universités et présents dans tous les Etats, avec antennes par Comté. C'est grâce 
au Morril Act et aux « Land Grant Universities » que la recherche agricole américaine 
est répartie dans tous les Etats où elle est décentralisée, adaptée, appliquée et 
pragmatique. Ainsi, à l'heure actuelle, l'agriculture américaine bénéficie de 50 000 
chercheurs des Universités agricoles et del' ARS (Agricultural Research Service) de 
l'USDA. 

Donc, dès le départ, structurellement, tout était conçu pour une recherche-développement 
efficace, directement branchée dans le milieu professionnel agricole. Dans les Collèges 
d'agriculture des Universités, de pratiquement tous les Etats, cette mentalité «pionnière», 
ouverte sur toutes les innovations, est restée présente, à côté de la recherche fondamentale. 

Les deux institutions de recherche, USDA et Universités, ont généralement travaillé 
ensemble, apparemment sans conflits. Le secteur privé de l'agro-chimie et du machinisme a 
été pris en compte dans ces recherches et a souvent été déterminant, nous l'avons vu, pour 
franchir des étapes techniques et permettre au système de progresser. 

En Australie 

La recherche agronomique australienne a, très tôt, été décentralisée dans les différents :gtats. 
C~tte recherche émane de deux structures distinctes, les Universités (avec leurs collèges 
d'agriculture et stations expérimentales) et les Ministères de l'agriculture (avec leurs services 
de recherche et leurs terrains d'essais) des Colonies, puis (1901), des Etats. Les Collèges 
d'agriculture et les Ministères de l'agriculture furent créés, pour la plupart, à la fin du 19e 
siècle - début du 20e siècle. Le plus ancien des collèges d'agriculture fut le Roseworthy 
Agriculture College (1883) de l'Université d' Adelaïde qui' a été longtemps« la» référence et 
qui entretint les transferts venant d'Angleterre puis des USA avec la pratique du dry-farming 
à longue jachère travaillée. 

Concernant en particulier les mesures de DRS, la jachère, le travail du sol, les outils, la 
gestion des résidus, l'utilisation des légumineuses fourragères, les stations agricoles des deux 
structures, souvent concurrentes, n'arrivaient pas aux mêmes conclusions, souvent 
contradictoires en fonctio~ de leurs pluvi~métries et de leurs sols. 

Les Collèges agricoles des Universités, avec leurs stations de recherche, ont été en règle 
générale, plus « conservateurs » que les services des Départements de l'agriculture qui 
étaient davantage en contact avec les agriculteurs et plus pragmatiques. Les agronomes ou 

66 



techniciens « pionniers » des services de l'agriculture ont aidé les agriculteurs pionniers 
(contrairement aux USA où les plus pro-actifs étaient les agronomes universitaires). 

On peut dire que le retard concernant la mise en œuvre des couverts de résidus ont été dus au 
fait qu'aucune des deux instances ne s'en préoccupait: les Universités, trop académiques, ont 
longtemps défendu le «dry-farming», les services de l'agriculture prenaient les protections 
mécaniques de DRS (banquettes). Tout ce qui était couverture des sols est resté un« angle 
mort» de la recherche. Ces innovations sont venues des agriculteurs pionnier.s eux-mêmes 
aidés par quelques techniciens ou agronomes éclairés «hors norme», suite souvent à des 
voyages d'étude (USA, Conclu, Brésil ... )dont le rôle a toujours été fortement déterminant, 
comme cela a été le cas aussi au Brésil et en Argentine. Les solutions (à adapter) viennent de 
l'extérieur. 

Les Universités ont, depuis le début des années 90, quelques « centres d'excellences » 
internationalement reconnus directement relatifs aux technologies des «Systèmes semis 
direct». Ainsi l'Université de Western Australia héberge le CLIMA (Centre for Legumes in 
Mediterranean Agriculture) et le W ABRI (Western Australian Herbicide Resistance 
Initiative). 

Un troisième type de recherche, bien sur très finalisée celle-là, a été financée et entreprise, 
avec les agriculteurs, par les firmes agro-chimiques pour vendre davantage d'herbicides. 
Comme aux Conclu et au Brésil, il faut citer la firme Britannique ICI (Imperia! Chemical 
Industry). A partir de 1963 elle entreprit une première série d'essais à Wagga Wagga (NSW) 
et Rutherglen (VIC) concernant la rénovation cies pâturages et pour une implantation des 
céréales. En 1966, ICI créé la« Bipyridyl Research Team »composée de fermiers volontaires. 
De 1966 à 1970, il y avait une trentaine d'essais dans chaque Etat, suivis par des 
«agriculteurs-expérimentateurs» de cette équipe, devenus conseillers agricoles. En 1971, ICI 
sortit le mélange diquat + paraquat, appelé «Spray Seed » qu'il testa chez les agriculteurs 
d'où émergea la possibilité réelle du semis direct. 

Mais le véritable développement du semis direct en Australie fut lié à l'activisme des 
associations d'agriculteurs. 

Ces associations ont effectué une multitude d'essais chez les agriculteurs. 

Ces essais font partie de la recherche même si, par certains côtés, elle n'était pas 
« académique » ni peut être « statistiquement correcte ». Cela est très largement compensé, 
concernant la valeur des informations qui en sortaient, par le fait qu'elle émane des 
agriculteurs eux-mêmes et qu'elle concerne l'échelle «réelle», dimensions négligées par la 
recherche « conventionnelle ». 

Les associations australiennes de semis direct sont très actives sur la recherche. Les plus 
importantes sont: CFI (Conservation Farmer Inc.) au Queensland, WANTFA (Western 
Australian No-Tillage Farmers Association) en Western Australia, SANTFA en South 
Australia, CWCFA (Central West Conservation Farmers Association) en Sud-NSW, MCFA 
(Moree Conservation Farmers Association) en Nord-NSW. 

Ces associations reçoivent des subsides d'organismes mixtes para-professionnels 
(«corporations») que sont le GRDC (Grain Research and Development Corporation) et la 
RIRDC (Rural Industries Research and Development Corporation). 
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Mais d'autres groupements d'agriculteurs s'occupent de recherches sur le semis direct, 
souvent avec des crédits du NHT (Natural Heritage Trust) en plus des précédents: 

les groupes Landcare (Mouvement Environnementaliste Australien), 
le groupe Kondinin, 
le group Top Crop. 

A tout cela il faut ajouter les consultants privés qui font du GOnseil agronomique et essais avec 
les agriculteurs, activités qu'on peut également qualifier de recherche. 

Au Brésil 

Peut être davantage qu'ailleurs, la recherche agricole brésilienne est polymorphe. 

Concernant la recherche publique, il y a d'abord le système de recherche agricole fédéral, 
l'EMBRAP A qui est décentralisé dans les Etats ou les régions en une trentaine de centres, par 
écologies (Cerrados, sub-tropical, Ouest, climat tempéré ... ) ou par plante (blé, soja, riz­
haricof, coton, tubercules ... ). Il y a ensuite les centres de recherche agricole spécifiques aux 
Etats màis qui n'existent pas dans tous les Etats. Le plus célèbre pour le semis direct étant 
l'IAPAR. 

Il faut encore mentionner les Facultés ou Centres agronomiques de certaines universités, qui, 
la aussi, peuvent être fédérales ou d'Etat. 

Mais la recherche agricole appliquée« privée», et c'est l'originalité du Brésil, existe aussi, la 
plupart du temps organisée directement pour et par les organisations agricoles, leur étant ainsi 
plus facilement et directement accessible et adaptée. Il s'agit de certaines coopératives, 
fondations et associations d'agriculteurs. 

Les fondations privées, à objectifs appliqués de recherche et de développement, souvent 
issues de regroupements de grosses coopératives, financées par des sponsors, les sociétaires et 
des groupes privés, sont nombreuses au Brésil. 

A côté du milieu agricole professionnel organisé, il faut aussi citer des groupes privés de 
l'agro-chimie et de l'agro-machinisme qui participent, soit directement soit indirectement (en 
finançant) des expérimentations agronomiques, chez des agriculteurs, Facultés ou Centres 
agronomiques. 

Concernant la recherche sur le semis direct, à partir de 1971 et jusqu'à aujourd'hui, toutes les 
modalités de la recherche agricole, alternativement ou en même temps, de façon continue ou 
disconti~ue, ont été mises en œuvre. 

Certaines institutions ont eu des rôles clé. Les premières recherches ont été entreprises dans le 
Sud du Brésil, d'une part à l'IAP AR (Institut de Recherche Agronomique du Parana), au 
début l'IPEAME, essentiellement sur l'érosion et la gestion des résidus, d'autre part à 
l'EMBRAPA-Trigo (blé) dans le Rio Grande do Sul, davantage en machinisme. A l'IAPAR, 
le chercheur le plus en vue a été Rolf Derpsch qui a travaillé directement avec les 
agriculteurs pionniers (H. Bartz, M.H. Pereira ... ). 
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Puis très vite, toujours dans le Sud, parmi les grands agriculteurs du soja se sont constituées, 
des coopératives et fondations. 

Parmi les coopératives, une des plus fameuses est l'OCEPAR (Organisation des Coopératives 
de l'Etat du Parana) avec son centre de recherche propre «Eloy Gomez ». Il faut aussi 
signaler, au Rio Grande do Sul cette fois, la COTREL et la COOPLANTIO (Coopérative des 
agriculteurs en semis direct). Mais les Etats de Sâo Paulo, Minas Gerais, Mato Grosso do Sul, 
Goias, Mato Grosso ont aussi de grosses coopératives avec expérimentations sur le semis 
direct. Le CIRAD (L. Séguy et S. Bouzinac) a eu un rôle déterminant dans le développement 
du semis direct en régions tropicales des Cerrados (Mato-Grosso en particulier) avec des 
coopératives (Cooperlucas, Coomicel) et opérateurs privés (Agronorte pour le riz, groupe 
Maeda pour le coton ... ).La plus connue et la plus ancienne des Fondations, fondée par 3 
grosses coopératives (immigrants hollandais) est la fondation ABC. Aidée autrefois par la 
Banque Mondiale, elle met en œuvre des programmes de recherche, d'assistance technique et 
de formation. Trois « agriculteurs-agronomes » de cette fondation sont célèbres : Hans 
Peeten, Josué Nelson Pavei et Franck Dijkstra. 

D'autres Fondations sont connues pour leur dynamisme sur le semis direct: Fondation MS 
(Mato Grosso do Sul), Fondation Fundacep/Fecotrigo (Rio Grande do Sul), Fondation 
Fundagro (Santa Catarina), Fondation MT (Mato Grosso), Fondation Luiz de Queiroz et 
Fondation Agri-Sus (Sâo Paulo), Fondation Funape (Goias). 

Pour revenir aux instituts agronomiques publics d'Etat branchés sur le semis direct en 
recherche-développement, en dehors de l'IAPAR (Parana), il faut citer l'EPAGRI (Santa 
Catarina), l'IAC (Institut Agronomique de Campinas pour l'Etat de Sâo Paulo) et l'EPAMIG 
pour le Minas Gerais. 

En matière de recherche fédérale (EMBRAP A), seuls et assez ponctuellement, sont à citer le 
centre de l'EMBRAPA-Trigo au Rio Grande do Sul et le centre EMBRAPA-CPAO (centre 
de recherche de l'Ouest) au Mato Grosso do Sul. Mais en règle générale, l'EMBRAPA 
recherche agronomique officielle du Brésil, en dehors de ces deux centres, a été très long à se 
mettre au semis direct. Il faut attribuer cela à une certaine lourdeur administrative, une 
absence de motivations des chercheurs, l'insuffisance de contacts avec les agriculteurs, et 
globalement une quasi insensibilité aux enjeux de cette «nouvelle» agriculture, pourtant 
visible et pris en compte par d'autres institutions dès les années 70. 

Parmi les Universités, d'Etat ou Fédérales, ont joué un rôle non négligeable les suivantes : 

dans l'Etat du Parana: l'Université d'Etat de Londrina (UEL) et l'Université d'Etat de 
Ponta Grossa (UEPG), 
dans l'Etat du Rio Grande do Sul: l'Université Fédérale du Rio Grande do Sul 
(UFRGS), 
dans l'Etat de Sâo Paulo: l'Université d'Etat de Sâo Paulo (UNESP) et l'Université 
d'Etat de Campinas (UNICAMP), 
dans l'Etat du Goias: l'Université Fédérale de Goias (UFG), 
dans le Minas Gerais: l'Université Fédérale de Uberlândia (UFU). 

Par ailleurs, les Associations de semis direct, qu'elles soient fédérales (FEBRADP), 
régionales (CPAC) ou locales, avec en particulier les nombreux CAT (Clubs des Amis de la 
Terre), organisent et réalisent leurs propres expérimentations chez les agriculteurs, financés 

69 



par des «sponsors» du privé, par exemple le GPD (Grupo Plantio Direto) composée des 
grands de Î'agro-chimie au Brésil. 

Enfin, il faut mentionner le rôle fondamental des revues spécialisées (Plantio Direto, Cerrado 
Direto, Potafos ... ) dans la diffusion de ces technologies. 

' 
En Argentine 

En Argentine, au niveau recherche, la situation a été plus simple. Seul existait l'INTA 
(Institut National de Technologies Agricoles), dépendant du Ministère del' Agriculture. 

Les échapges à l'étranger, Etats-Unis, Grande Bretagne puis surtout Brésil, ont été·nombreux. 
Dans les années 70, des chercheurs sont revenus de ces voyages d'étude impressionnés par 
ces technologies en progression. Certains sont alors devenus à l'INTA (surtout à la station de 
Marcos Juarez) des chercheurs «dissidents» (Miguel Peretti, Rogelio Fogante, ... ) et ont 
travaillé sur le sujet avec des agriculteurs, quelque peu en catimini ou en tout cas à la marge 
par rapport à la programmation de cet Institut. 

Fin des années 70 - début des années 80, l'INTA commença à se réveiller et accentua les 
échanges avec l'EMBRAPA-Trigo (blé) du Rio Grande do Sul au Brésil, l'IAPAR puis la 
Fondation ABC (Parana). Des accords ont été conclu avec la firme ICI (avec l'agronome 
Terry Wiles) pour mieux utiliser le paraquat. Les années 80 furent des années de« timides 
recherches» à l'INTA, en stations et avec quelques agriculteurs. C'est surtout, à partir de 
1982, que l'AACREA (Association Argentine des Consortiums Régionaux 
d'Expérimentation Agricole) crée sur le modèle des CETA Français, qui fit de la recherche 
appliquée et pragmatique avec les agriculteurs. Deux noms sont à citer : Jorge Cazenave et 
Carlos Baumer, agriculteurs et techniciens agricoles de l' AACREA. 

Mais la montée en flèche ·du semis direct ne démarra que dans les années 90, avec une 
croissance de 1 à 2 millions d'hectares par an. Comme nous l'avons vu, il faut mettre ces 
progrès en grande partie sur le compte de l' AAPRESID (Association Argentine de semis 
direct) créée en 1987. L' AAPRESID et l' AACREA multiplièrent leurs propres 
expérimentations et appuis techniques aux agriculteurs, à côté d'une activité de 
communication et de diffusion tous azimuts dans les Pampas. 

Il semble actuellement y avoir une certaine dérive de la recherche, aussi bien privée 
(AAPRESID, AACREA, Coopératives) que publique (INTA) dans la mesure où paraissent 
délaissées les solutions agronomiques intégrées (par exemple sur les plantes de couverture, la 
gestion intégrée ... ) au profit de la facilité à court terme des OGM résistants aux herbicides 
(glyphosate en particulier) et qui induisent l'apparition d'adventices résistantes. 

Cirad - ~uin 2004 
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Le rôle du secteur privé de I' agro-industrie .dans le progrès 
du semis-direct 

M.Raunet 

Comment les étapes du développement du « conservation tillage » puis du semis direct, aux 
Etats-Unis, en Australie et au Brésil en particulier, ont-elles été permises ou influencées par 
les progrès des machines (semoirs surtout) et l'apparition sur le marché de nouvelles 
molécules herbicides ? En fait, ce sont souvent les deux technologies, mécaniques et 
chimiques combinées, qui ont accéléré le passage au semis direct. D'autre part, il ne faut pas 
perdre de vue que c'est en «collant» aux besoins des agriculteurs que l'agro-industrie a pu 
répondre. Les rétroactions ont été permanentes, les uns influençant les autres. 

Les progrès des machines 

Nous ne reviendrons pas sur les progrès des charrues et des outils d'affinage dont les rôles 
sont d'ameublir le sol, de faire rentrer l'eau, d'enfouir les graines d'adventices et les engrais, 
de préparer le lit de semences et qui sont « congénitaux » 4u paradigme de l'agriculture 
conventionnelle, lui ayant permisjusqu'à présent de remplir son rôle de production pour 
nourrir l'humanité. 

Concernant la progression de la dégradation des sols, l'apparition des tracteurs qui a permis 
d'aller plus vite, sur des superficies plus grandes, et de passer et repasser plus souvent sur les 
terres, a été une étape majeure d'évolution négative de la fertilité en zone tempérée et à plus 
forte raison en régions inter-tropicales. A partir des années 1920 et surtout 1930, les sols se 
sont alors dégradés beaucoup plus vite. Surtout quand le travail du sol était associé, comme 
nous l'avons vu précédemment, à la pratique du« dry-farming» (à longue jachère travaillée) 
aux USA, au Canada et en Australie. 

Un pas décisif dans l'agriculture de conservation a été franchi avec l'apparition des chisels et 
des outils de travail superficiel des sols, quand ceux-ci ont permis, à partir des années 40 
aux USA et au Canada, et 50 en Australie, de gérer les résidus de récolte («Crop Residue 
Management», CRM), pailles de céréales essentiellement, autrement qu'en les brûlant ou les 
enterrant, pour en laisser, au contraire, un maximum en surface afin de la protéger des vents et 
des pluies. Ces outils et cette gestion nouvelle ont été des réponses aux « dust bowls » dans 
ces trois derniers pays. Les outils qui ont permis cela ont été : 

. le chisel qui enfouit « seulement » 25 % des résidus en un passage. Il a été inventé aux USA. 
En Australie, il s'agissait plutôt du «scarificateur», à dents courbes et rigides équipées de 
socs travaillant à 5-10 cm de profondeur ; 
. les lames de tranchage horizontal ( « blades ») à 8-10 cm de profondeur, soit droites et 
longues, soit en larges queues d'hirondelle (« sweeps ») utilisables en sols non pierreux et 
sans souches, permettent de couper les racines d'adventices, en n'enfouissant en un passage 
que 10 % des résidus de récolte ; 
• le « rod-weeder » (ou tringle désherbeuse ), tige horizontale à section carrée qui tourne et 
passe à 8-10 cm de profondeur, pour sectionner les racines, en enfouissant moins de 15 ·% des 
résidus en un passage ; 
• les houes rotatives sont aussi utilisées mais sans en abuser car elles enfouissent 50 % des 
résidus en un passage. 
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Tous ces outils, typiquement américains, ont permis une alternative« conservationniste »au 
dry-farming, le « stubble mulch management», dans les régions semi-arides des USA et 
d'Australie. Dans ces pays, cette étape a précédé les premiers pas du semis direct qui est 
apparu en 1961 aux USA et en 1972 en Australie. Par contre, le Brésil et l'Argentine ont très 
peu utilisé les outils précédents et sont passés à peu près directement au semis direct 
respectivement à partir de 1972 et de 1980, grâce à l'exemple américain déjà bien avancé. 

Par ailleurs, laisser un maximum de résidus en surface nécessitait déjà pour semer des semoirs 
. adaptés à partir' d'anciens. Mais avant cela il a fallu travailler sur les traitements des pailles 
(broyeurs, fragmenteurs, éclateurs, éparpilleurs) permettant une régularité d'épandage 
pour, d'une part limiter les bourrages au semis surtout en semoirs« petites graines»(« drill») 
et d'autre part, pour réussir une bonne et régulière profondeur de semis. 

Le «Crop Residue Management» (CRM) avec travail de «sous-surface» et d'épandage 
régulier des pailles n'a été rendu opérationnel qu'avec des semoirs «bricolés», c'est à dire 
issus de la transformation, avec ajouts de kits, de semoirs à dents « conventionnels ». Il fallait 
traverser les pailles, semer à profondeur constante, assurer un bon contact graine-sol, ne pas 
bourrer, tasser le sillon. Pour ce cahier des charges, il devenait nécessaire d'alourdir les 
semoirs, parfois d'ajouter un coutre à l'avant pour couper les pailles, d>augmenter les 
dégagements pour éviter les bourrages, et pour cela d'écarter les dents de semis sur chaque 
barre et en échange ajouter une ou deux barres supplémentaires, d'ajouter des roues 
plombeuses à l'arrière ... 

Des semoirs-combiné (semis+« sweep » ou cultivateur léger ou herse) permettaient encore 
de maintenir suffisamment de pailles. La descente et l'injection des engrais ont été conçues 
parallèlement. Les équipes de l'USDA et de l'Université du Nebraska (Lincoln) avec C.R. 
Fenster ont beaucoup travaillé là dessus. 

Les australiens ont procédé de la même façon pour convertir leurs « combinés » en semoirs 
traversant 2 à 3 tonnes de pailles à l'hectare après léger enfouissement. 

Quand on est passé au vrai semis direct cette fois sans aucun travail du sol ni aucun 
enfouissement des pailles (2 à 6 t/ha de MS), grâce à l'interculture ou la jachère« chimique», 
à partir des années 70, il a fallu concevoir des semoirs spéciaux, conçus cette fois 
exclusivement pour le semis direct soit pour petites graines (céréales), soit pour grosses 
graines (soja, maïs). 

En 1960, le fabricant américain Allis Chalmers a «inventé» dans le Kentucky le premier 
semoir de semis direct « triple disques » pour grosses graines équipé d'un coutre circulaire à 
l'avant, cann~lé, strié ou lisse, suivi de 2 disques semeurs en V et de roues plombeuses. 

Les australiens, qui avaient généralement moins de résidus de céréales, ont utilisé beaucoup 
plus les semoirs à dents et socs pour percer leurs sols durs. L'adjonction des roues 
plombeuses (que les semoirs transformés n'avaient pas) a été un net facteur d'efficacité des 
semis. Une autre avancée a été chez eux l'équipement avec des dents et des socs étroits, 
appelés « socs couteaux » ( « knif e-points » ), spécialement adaptés aux sols compacts qui 
sont la majorité (sols duplex ... ). Un autre progrès, lorsque la quantité de résidus est plus 
élevée (plus de 3 t/ha) a été l'adjonction d'un coutre circulaire à l'avant, préparant bien la 
pénétration des socs semeurs et des engrais côte à côte. En fait, les modalités du semoir 
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doivent dépendre des sols et des quantités de résidus. Il n'y a pas de semoir polyvalent 
marchant partout. Chaque semoir a des points forts et des points faibles. 

Au Brésil, l'évolution des semoirs a été moins progressive, dans la mesure où la phase 
«gestion des résidus et des adventices» avec outils type« sweep »,n'a pas existé et que l'on 
est passé pratiquement directement du travail aux disques au semis direct. 

Avant que les constructeurs s'y mettent, quelques pionniers (H. Bartz) ont importé 
directement le semoir triple disques Allis Chalmers aux USA Trop coûteux, on importa et 
utilisa puis on fabriqua à plus grande échelle pendant un téÎnps un semoir anglais de marque 
« Howard Rotacaster », équipé de houes rotatives qui dégageaient les bandes de semis, mais 
qui s'avérait inefficace contre les adventices (trop de terre remuée). 

C'est alors qu'en 1976, la fondation ABC (émanation de grosses coopératives de descendants 
hollandais) conçut des kits à double disques dont 2 disques semeurs en V décentrés et de 
diamètre différents, très efficace pour couper les pailles et dégager le sillon étroit. Ces kits 
eurent un énorme succès, de sorte que le rotacaster fut abandonné à leur profit, en même 
temps que le fabricant « Semeato » conçut de vrais semoirs de semis direct, lourds, à triple 
disques et roues plombeuses, utilisant les principes des disques précédents et qui sortirent vers 
1978. 

D'autres marques suivirent mais les modèles Semeato se sont généralisés et diversifiés, 
contribuant, à partir de 1980, à l'augmentation du taux d'adoption du semis direct dans le Sud 
du Brésil, puis ailleurs (dont les Cerrados à partir de 1990). 

En Argentine, le facteur « machinisme » a également été un facteur déterminant pour passer 
au semis direct (qui a débuté vers 1978). Les échanges ont été intenses avec les Etats du Sud 
du Brésil, spécialement le Rio Grande do Sul à partir de 1975. Les agriculteurs pionniers en 
semis direct et les fabricants argentins de machines agricoles (Schiarre, Migra, Bertini ... ) ont 
été très influencés par le fabricant brésilien Semeato (lui même par Allis Chalmers). Les 
« Semeato » ont été importés en Argentine dans les années 80 et vendus aux agriculteurs à 
coûts marginaux, avant que plusieurs firmes de ce pays n'en fabriquent (et maintenant en 
exportent) des équivalents dans les années 90 oeuvrant, au même titre que d'autres facteurs 
(voir plus loin) à l'explosion du semis direct. 

La diversification des molécules herbicides 

Il est normal, si on supprime le labour, qu'il faille trouver des alternatives efficaces à leur 
fonction« lutte contre les adventices». Nous avons vu que la première alternative, dans les 
zones à « dry-farming » avait été la gestion mécanique des résidus en surface (Grandes 
Plaines des USA, Australie) avec des outils spéciaux. Ces méthodes de « crop residue 
management» (CR.M:) étaient cependant assez coûteuses en carburant, n'étaient pas 
utilisables en zones caillouteuses et n'étaient pas totalement efficaces pour contrôler toutes les 
adventices. 

Par ailleurs, dans les zones humides de l'Est des USA, particulièrement les Etats 
« Appalachiens » (Kentucky, Virginie, Tennessee, Caroline du Nord ... ), une autre 
problématique existait : la rénovation des pâturages sur sols en pentes, si possible sans 
retourner le sol pour éviter l'érosion, permettre un sur-semis, tout en sauvegardant les espèces 
fourragères utiles. 
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Dans ces deux situations différentes, Grandes Plaines céréalières semi-arides à jachère 
longue et Etats arrosés de l'Est dont les pâturages devaient être rénovés, l'utilisation 
d'herbicides ad-hoc, totaux ou sélectifs, si possible non rémanents, était recherchée. 

Une percée très importante vers cette voie a été l'apparition sur le marché, en 1960, des 
herbicides totaux, de contact et non rémanents, composés de molécules de type « bipyridyls », 
paraquat et diquat, fabriqués par la firme britannique ICI (Imperia! Chemical lndustry). 

A partir de là, les perspectives vers le vrai semis direct se sont ouvertes : dans les Grandes 
Plaines la jachère « mécanique » en CRM a été remplacée en partie par la jachère chimique 
sans travail du sol et sans enfouir de résidus. Dans l'Est humide, les associations ou 
séquençage de ·2,4-D et de paraquat permettaient de griller les pâturages à rénover sans 
retourner le sol. Le problème était ensuite de sur-semer à l'intérieur(« Sod planting »), ce qui 
fut réalisé grâce à un semoir spécial à petites graines appelé « sod-seeder » fait de deux rangs 
décalés d'éléments « trancheurs-semeurs·» espacé de 25 cm, composés de mono-disques ou 
de socs étroits. 

Après la rénovation des pâturages, le premier essai de semis direct, fin des années 50, a été 
celui du maïs dans un gazon grillé à l'atrazine (apparue en 1958) puis plus tard au paraquat 
(apparu en 1960). 

Dans les années 60, les associations séquentielles, séparées et parfois combinées, de 2,4-D, de 
paraquat et d'atrazine ont permis d'avancer dans les modalités plus pratiques de semis direct 
que l'on appelait alors« labour chimique». L'année 1961 en marque la naissance réelle sur 
maïs grâce à deux pionniers, l'agriculteur H. M. Young et le chercheur S. H. Phillips de 
l'Université de Lexington, dans le Kentucky. 

Puis les progrès constants des herbicides (moins dangereux que le paraquat) et des machines 
ont permis le développement, plus ou moins rapide, selon les Etats, du semis direct aux USA 
puis en Australie, au Brésil, au Canada et en Argentine. 

·Une autre étape majeure qui a provoqué un saut quantitatif du semis direct dans les principaux 
pays a été la sortie du glyphosate ( « round-up » ), herbicide systémique très efficace, par la 
firme Monsanto. Cet herbicide est apparu en 1978 aux Etats-Unis, en 1980 en Australie, au 
Brésil et en Argentine. Le glyphosate est passé dans le domaine public en 1990. Son prix a 
alors a considérablement chuté puisque à 40 $/1en1980, il est passé à 10 $en 1990 et à 4 $en 
2000 ! Il y a une relation directe entre le bas coût du glyphosate et la vitesse d'accroissement 
du semis direct (1 à 2 millions d'hectares par an à partir de 1995) dans les années 90. En 
Argentine par exemple, concernant la consommation annuelle de glyphosate, on est passé de 
1 million de litres en 1992 à 10 millions en 1996, puis à 120 millions en 2001 ! (grâce aux 
OGM de soja RR). Si on regarde l'accroissement concomitant du semis direct dans ce même 
pays, on observe la progression suivante: 200 000 ha en 1990, 1 million d'ha en 1992, 6,5 
millions en 1996 et 11,5 millions en 2001. 

Cette sur-consommation de glyphosate est un fait dont il faut peut-être s'inquiéter. En effet, 
l'emploi trop répété du glyphosate, fortement accentué par l'apparition des OGM de type 
« RR » (round-up Ready de Monsanto) en particulier le soja RR, provoque des effets pervers 
qui sont, entre autres, l'apparition de nombreuses résistances d'adventices à cet herbicide, aux 
Etats-Unis, en Argentine et bientôt au Brésil. 
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En conclusion, partout, ce sont les herbicides totaux non. résiduels, paraquat de ICI en 1960 et 
glyphosate de Monsanto en 1990, qui ont été les plus déterminants (labour« chimique») 
dans le développement du semis direct, le premier pour son démarrage, le second pour son 
plein développement. 

Avant le paraquat, on ne disposait guère que d'herbicides de pré-émergence, à effets 
résiduels, comme les phenoxy sortis en 1948 (2,4-D et MCPA) contre les feuilles larges, les 
graminicides des années 55-65 : composés arsenieux, dalapon (2,2-DPA) et amitrolé, puis 
atrazine (1958), spécifique du maïs. 

Avant 1961 ces herbicides permettaient essentiellement la jachère chimique avec gestion 
superficielle des résidus, mais pas encore le véritable semis direct qui n'a pu, techniquement, 
faire ses premières tentatives (grâce à des pionniers) qu'en 1961 aux USA, 1972 au Brésil, 
1975 en Australie et en Argentine. 

A partir de 1975 a commencé à apparaître une gamme de plus en plus diversifiée d'herbicides 
-sélectifs qui ont encore facilité les traitements de post-émergence, avec entre autres: le 
metribuzin, le dicamba, le bromoxynil (1970), le diclofop-methyl (1976), le chlorsulfuron 
(1983). Ceci d'autant plus que les pré-émergents (racinaires, donc à incorporer au sol) sont 
difficiles sinon impossibles à utiliser en semis direct car les résidus les empêchent de rentrer 
dans le sol. Seule la trifluraline s'est montrée utilisable en granulés injectés (Canada, USA, 
Australie). 

On peut dire qu'en 2003, avec plus de 300 herbicides de toutes sortes (totaux ou spécifiques, 
en pré ou post-émergence ), toutes les modalités de semis direct ont leur solution pour la 
gestion chimique des mauvaises herbes (même colza et protéagineux réputés difficiles). 

Le revers de la médaille est que, si la chimie est souvent la facilité, elle fait apparaître des 
résistances et n'incite pas forcément à anticiper pour trouver des voies plus agronomiques de 
gestion intégrée (rotations, couvertures ... ) dont le besoin se fera de plus en plus sentir. Cette 
situation est encore plus critique avec l'apparition des OGM résistants aux herbicides. 

L'image du semis direct, gros consommateur d'herbicides, est tenace et souvent justifiée. 
Mais les solutions agronomiques, nécessitant plus d'imagination, ont déjà été trouvées 
(Australie et Brésii par exemple). L'avenir du semis direct, moins chimique, passe sans doute 
par là. 

Cirad - octobre 2004 
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SCV et enjeux environnementaux 
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L'agriculture de conservation : une contribution à 
l'intégration « espàces cultivés/ espaces sauvages » dans 
les zones périphériques des aires protégées en Afrique 

Texte de F. Baudron (WWF-CIRAD) 

Les zones périphériques des aires protégées, souvent« marginales», d'Afrique Australe sont 
des territoires généralement riches d'une biodiversité remarquable, peu « anthropisés » et de 
faible fertilité. En outre, elles sont souvent laissées à l'écart de la plupart des programmes de 

. développement rural et ne sont ciblées que pour des opérations « d'urgence » de type aide 
alimentaire. De plus, ces zones sont devenues, au cours de la dernière décennie, un enjeu 
stratégique pour les communautés paysannes en manque de terre à cultiver. Le conflit entre 
« réservoirs de biodiversité » et « réservoirs de terres arables » se dessine et s'accentue, 
appelant une approche intégrée entre production et conservation. Dans ces zones 
marginales, les problématiques suivantes, interdépendantes, sont à souligner : 

• La productivité agricole est très faible (les rendements en maïs dépassent rarement la 
tonne) et ne peuvent assurer sécurité alimentaire et revenus aux unités de production. Leur 
mode d'exploitation du milieu s'oriente de plus en plus vers des stratégies non contrôlées 
d'exploitation minière des ressources naturelles avec des pratiques de défriche-brûlis. 
• L'utilisation d'engrais inorganiques, au sein de ces zones marginales, est perçue comme 
indispensable. En revanche, leur prix et leur partielle indisponibilité les placent hors de portée 
de la plupart des foyers. Sans investissement dans le renouvellement de la fertilité du sol, 
l'exploitation minière de la fertilité naturelle force la plupart des paysans à abandonner 
leurs parcelles après quelques années de culture et à ouvrir de nouveaux champs soustraits à la 
forêt sèche. la forêt devient synonyme de réservoir de terres arables fertiles. Il est donc 
prioritaire de diffuser et d'adapter des itinéraires techniques assurant un renouvellement« peu 
coûteux » de la fertilité du sol. 
• L'agriculture manuelle (le plus souvent) de la région consomme beaucoup de travail, 
surtout le désherbage, et dépend dans la plupart des cas des femmes. La réduction à la fois de 
la qualité et de la quantité de force de travail productive sous l'impact de la pandémie du 
SIDA représente une sérieuse menace pour la productivité agricole, la région étant victime de 
taux d'infection du SIDA et de malnutrition chez l'enfant parmi les plus élevés du monde. 
Ainsi, il y a dans ces zones marginales un besoin urgent de développer des techniques moins 
consommatrices en main-d'œuvre et en temps de travail. 
• L'intégration entre les sous-systèmes de productions animale et végétale est inefficace, 
voir inexistant. Des ressources précieuses (résidus de récolte, fumier, etc) sont donc mal 
utilisées: Les résidus de récolte et la production générale de biomasse sont faibles, conduisant 
à une importante pression sur les pâturages naturels. Le surpâturage est fréquent dans 
beaucoup de ces zones marginales de la région. Accroître la production de biomasse/fourrage 
serait nécessaire. 
• Le niveau d'organisation des paysans est faible et leur accès à l'information, aux services 
et aux marchés est embryonnaire, tandis que les bénéfices qu'ils tirent de leur participation à 
des projets de développement ou de conservation sont le plus souvent dérisoires. 
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Le WWF, principal opérateur « biodiversité » en A:fi;ique Australe, a adopté le concept 
d'Ecorégion en tant qu'approche globale de conservation depuis les années 90. Ces 
Ecorégions sont définies comme des territoires terrestres relativement étendus, 
biologiquement distincts de leur voisins et qui comportent un ensemble de caractéristiques 
propres (communautés végétales et animales, dynamiques écologiques, etc ... ). 
En Afrique Australe, le WWF-SARPO s'est engagé dans le Programme de Conservation de 
l'Ecorégion du Miombo (MECP). Cette Ecorégion, équivalente des zones soudanienne et 
soudano- sahélienne d'Afrique Occidentale, s'étend sur 10 pays, du Sud de la Tanzanie au 
Nord de l'Afrique du Sud et de l'Angola au Mozambique. Cette vaste étendue de terres 
enclavées de la taille de l'Europe (3,6 millions de Km2) est formée de savanes boisées et 
forêts sèches (composées majoritairement de Caesalpinoideae) et de zones humides 
associées. Un total de 26 sites d'intervention (ou« Aires d'intérêt Biologique», AIB) ont 
été identifiés. Ils se caractérisent par une biodiversité riche et bien préservée, très souvent 
associée à un réel sous-développement humain de la zone (agriculture très peu productive, 
manque d'infrastructure, etc ... ). Toutefois, dans ces « zones marginales », sous­
développement humain ne signifie absolument pas faible démographie humaine. Comme pour 
les « zones périphériques » la pression sur les ressources y est donc en forte croissance. 

La compétition incontrôlée d'une agriculture de fronts pionniers 

A titre d'exemple, jusque dans les années 80, la Moyenne Vallée du Zambèze demeura très 
peu peuplée en raison de son climat semi-aride par rapport au plateau Zimbabwéen (en 
moyenne: 650 mm de pluie répartis sur 36 jours au sein d'une saison pluvieuse de 5 mois), de 
l'abondance d'une faune destructrice et de son infestation par le paludisme et surtout par les 
mouches tsé tsé vectrices de trypanosomiase létale pour les bovins et interdisant donc la 
traction animale. Environ Yz hectare était cultivé par famille, le long des berges de rivières aux 
sols profonds, fertiles, légers et à forte capacité de rétention en eau. Aucune stratégie de 

, surplus agricole n'était pratiquée. La chasse et la cueillette occupaient la saison sèche et 
complétaient le régime alimentaire. 
En revanche, à la suite de l'éradication des mouches tsétsé en 1983~ l'attraction de migrants 
en recherche de terres à cultiver et le bouleversement des pratiques agricoles lié à 
l'introduction de la traction bovine (et l'introduction de la culture du coton) ont bouleversé 
en profondeur l' ~quilibre préexistant. Malgré de grands changements dans les pratiques, 
l'agriculture reste mi-itinérante, pratiquée sur brûlis et n'utilisent aucune forme de 
fertilisation minérale ou animale. En moins de 20 ans, les surfaces cultivées ont été 
multipliées plus que par 6, au détriment des espaces sauvages. Cette agriculture très 
consommatrice en terme d'espace et encore pratiquée aujourd'hui, n'est par viable en 
elle-même à moyen terme et menace une biodiversité remarquable et abondante. 

Ce scénario est celui de la Moyenne Vallée du Zambèze, mais il s'applique à la plupart des 
zones marginales (zones périphériques et AIB) d'Afrique Australe. Ces ensembles, inclus 
dans I' éco-région du Mio~bo, sont parmi les derniers refuges significatifs de la grande 
faune emblématique (1/4 des espèces totales du continent, respectivement 45% et 30% des 
populations d'éléphants d'Afrique et de rhinocéros blanc) et les ressources naturelles 
«produites» par ces espaces encore sauvages entrent pour une part dans l'alimentation et les 
revenus des communautés locales. En outre, ces régions semi-arides, malgré leur faible 
fertilité, représentent les derniers réservoirs de terres cultivables pour les populations 
croissantes et/ou victimes d'une politique foncière inégalitaire. 
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Ces enjeux de conservation de la biodiversité, d'utilisation durable des ressources naturelles 
sont-ils compatibles avec une agriculture productive? L'agriculture de Conservation, avec les 
SCV, apporterait une contribution. 

. Le programme CAMPFIRE au Zimbabwe, tout comme la plupart des initiatives CBNRM 
(« Community-Based Natural Resources Management·»), sont basés sur l'hypothèse forte 
que la « valeur » de la faune, équitablement partagée avec les acteurs-agriculteurs, permet de 
la conserver. La « survie » de la faune serait possible si elle apportait un revenu 
complémentaire significatif aux communautés. En fait, ces programme n'ont pas amené les 
résultats escomptés en terme de protection de l'environnement. Dans les zones marginales de 
l'Afrique Australe subissant des dynamiques de fronts pionniers, redonner une valeur 
pécuniaire à la faune et restaurer la communauté locale en tant qu' autorité légale pour gérer et 
bénéficier de cette faune est insuffisant pour assurer sa pérennité. Pourquoi ? 
D'abord parce que de tels programmes sont souvent basés sur le tourisme de vision et sur la 
chasse sportive. La viande de brousse n'est qu'un sous-produit de ces activités dont les faibles 
quantités n'équilibrent pas l'interdiction de la chasse traditionnelle (bannie eri. 1969 au 
Zimbabwe). · 
Ensuite parce que la faune africaine, même si elle peut représenter une forte valeur ajoutée par 
le biais de ces programmes, demeure très destructrice dans les zones anthropisées. Les 
revenus dégagés ne compensent en rien la destruction des champs, voire le coût en vies 
humaines. 
Enfin, les retombées économiques de tels programmes par foyer sont bien souvent 
insuffisantes. 

Une unité de surface défrichée et mise en culture rapporte des bénéfices individuels directs 
plus importants que les revenus collectifs/communautaires générés par un espace sauvage de 
même taille valorisé par CBNRM. Agriculture et conservation de la faune (et de la 
biodiversité en général) semblent être deux modes de valorisation de l'espace en compétition, 
et cette compétition est en faveur de l'agriculture. Les zones cultivées s'étendent, phagocytant 
petit à petit les formations végétales naturelles, menaçant la faune qu'elles abritent et la 
pérennité des programmes de CBNRM. 

Les conservationistes de la biodiversité ont alors crié haro sur l'agriculture. La réponse de 
beaucoup d'institutions gouvernementales et non-gouvernementales à l'échec relatif des 
programmes CBNRM a été de rendre ces ressources naturelles, et la faune en particulier, plus 
«compétitives» en terme de valorisation de l'espace face à l'agriculture. Diverses actions ont 
alors vu le jour au niveau institutionnel pour renforcer le pouvoir de gestion des communautés 
sur leurs ressources naturelles, et sur le terrain pour augmenter les revenus et les bénéfices 
directs générés par ces même ressources (production de viande de brousse «légale», éco­
tourisme dynamisé, ... ). De nombreux plans d'occupation des sols ont également été dessinés 
pour « bien diviser » le territoire entre espaces cultivés et espaces sauvages et faire en sorte 
que l'ensemble de la communauté et des différents acteurs impliqués donnent leur 
consentement quant au découpage établi. Mais si le dessin de cartes s'est avéré un exercice 
relativement facile, la mise en place et le respect sur le terrain de ces plans d'occupation des 
sols s'est avéré un défi d'un autre niveau, dans des zones où il n'y a pour ainsi dire aucun 
contrôle global du foncier (compétition entre les structures traditionnelles et les structures 

. administratives). Les programmes de contrôle des «animaux à problème», destructeurs de 
champs où dangereux pour les vies humaines, se sont aussi étoffés. 
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En revanche, contre toute logique, aucun programme pour ainsi dire ne s'est attaqué au 
cœur du problème: l'agriculture en elle-même dans ces zones marginales. Ne pourrait-on 
faire en sorte qu'elle soit moins consommatrice d'espace, que la parcelle soit physiquement 
pérennisée ? Malgré une très faible trésorerie des exploitations; ne pourrait-on pas intensifier 
cette agriculture, la sédentariser et la rendre productive et durable avec une surface moindre ? 

Quelle contribution possible de l'agriculture de conservation ? 

Au Zimbabwe, le programme ECONAP du CIRAD (maintenant UR « Gestion Intégrée de la 
Faune») est implanté depuis plus d'une décennie et se concentre sur des problématiques de 
conservation de la biodiversité et de la gestion des ressources naturelles, travaillant 
prioritairement dans le Parc National de Hwange et dans les Districts de Nyaminyami et de 
Guruve de la Moyenne Vallée du Zambèze. 
Le projet, prenant conscience de la menace que représente l'expansion agricole sur la 
conservation de la biodiversité, et donc la nécessité stratégique d'intégrer conservation et 
production respectueuse de l'environnement dans les thématiques de gestion des zones 
protégées et de leur périphérie, mit en place des actions pilotes « d' Agriculture de 
Conserv~tion » qui ont été lancées en 2002. Cette activité au sein du projet « Conservation 
de la Biodiversité et Développement Durable dans la Moyenne V allée du Zambèze » 
(recrutement d'un VI agronome et budget de fonctionnement ad-hoc avec co-financement du 
programme GEC-CIRAD-CA) avec un partenariat CIRAD-autorité locale (District Council), 
a débouché sur des résultats prometteurs. 

Au bout de 2 ans, l'impact positif de l'intégration de la composante « Agriculture de 
Conservation » au projet a suscité un intérêt marqué de partenaires régionaux stratégiques tels 
que le WWF et l'IDCN. Cela à conduit le WWF-SARPO à solliciter le CIRAD en 2004. il 
souhaitait un renforcement des capacités du « Programme de Conservation de l'Ecorégion 
du Miombo » quant à la construction, l'adaptation et la diffusion d'itinéraires techniques 
imiovants pour des systèmes agraires durables, rentables et respectueux de l'environnement. 
Le concept d' Agriculture de Conservation est privilégié dans la construction de tels systèmes, 
celui-ci étant pris dans son sens large: ensemble de techniques concourrant à un objectif 
global d'accroissement de la productivité avec une dégradation minimale des ressources 
naturelles (sol, eau, forêt, etc ... ). Les SCV occupent une place centrale dans ce pool de 
systèmes techniques. 
Un accord-cadre signé en mars 2004, définit les termes du partenariat: le CIRAD fournit 
l'expertise technique nécessaire au WWF-SARPO dans le champ de l' Agriculture de 
Conservation et forme le personnel technique du WWF et de ses partenaires présents sur les 
différents terrains (7 terrains sont identifiés pour les 5 ans à venir, entre Zambie, Malawi~ 
Mozambique et Tanzanie). En contre partie, le WWF-SARPO paie les prestations de l'agent 
SCV mis à disposition (F. Baudron). Le WWF-S~O souhaite· renouveler cet accord 
pour 5 ans de plus à partir de 2005, en finançant un poste du CIRAD. Une contribution 
importante des équipes SCV de Madagascar et du Cameroun, pour les formations, est prévue. 
Les zones périphériques « marginales » des 6 pays du « Miombo » (Angola, Malawi, 
Mozambique, Tanzanie, Zambie, Zimbabwe) seront concernées par cet accord. 
L'objectif général du partenariat mis en place entre CIRAD-Zimbabwe et WWF-SARPO vise 
donc à concevoir, tester et diffuser des approches qui combinent le développemeJ,lt et la 
diffusion à grande échelle d'itinéraires agricoles innovants, plus productifs, et préservant 
l'environnement. Spécifiquement, ces itinéraires visent les objectifs suivants: 
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• Réduire l'impact de l'agriculture en terme d'occupation, et donc de modification des 
paysages naturels. 

• Réduire la surexploitation des ressources naturelles grâce à des systèmes agricoles et 
d'élevage assurant sécurité alimentaire et sécurité économique aux communautés de 
l'Ecorégion sur des espaces bien« gérés». 

• Améliorer la fertilité et la résilience des sols par stimulation de l'activité biologique 
(intégration agriculture-biodiversité au niveau micro : renforcement des « services 
écologiques» rendus par l'environnement à l'agriculture). 

Il s'agit véritablement de produire durablement sans compétition av~c la Conservation. 

Au niveau global, les objectifs sur le long terme, de 2005 à 2010, dans l'espoir que ce 
fructueux partenariat se poursuive, seront de : 

• Contribuer à la création d'un environnement favorable à l'innovation technique et sociale 
dans les sites identifiés. 

• Démontrer l'impact de l' Agriculture de Conservation sur la base naturelle (services 
écologiques, réduction de l'expansion des zones agricoles). 

• Développer, à petite échelle, des démonstrations pilotes de qualité quant à l'intégration 
de I' Agriculture de Conservation à la Conservation de la Biodiversité. 

• Calibrer les méthodes et les approches utilisées dans le but de les répliquer. 
• Mettre en place des partenariats stratégiques pour des activités plus importantes aux 

niveaux national et international. 

Pour le CIRAD, les zones périphériques marginales d'Afrique Australe (environ 1,6 
millions de km.2) sont tout à fait propices à l'élaboration d'un Projet Régional en 
Partenariat visant à intégrer Agriculture de Conservation (Production) et Conservation de la 
Biodiversité. En effet, les principaux acteurs de l' Agriculture de Conservation en Afrique 
Australe (GTZ, CIM1\.1YT, FAO, ACT ... ) sont réticents à travailler dans ces zones, offrant 
ainsi au CIRAD, avec ce partenaire de taille qu'est le WWF, un point d'entrée manifeste pour 
le renforcement de son implantation dans la région aussi bien pour les aspects de production 
que de conservation. Pour cela l'UR SCV dispose d'une approche scientifique reproductible 
et valorisable dans les éco-régions cotonnières comparables à Madagascar et au Cameroun par 
exemple. 

Un tel Projet Régional en Partenariat « Produire et Protéger » permettra au CIRAD de 
coordonner, intégrer et structurer un ensemble d'actions et d'initiatives en cours ou à venir 
dont : Plateforme BioHub, SADC-FIRCOP, CP-SSA, DURAS, Programme Peace Park (Great 
Limpopo), auxquelles s'ajoutera le portefeuille de projets du WWF avec ses bailleur~ de 
fonds. 

Cirad - février 2005 
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SCV et biodiversité 

M. Raunet 

Le terme « biodiversité » est apparu dans les années 80 ·par contraction de « diversité 
biologique». Tout comme le terme« durabilité», auquel il est souvent associé, à force d'être 
utilisé, son sens s'érode. Voyons comment les SCV, de façon directe ou indirecte, 
impliquent la biodiversité, sous quelles formes et à quels niveaux d'échelles. 

L'idée est répandue que promouvoir l'agriculture, anthropisation du milieu par excellence, 
implique automatiquement appauvrir la biodiversité. Tout comme il y aurait antagonisme 
entre agriculture et séquestration de carbone. Ceci est valable pour l'agriculture intensive en 
monoculture hypermécanisée. En réalité, ce qui est nuisible à la biodiversité des systèmes de 
culture et des sols ce sont (entre autres) le travail du sol, les intrants en excès, le sol nu, la 
monoculture. Certaines formes d'agriculture, dites agriculture de conservation, dont bien 
sûr les SCV (Système de culture en semis direct sur Couverture Végétale), sont favorables, 
non seulement à l'entretien mais aussi à l'augmentation de la biodiversité «utile», ainsi qu'à 
la diminution de l'effet de serre car le sol devient alors, grâce à l'accumulation de matière 
organique, un puits de carbone. 

Pour préciser cela nous sommes amenés à raisonner à différents niveaux d'échelle, de la 
bactérie à la forêt, de la rhizosphère du sol à la région naturelle en passant par les systèmes de 
productions et les terroirs. 
Au bout de quelques années, un SCV à faibles niveaux d'intrants devient un ensemble« sol 
+ système de culture » résilient et durable, en même temps que sa microflore, sa micro-méso­
faune, sa macro-faune et que ses cultures et plantes de couverture, en rotations, en successions 
ou en associations, augmentent en diversité. 

SCV et biodiversité dans les sols 

Dans ce cas, « biodiversité » du sol en SCV va dans le même sens que « fertilité » de ce sol. 
L'une « booste » l'autre, en rétroaction positive. 
Dès que le sol cultivé n'est plus travaillé, qu'il est protégé en permanence de l'érosion et des 
excès climatiques (agressivité des pluies, évaporation, températures excessives ... ), et qu'il 
n'est plus matraqué par les pesticides, il devient un agro-écosystème vivant, véritable 
bioréacteur, très riche en organismes synergiques, bactéries, champignons, arthropodes, vers 
de terre, larves et insectes pollinisateurs.... qui interagissent en structurant le sol, l'aérant, 
humifiant la matière organique, recyclant, fixant l'azote, minéralisant le phosphore, au profit 
de la résilience du système et au service d'une production durable. 

Un sol« fertile», spécialement en SCV, est donc un sol qui« fonctionne» et qui est riche 
biologiquement. Pour un tel sol les notions de fertilité, durabilité, résilience, biodiversité sont 
indissociables. 
Au contraire, un sol « dégradé » est un sol en voie de mort biologique. 
Les conditions qui réduisent l'activité et la diversité biologique d'un sol sont multiples et en 
partie interdépendantes : perturbation mécanique, faible aération, compaction (engins 
agricoles, surpâturages ... ), engorgement, érosion, déficit d'apport de matière organique 
fraîche (support des bic-organismes), passages de feux, contrastes thermiques accentués, 
excès d~ pesticides, manque d'humidité, pH excessifs (moins de 4 et plus de 9,5). Or les SCV, 
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lorsqu'ils sont bien gérés, avec leurs «bonnes pratiques agricoles» ont justement pour 
propriétés et objectifs (en plus des objectifs économiques bien entendu) de s'éloigner le plus 
possible des conditions défavorab.les précédentes. 

A cette diversité biologique intrinsèque, concourent les systèmes racinaires (plantes 
cultivées, couve~es, adventices), différents d'une saison à l'autre, qui, par leurs actions 
mécaniques et chimiques (excrétions racinaires, décomposition/minéralisation), servent de 
support nutritif et permettent à la microflore et à la méso-macrofaune de proliférer. A son tour 
cette activité biologique, complémentaire et synergique, permet, aveè la conservation de 
l'humidité et la bioturbation, la création d'une ambiance physico-chimique favorable, 
l'assimilabilité des éléments minéraux et la création d'un important volume exploitable par 
les racines, plus meuble et aéré. Grâce à cette microflore et à cette faune il s'opère un 
recyclage minéral permanent des litières et des racines mortes avec un minimum de pertes en 
surface et en profondeur. Au niveau du sol, SCV et biodiversité sont donc en forte interaction, 
l'un n'allant pas sans l'autre. 

Par ailleurs, il faut remarquer que c'est la diversité biologique du sol qui, grâce à son activité 
microbienne, enzymatique et racinaire permet à certains SCV d'acquérir des propriétés 
«d'assainissement» du milieu dites de« bioremédiation », de milieux préalablement pollués 
par des molécules xénobiotiques agrotoxiques (résidus phyto-sanitaires par exemple), qui 
sont ainsi désamorcées par dégradation en produits non toxiques plus faciles à évacuer ou 
pompés au niveau rhizosphérique s'accumulant ainsi dans certaines plantes. 

Parmi cette biodiversité, il y a évidemment des éléments « nuisibles » à la production, en 
particulier des cortèges d'adventices, des pathogènes (virus, bactéries, champignons), des 
nématodes, parfois des termites, des larves, des limaces et des insectes indésirables. Contre 
cela les SCV sont le domaine privilégié de la lutte (ou gestion) intégrée, qui sans en abuser, 
n'exclut pas l'utilisation de certains pesticides (à faibles doses et diversifiés), mais qui 
explorent surtout la riche gamme des pratiques agronomiques des SCV avec les rotations et 
successions de cultures, les couvertures, la gestion des pâturages, les variétés (pourquoi pas 
dans certains cas, OGM), les jeux de calendriers culturaux etc ... Les SCV peuvent par 
exemple orienter l'activité d'insectes« auxiliaires» des cultures, prédateurs des nuisibles, et 
participer à la lutte biologique. 
La gestion intégrée des pestes fait partie de la pratique des SCV à faibles niveaux d'intrants 
et en est même une condition de réussite. Il ne faut pas cacher que c'en est aussi une des 
principales difficultés. 
La «bonne» biodiversité doit prendre le pas sur la « biodiversité néfaste». En SCV, les 
agents nuisibles doivent être combattus par les mêmes outils, avec peut être encore plus 
d'ingéniosité, que ceux qui en permettent les conséquences bénéfiques, telle l'augmentation 
de la fertilité. C'est ici que toute l'agronomie des SCV, dont les thèmes et les solutions 
différent de ceux de l'agronomie des systèmes « à travail du sol » et à sol nus, entre en jeu. 

Un espoir de diminuer sensiblement le besoin et l'utilisation des pesticides, nuisibles à la 
biodiversité et conduisant à l'apparition de résistances, est la recherche et l'apparition de plus 
en plus sur le marché« d'éliciteurs »et autres bio-stimulants, produits organiques naturels 
(protéines, lipides, polysaccharides ... dont certain sont validés par l'agriculture biologique) 
qui sont des stimulateurs des défenses naturelles (SDN) des plantes cultivées contre les 
bio-agresseurs et qui peuvent être appliqués en enrobage de semences, en application foliaire 
ou racinaire. La construction des SCV à faibles intrants (de toute façon la réalité encore pour 
longtemps dans beaucoup d'agricultures du Sud) grâce, entre autres, à de tels produits, suit 
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donc une voie de recherche-développement très prometteuse pour la durabilité et la qualité 
des productions. 

SCV et agrobiodiversité 

Avec les OGM, et avec la spécialisation et l'uniformisation de l'agriculture 
« conventionnelle » intensive dans les pays développés (et certains pays asiatiques de la 
« Révolution verte ») les bases génétiques, réservoir de biodiversité des plantes cultivées, 
rétrécissent de façon alarmante et de nombreux gènes potentiellement utiles et inestimables 
car adaptés à divers environnements, disparaissent. 

Au niveau variétal, les SCV permettent de mieux exploiter les synergies génotype x 
environnement. Beaucoup de variétés considérées comme sensibles à certaines pestes en 
conditions d'agriculture « travaillée » et intensive, donc éliminées par la sélection malgré des 
avantages par ailleurs (rusticité, qualité, faible exigence en engrais ... ), s'avèrent en réalité 
beaucoup mieux protégées ou plus tolérantes dans certaines conditions de micro­
environnement créées par les SCV pour lesquelles elles sont mieux adaptées. 
En SCV une grande quantité de variétés sont donc sans doute à réhabiliter et à exploiter 
génétiquement, ce qui, en soi, concourre à une augmentation de biodiversité. Il en est de 
même pour la diversité des plantes de couvertures (légumineuses, graminées, crucifères ... ), le 
plus souvent pluri-fonctionnelles. Les exploitations conduites en SCV à faibles niveaux 
d'intrants, qui parient davantage sur l'agronomie et la diversification que sur la chimie et la 
monoculture sont donc des systèmes qui exploitent et créent de la diversité biologique. 
Au niveau racinaire et proche racinaire, comme nous l'avons déjà mentionné, la diversité des 
espèces de cultures et de couvertures engendre, d'un système à un autre, une grande variété de 
micro-organismes aidant la nutrition des plantes (bactéries symbiotiques fixatrices d'azote, 
mycorhizes •.• ) permettant une réduction significative d'intrants, d'autant plus que ces 
même racines remontent et recyclent les éléments en voie de lixiviation en profondeur. 
Pour schématiser, les SCV fonctionnent et s'améliorent en« cercle vertueux»: ils créent de 
la fertilité qui crée de la biodiversité qui crée à son tour davantage de fertilité. 

SCV et biodiversité des forêts tropicales 

En régions intertropicales, les agricultures paysannes (manuelles ou faiblement mécanisées) 
tentent encore souvent de reconstituer leur fertilité en pratiquant l'agriculture itinérante sur 
brûlis de la forêt. Ces pratiques, autrefois «durables», qui laissaient au moins 20 ans aux 
espèces forestières pour se reconstituer, tendent aujourd'hui au raccourcissement de la jachère 
(moins de IO ans) sans reconstitution forestière possible, ce qui a un impact important sur 
l'érosion de la diversité forestière et animale associée. D'année en année cèt écosystème 
disparaît un peu plus. Les plages intactes (Madagascar-Est, Amazonie, Bassin du Congo, Asie 
du Sud-Est, Papouasie - Nouvelle Guinée ... ) se réduisent de plus en plus. Avec la 
démographie et la pression agricole qui augmentent, il n'en restera rien dans 50 ans si les 
pratiquent ne changent pas. 

L'agriculture de conservation, les SCV en particulier, permettent une sédentarisation 
durable des terroirs et la réduction de l'itinérance sur brûlis de forêt. 
Les forêts naturelles tropicales avec leur biodiversité, végétale et animale, peuvent donc être 
en partie protégées par le recours aux SCV. 
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Sur un total mondial de 2 milliards de km2 de forêts tropicales on estime à 20 millions 
d'hectares (1 %) la déforestation annuelle dont 5,4 millions (27% de ces 20 millions) seraient 
le fait de l'agriculture sur brûlis (le reste étant dû aux exploitations forestières). 
Si cette agriculture était« fixée», non seulement ces étendues, avec leur biodiversité, au lieu 
d'être brûlées tous les ans, serait conservées, mais les jachères se transformeraient peu à peu 
en forêt régénérée, et donc la superficie forestière mondiale diminuerait moins vite. 

Contrôler les exploitations forestières (15 millions d'ha annuels de plus) dans les forêts 
naturelles est difficile mais théoriquement possible. Par contre interdire le "slash-and­
bum" sans proposer d'alternatives aux agriculteurs est inapplicable à moins de 
migrations massives et forcées vers les plaines, incapables de les absorber. L'agriculture à 
base de SCV et d'agroforesterie est donc la seule voie possible pour sédentariser les terroirs et 
protéger les forêts naturelles. Les SCV permettent la reconstitution et l'amélioration de leur 
propre fertilité en même temps qu'ils produisent et au même endroit, sans que les agriculteurs 
aient besoin de défricher plus loin. 
Par ailleurs, rappelons que la protection des forêts contre le « slash-and-burn » signifierait, 
annuellement, autant de carbone en moins dans l'atmosphère (1, 7.109 tian). C'est une des 
contributions théoriques des SCV à la limitation de l'effet de serre (sans parler de 
l'augmentation de carbone dans les sols sous SCV, de 1à2 t/ha/an). 

SCV et biodiversité des aires protégées 

Une autre situation où les SCV peuvent avoir un impact, indirect, sur la biodiversité de la 
faune sauvage cette fois, est leur intégration dans les agricultures des zones périphériques 
des Aires protégées riches en grande faune. Ces zones sont poreuses à la fois pour la faune 
sauvage et pour l'agriculture, qui est souvent itinérante sur brûlis. La cohabitation y est 
généralement conflictuelle c'est-à-dire que les gros animaux détruisent les cultures, obligeant 
les agriculteurs à les tuer, et qu'inversement l'agriculture détruit l'environnement et les 
habitats de cette faune, sans parler du braconnage. De telles situations sont très nombreuses en 
Afrique, où les aires protégées, avec leurs zones périphériques sont menacées. Il en est de 
même des zones dites (WWF) « Aires d'intérêt Biologique » (AIB) qui, sans être 
officiellement « protégées », hébergent encore v.i. de la grande faune emblématique de 
l'Afrique (éléphants, rhinocéros blancs, girafes ... ). En Afrique Australe, compte tenu de la 
pression démographique et donc de la pression sur les terres, le WWF a compris qu'on n'y 
arriverait pas si, en même temps que la faune, on ne s'intéressait pas à la sédentarisation et à 
la durabilité des agricultures de ces éco-régions de « Miombo », dites souvent 
«marginales» relativement à la piètre qualité de leurs sols, à leur faible pluviométrie, et au 
faible intérêt qu'y prêtent les« autorités», agences de développement et bailleurs de fonds. 

Au vu de premiers résultats probants sur un projet CIR.AD/WWF, un accord formel est 
intervenu entre ces deux institutions afin de promouvoir et créer, avec les populations 
concernées, une « agriculture de conservation » à base de SCV. Il s'agit, dans ces 
territoires, d'intégrer agriculture sur couverture (souvent fourragère), élevage avec 
maîtrise des feux de brousse et gestion de la faune sauvage. Il y a là un enjeu considérable 
concernant les régions australes, refuges de grande faune (d'Angola au Mozambique, de 
Tanzanie à l'Afrique du Sud en passant par le Zimbabwe, le Malawi, la Zambie et le 
Botswana). 
Les SCV, de par leur fonction « fixatrice » des terroirs agricoles, sont supposés aider à la 
résolution des conflits entre « réservoirs de biodiversité » et « réservoirs agricoles », entre 
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production (agricole) et conservation (de la biodiversité). En cas de succès confirmés, ce 
genre de partenariat pourra s'étendre à d'autres régions d'Afrique ou d'ailleurs. 

SCV et faune sauvage : un renouveau pour la ch~~se et la pêche 

En règle générale, les terres gérées en SCV sont favorables à la .faune : oiseaux, reptiles, 
mammifères ... Ceci est consécutif à une abondance d'invertébrés (insectes, larves, vers de 
terre épigés, arachnides, mollusques ... ), en surface, dans les litières, dans les chaumes dressés 
et dans les couvertures, constituant une bonne ressource alimentaire. 
La prolifération induite de petits rongeurs (lièvres, mulots, taupes, rats ... ) convient aux plus 
gros (renards ... ) et aux rapaces. Les terres en jachère non travaillée, en prairies (naturelles ou 
artificielles), les intercultures, à couvertures vertes ou à résidus de culture, préservent les 
chaînes alimentaires et les habitats (abris, reproduction, nidification, halte migratoire) de la 
faune sauvage. 
Les agroécosystèmes à semis direct et couverture végétale sont donc les alliés des chasseurs 
ou/et des écologistes. En plus des SCV, le paysage rural, s'il est fractionné en petits bois, 
haies, bocages, talus et lieux humides (ni pollués ni eutrophisés) renforce naturellement cet 
aspect favorable à la biodiversité. Certaines espèces peuvent cependant être nuisibles 
(limaces, taupins, serpents, sangliers, singes ... ) et nécessitent des stratégies de « lutte 
intégrée ». · 

Par ailleurs, la faune aquatique des étangs et cours d'eau « propres » (poissons, mollusques, 
crustacés ... ) est préservée par une agriculture de conservation à faibles niveaux d'intrants. Le 
passage d'une agriculture intensive à une agriculture en SCV, qui remonte les nitrates avant 
lessivage, filtre et dégrade les polluants, accroît donc la biodiversité des eaux et les 
pêcheurs y trouvent alors leur compte. 

On peut citer un exemple emblématique frappant, celui de l'état du Parana au Brésil qui s'est 
mis massivement à l'agriculture en semis direct à partir des années 80. Les chutes écumantes 
d'Iguazu, à la frontière Brésil-Paraguay-Argentine, sont maintenant claires et propres à peu 
près toute l'année, alors qu'autrefois elles étaient rouges des sols ferrallitiques érodés des 
bassins versants du Parana. 

Cirad - avril 2005 
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SCV, eaux, sols et désertification 

M.Raunet 

La Convention des Nations Unies sur la lutte contre la Désertification (CCD), établie en 
1994, définit la désertification comme la «dégradation des terres dans les zones arides, 
semi-arides et sub-humides sèches par suite de divers facteurs, parmi lesquels les variations 
climatiques et les activités humaines». 

Le concept de « désertification », autant que celui de « dégradation » des terres et des 
écosystèmes auquel il est très fortement connoté, est lié à une perception globale, qualitative 
et négative, qui sous-tend des «processus insidieux» (d'origine naturelle et humaine) 
complexes et très difficiles à enrayer, mêlant causes, effets, conséquences avec leurs multiples 
rétroactions. Ces processus impliquent des aspects climatiques, écologiques, agricoles, 
économiques et sociaux, liés, pour ces derniers, à un usage et un partage de ressources 
raréfiées (bois, sols fertiles, eaux, pâturages, faune chassée ... ), du fait de trop fortes pressions 
sur ces ressources ou de concentrations humaines excessives. 

Le concept de désertification est également associé implicitement à celui de sécheresse, donc 
de rareté de l'eau aux moments où il en faut, mais aussi d'excès ou de brutalité d'arrivée 
là où elle est dommageable (engorgement des cultures, effets mécaniques ... ). Cette 
dégradation par rapport à un meilleur « état » antérieur, suite à une rupture d'équilibre, 
concerne la « diminution » de la fertilité du sol, du couvert végétal, des pâturages, de la 
biodiversité ... S'ajoute à la ~imension éco-climatique, la dimension humaine : pression 
anthropique excessive, difficulté de vivre et de produire dans ces écosystèmes, risques, 
pauvreté, nécessité d'adaptations. 

La désertification peut elle être un processus (micro et macro) économiquement évaluable et 
chiffrable avec des indicateurs quantitatifs ? Et est-elle automatiquement liée à 
l'accroissement de la pauvreté ? 
La réponse et l'adaptation des populations rurales à cette rupture d'équilibre et à cette 
dégradation concernent une stratégie de lutte intégrant une meilleure gestion des risques, avec 
régénération et résilience améliorée des agrosystèmes. En plus du concept de « dégradation 
des sols», celui, en proportion inverse, de résilience (des sols, des agroécosystèmes), est une 
notion centrale à considérer quand on parle de désertification. 

Sols et eaux en conditions de « désertification ». 

La désertification n'est pas liée directement à un montant pluviométrique annuel. Jusqu'à 
1400 mm annuels, on peut être en voie de désertification. Par contre cette dernière est 
directement liée au fait quel'eau de pluie, pour diverses raisons, ne rentre pas (ou plus) 
suffisamment dans le sol pour assurer l'alimentation «correcte» (en quantité et en 
profondeur) des plantes cultivées, des pâturages et de la végétation naturelle. 

Les principales raisons du déficit d'infiltration émanent de la qualité physique et organique 
des sol dits « dégradés », et de leur faible taux de couverture. 

On se trouve dans un cas typique où causes et effets s'alimentent et se confortent 
mutuellement («rétroactions positives»). On ne sait pas trop quand, comment et par où le 
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processus s'initie. Un exemple concret en est le mécanisme de contraction de la végétation en 
«brousse tigrée» (bandes rythmées sub-isohypses) sur les glacis des régions semi-arides 
tropicales. 

En régions semi-arides et sub-humides «sèches» dites dégradées, l'eau ne s'infiltre pas car la 
structure du sol est défavorable ( « continue » ou « massive ») et la porosité est faible ou 
totalement « scellée » à faible profondeur. Cette· structure est dégradée du fait d'un déficit en 
colloïdes argileux et surtout organiques suite à une alimentation insuffisante en biomasse. · 

En régions semi-arides tropicales (Afrique essentiellement), les sols sableux à sablo­
limoneux, très pauvres en matière organiques (0,3 à 1 % sur 20 cm), à structure très fragile, 
sont cultivés traditionnellement après grattage et pulvérisage en surface ( « labour » sur 8/10 
cm) ce qui contribue à les rendre encore plus vulnérables au glaçage et à l'érosion en nappe. 

Les sols y sont très fréquemment lixiviés sur 20 à 40 cm de profondeur correspondant à la 
zone maxima d'infiltration de l'eau. Dans cette couche supérieure, plus sableuse ou plus 
limoneuse qu'en dessous, et engorgée lors des fortes pluies, l'eau s'écoule latéralement de 
façon «hypodermique», formant une petite nappe perchée qui affleure très vite (faible 
réservoir aquifère) pour se joindre au fort ruissellement de surface. On parle pour ces sols de 
« sols ferrugineux tropicaux lessivés » de teinte beige, grisâtre ou rosée. Quand la couche 
lixiviée supérieure repose par une discontinuité brutale sur le substrat plus argileux mais très 
compact et infranchissable pour l'eau et les racines, on parle alors de« planosols »(tels les 
fameux sols« hardé» du Nord-Cameroun). 

Ces sols des régions africaines en voie de désertification ont cependant par ailleurs la 
particularité de posséder une réserve hydrique en profondeur (en dessous de un mètre). On 
peut constater le maintien de cette humidité en pleine saison sèche. Elle est totalement 
inexploitée par les racines des cultures qui ne peuvent l'atteindre du fait de la prise en 
masse et du colmatage de la porosité du niveau situé entre 20/40 cm et 80/100 cm de 
profondeur. Cette humidité, quasi permanente et malheureusement perdue, peut 
correspondre au sommet d'une frange capillaire de nappe phréatique, plus ou moins 
ancienne et régulièrement réalimentée, logée dans les altérations profondes des sols. Le toit de 
cette «nappe d'altérites » qui peut siéger et fluctuer entre 5 et 15 mètres de profondeur, 
alimente souvent une large frange capillaire du fait de la nature argileuse à argile-sableuse de 
ces altérites. Cette frange capillaire, qui ne peut traverser (tout comme les racines) la zone 
colmatée du sol située entre 20/40 et 80/100 cm de profondeur humidifie le sous-sol en 
permanence. Nous verrons que certains modes de gestion agricole des sols (les SCV)sont 
susceptibles de capter et d'exploiter cette humidité. 

Ces sols «duplex», à sable/argile (pour adopter la terminologie australienne) ont donc un 
très faible emmagasinement en eau dans la zone racinaire peu profonde, par conséquent 
les plantes cultivées et les pâturages naturels souffrent très vite s'il ne pleut pas régulièrement. 
Au moins 50% de l'eau de pluie, qui ruisselle ou s'écoule latéralement est perdue. Cette eau 
qui ruisselle très vite lors des épisodes pluvieux intenses (d'autant plus que la couverture du 
sol est faible) inonde alors les parties basses des paysages pouvant provoquer des dégâts 
graves (engorgements, forces des eaux) aux cultures, aux infrastructures et aux habitants. 
Avec la dégradation des sols, c'est une autre «calamité», induite celle-ci, qui affecte les 
zones en voie de désertification. Or en régions sèches, les parties basses sont souvent 
occupées par des vertisols (sols à argiles gonflantes), les plus «fertiles» de ces régions. Les 
conséquences des a-coups et aléas pluviométriques et de la piètre qualité des sols en amont 
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font que ces sols sont malheureusement souvent condamnés par les inondations en saison 
des pluies (par contre ils peuvent parfois être valorisés en « décrue » sur l'humidité résiduelle 
(vertisols à« muskwari » du Nord-Cameroun), mais leur gestion est délicate. 

Suite aux causes pédologiques précédentes auxquelles s'ajoutent le déboisement, les feux de 
brousse, la raréfaction des jachères, la surexploitation des pâturages et le piétinement du 
bétail, la faible couverture végétale qui dénude la surface et conduit au colmatage et au 
glaçage du sol l'exposent directement, en totalité ou en partie, de façon plus ou moins 
permanente, aux agressions des pluies et du vent (ruissellement intense, érosion hydrique 
et/ou éolienne) ainsi qu'aux agressions thermiques (défavorables à l'activité biologique). Ces 
processus, à leur tour, en une «spirale vicieuse», renforcent la détérioration et la perte de 
biodiversité des sols et des milieux. 
Il semble y avoir un seuil de dégradation et de dénudation des sols, par taches ou en 
mosaïque, au delà duquel les mécanismes changent d'échelle pour s'accélérer et se généraliser 
avec un coût de « régénération » de plus en plus élevé. Un des exemples les plus manifestes 
que l'on peut citer a été le processus de« dust-bowl » (nuages de poussière) qui a balayé et 
assombri la visibilité de l'ensemble des Grandes Plaines céréalières des Etats-Unis et du 
Canada dans les années 30, sous l'effet de la pression conjuguée d'un travail excessif des 
sols en« dry farming »(pratique de la «jachère d'été») et d'années« sèches». 

Un autre aspect de la « désertification» dans les sols moins hétérogènes (non« duplex ») peut 
être la genèse de sols salés, suite aux défrichements des zones boisées à racines profondes. La 
suppression de ces emacinements qui avaient la fonction de solliciter et «d'écrêter» le 
sommet de la frange capillaire de la nappe et de la maintenir assez profondément, a pour 
effet de remonter en surface ce front d'humidité et, si le matériau sous-jacent est 
minéralisé, de. saliniser les sols les rendant impropres aux cultures céréalières par exemple. 
De telles situations sont particulièrement fréquentes en Australie .ainsi que dans les Grandes 
Plaines et Prairies d'Amérique du Nord. Elles existent mais sont moins fréquentes en Afrique. 

Des pratiques culturales alternatives: les SCV (système de Culture en 
Semis direct sur Couverture Végétale) 

On arrive au paradoxe que la désertification a des conséquences telles qu'il n'y a pas assez 
d'eau à certains endroits (terroirs cultivés) et qu'elle y reste peu de temps alors qu'il y a trop 
d'eau arrivant trop brutalement et restant trop longtemps à d'autres endroits (gouttières et 
zones basses des glacis). Dans les deux situations les écosystèmes cultivés sont pénalisés et 
« contraints », parfois condamnés, par des régimes hyddques et hydrologiques défavoràbles. 
Plutôt que de subir, juste survivre et être soumises aux aléas traditionnels, les petites 
agricultures familiales ont t' elles des alternatives quant à leur gestion· des sols et des cultures ? 

Le cahier des charges des pratiques alternatives doit viser les objectif~ suivants: 

Suppression de l'érosion et ralentissement des ruissellements au profit de 
l'infiltration. 
Amortissement des effets des aléas climatiques pendant la saison de culture et d'une 
année à l'autre. 
Impacts sociaux et économique bénéfiques pour les agriculteurs et leurs 
exploitations, ainsi que sur la communauté du terroir. 
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De tels .objectifs, sur les terroirs cultivés, peuvent être atteints par les voies suivantes : 

Couverture permanente du sol par une biomasse protectrice (érosion, 
ruissellement, évaporation, température ... ) qui conserve l'humiqité et amortit les aléas 
climatiques et qui, en se minéralisant et s'humifiant, recycle les éléments minéraux et 
recharge le sol en carbone, améliorant ainsi sa structure. 
Absence de travail du sol (labour, façons superficielles) qui laisse au sol le temps et la 
faculté de se restructurer via les biomasses mais aussi ralentit la minéralisation de la 
matière organique humifiée. 
Décompaction du sol dans la « zone colmatée » (20/40 à 80/l OO cm) grâce à des 
plantes de couverture à système racinaires puissants (Brachiaria, Eleusine coracana, 
Sorgho ... ) préparant le terrain pour les plantes cultivées. 
Captage par les racines de l'humidité profonde, permettant un amortissement des 
irrégularités pluviométriques. 
Amélioration de l'alimentation animale, donc meilleur contrôle du bétail, en 
associant agriculture et élevage, grâce à la fonction fourragère des plantes de 
couverture. 

Ces caractéristiques peuvent être atteintes grâce aux systèmes de culture en semis direct sur 
couverture végétale (SCV) adaptés aux diverses situations écologiques et agro-socio­
économiques. 

Les plantes de couverture (mulchs vivants ou morts) sont à combiner avec les plantes 
cultivées : en association, en décalé, en dérobé, en successions annuelles, en pâturages pluri­
annuels. Si elles sont vivantes lors du semis, leur contrôle, total ou partiel, peut être 
mécanique (manuel, rouleau à cornières manuel ou attelé) ou partiellement chimique 
(glyphosate sur les lignes de semis ou en bandes plus larges). Elles peuvent avoir plusieurs 
fonctions: fonction de protection du sol (contre l'érosion, l'évaporation, les écarts 
thermiques), fonction d'amélioration de la structure, de la profondeur utile, de la porosité 
et de l'activité biologique, fonction d'amélioration de la fertilité chimique par remontée 
des éléments minéraux, éventuellement fixation de l'azote atmosphérique, fonction 
fourragère en saison sèche (coupe ou pâture). 

Il est vrai que les plantes de couverture ont des ennemis potentiels qui sont les feux, les 
troupeaux qui divaguent, parfois les termites (Afrique). Ces inconvénients peuvent être 
surmontés si on change d'échelle, de la ferme au terroir avec une exploitation collective 
raisonnée des ressources. Avec des plantes de couverture et des haies agro-forestières, la 
gestion des troupeaux pourra changera et la divagation sera davantage contrôlée. 

Effets cumulés au niveau des paysages 

La généralisation de la pratique des SCV aura des effets, cumulatifs et interactifs, aux niveaux 
des terroirs, des bassins versants et des paysages. 
Ces effets, consécutifs à une meilleure gestion des sols, des eaux et des cultures, seront 
sensibles, entre autres, sur: 

La fixation de l'agriculture 
L'itinérance en zones semi-arides ou sub-humides, avec défriche-brûlis du couvert forestier 
résiduel, à la recherche de fertilité, est une source de désertification quand le temps de jachère 
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est trop faible pour la reconstruction forestière. L'instauration de systèmes SCV, qui a pour 
effet de combiner en un même lieu et sur une même durée production végétale et 
reconstitution de ·la fertilité, supprime la nécessité de l'itinérance, et réduit la course à 
l'espace. 

La revégétalisation ligneuse 
Il s'agit d'une conséquence de l'arrêt des processus de défriche-brûlis et de l'évolution vers 
une stabilisation de l'élevage grâce à l'amélioration de l'alimentation des animaux par les 
plantes de couverture fourragères en SCV, exerçant une pression moindre sur les pâturages 
naturels. Les cultures et les pâturages, moins dégradés, occupant moins d'espace, les feux de 
brousse seront moins nécessaires, laissant ainsi le temps aux bois et forêts de se reconstituer 
avec leur faune associée. 

L'a"êt de l'érosion 
Les sols, à propriétés physiques et biologiques très améliorées en SCV et n'étant plus 
découverts, la végétation naturelle se restaurant et les plages nues de dégradation (feux, 
passages des troupeaux ... ) se revégétalisant, une partie très importante des eaux de pluie sera 
absorbée. Le ruissellement, fortement diminué, sera étalé dans le temps, à actions retardées 
et sans capacité érosive. L'érosion, source importante de désertification et de dégradation des 
sols, avec ses actions cumulatives au niveau du paysage, sera supprimée. Un impact très 
important concernera les retenues et barrages en aval qui ne seront plus envasés ou ensablés. 

La prévention des inondations 
Pour les raisons précédentes (ruissellement faible, lent, retardé et dispersé sur les bassins 
versants), les parties aval des paysages, dépressions, cuvettes, bas-fonds et parties inférieures 
des glacis, ne seront plus inondés. Les terroirs et zones habitées, en général à bonne capacité 
potentielle productive en cultures et en pâturages (vertisols, sols, hydromorphes de bas-fond, 
... ) seront protégés et ne seront plus condamnés par les brutales arrivées d'eau. 

La remontée des nappes phréatiques 
Il est évident que l'augmentation de l'infiltration au niveau général des bassins versants aura 
des conséquences très positives sur la remontée sensible (un à plusieurs mètres) des nappes 
phréatiques contenues dans l'épais manteau d'altération qui supporte les sols des régions 
inter-tropicales. Les bénéfices se feront sentir à plusieurs niveaux : 

Les puits des villages, qui seront moins profonds et moins susceptibles de 
s'assécher. 

L'alimentation plus régulière du régime hydrologique des bas-fonds propice 
à la riziculture ainsi qu'au maraîchage de contre-saison, et à l'abreuvement des 
animaux. 

Les franges plus ou moins larges (50 à 300 mètres) en périphérie des bas­
fonds et dépressions où la nappe, devenue peu profonde, pourra alimenter (en 
partie) des « cultures sur nappe » telle que le riz et les tubercules (igname, manioc, 
patate ... ) qui tamponneront l'irrégularité des pluies. 

Les écoulements des cours d'eau régularisés et étalés dans l'année. 

La séquestration du carbone 

La biomasse des cultures en SCV et de la végétation naturelle augmentera globalement au 
niveau des territoires. En régions de savanes semi-arides à semi-humides, la pratique des 
SCV, sans feux, permettra de stocker dans les sols 0,5 à 1,5 t/ha/an de carbone sur 10 ans. 
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Au niveau de l'ensemble du paysage avec un mélange de SCV, de pâturages et de forêts 
régénérées on pourra compter sur des recharges en carbone appréciables. 
Les zones «régénérées» issues de situations dégradées, en «désertification», et émettrices 
de carbone se transformeront en puits de carbone très significatifs au niveau régional. 
Ainsi un calcul théorique et schématique nous montre que le passage d'une région dégradée 
(cultures traditionnelles, sols et végétation dégradés) à une région « régénérée » (SCV, forêt et 
pâturages en reconstitution, en proportion 1/3 - 1/3 - 1/3) accroîtrait sa teneur en carbone de 
l'ordre de 4,7 t/ha/an sur 15 ans. 

Cirad - juin 2005 
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SCV et changement climatique 
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8.3. Régularisation des eaux dans les paysages 
8.4. Fixation de l'agriculture, protection des forêts résiduelles et de leur biodiversité 
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M.RAUNET 

9. Les SCV : leur contribution à la séquestration du carbone et à l'atténuation du changement climatique 
10. Conclusions 
Bibliographie 

Résumé: Le changement climatique planétaire qui va marquer le 2r siècle aura des conséquences lourdes sur 
les agricultures des régions intertropicales: stress hydrique, érosion des sols, avancée de la désertification, 
forte pression foncière ... Compte tenu de la démographie attendue, les agriculteurs du Sud devront s'adapter 
ou s'enfoncer encore davantage dans la misère et la malnutrition. L'alternative pourrait être l'adoption de 
systèmes de culture en semis direct sur couverture végétale permanente (SCV). Pour les agriculteurs, ces 
systèmes ont les avantages de tamponner la variabilité climatique, de protéger les sols contre l'érosion, 
d'améliorer la fertilité, de stabiliser les productions et de diminuer les temps de travaux. Concernant les 
externalités positives, les SCV contribuent à augmenter la résilience des agro-écosystèmes, à la régularisation 
des eaux de surface et de nappe, au développement rural. Au niveau planétaire leur avantage essentiel est 
qu'ils peuvent permettre une forte séquestration de carbone. 

Mots-clés : changement climatique, 21 e siècle, agricultures inter-tropicales, adaptation, SCV, semis direct, 
couverture végétale, résilience, séquestration de carbone. 

1. Introduction 

Il y a maintenant consensus dans le milieu scientifique international pour annoncer un 
changement climatique significatif mondial durant le 21 e siècle. Le processus a déjà 
commencé. Le responsable en est l'évolution de «l'effet de serre» induit par une 
augmentation des« gaz à effet de serre» (C02, C~, NzO, H20) dont l'activité humaine est 
responsable. Il y aura une augmentation sensible des températures et des interactions 
complexes océan-terre-atmosphère dont, on prévoit, sans grande précision, avec différents 
modèles de simulation, les tendances et les effets. 

Tout d'abord, quelques rappels institutionnels. 
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Le 4 décembre 1992 a été ratifiée par l'ONU la« Convention-Cadre des Nations Unies sur 
les Changements Climatiques» (CCNUCC ou UNFCCC en anglais): 

L'article 2 de la Convention stipule que «l'objectif ultime ... (est de) stabiliser, 
conjormément aux dispositions pertinentes de la Convention, les concentrations de gaz à effet 
de serre dans l'atmosphère à un niveau qui empêche toute perturbation anthropique 
dangereuse du système climatique. Il conviendra d'atteindre ce niveau dans un délai suffisant 
pour que les écosystèmes puissent s'adapter naturellement aux changements climatiques, que 
la production alimentaire ne soit pas menacée et que le développement économique puisse se 
poursuivre d'une manière durable.» 

Issu de la CCNUCC, le Protocole de Kyoto, adopté le 11 décembre 1997 et dont la mise en 
œuvre par les pays développés (sans les USA) date du 16 février 2005, engage ces pays à 
réduire, avant 2012, leurs émissions de GES de 5 % par rapport à leur niveau de 1990. Pour 
cela il prévoit de recourir à des mécanismes dits «de flexibilité», qui sont au nombre de 
trois: 

. les «permis d'émission», cette disposition permet de vendre ou d'acheter des droits à 
émettre entre pays industrialisés ; 
. la« mise en œuvre conjointe» (MOC) qui permet, entre pays développés de procéder à des 
investissements visant à réduire les émissions de gaz à effet de serre en dehors de leur 
territoire national et de bénéficier des crédits d'émission générés par les réductions ainsi 
obtenues; 
. le « mécanisme de développement propre » (MDP), proche du dispositif précédent, à la 
différence que les investissements sont effectués par un pays développé, dans un pays en 
développement. 

On abordera le cas de l'agriculture intertropicale et méditerranéenne, dans les pays en voie de 
développement: quelles en sont les problématiques et les enjeux concernant leur 
« durabilité » face aux changements climatiques, par rapport aux préoccupations 
institutionnelles. 

On verra dans ce qui suit les conséquences, très négatives, qu'il faut en attendre sur les 
'agricultures inter-tropicales, quelles alternatives adaptatives, à base de SCV, sont possibles 
et souhaitables, et comment, en plus de leurs avantages sur la productivité, l'économie, la 
résilience et la durabilité des agroécosystèmes, ces alternatives sont capables en retour 
d'atténuer le réchauffement climatique lui-même. 

2. Rappel des causes du changement climatique 

L'effet de serre résulte du réchauffement des couches de l'atmosphère par le rayonnement 
infra-rouge émis par le sol à partir de l'absorption du rayonnement solaire incident. 

Les« gaz à effets de serre» (GES) qui sont à l'origine de ce processus sont essentiellement le 
gaz carbonique (C02), le méthane (C~) et le protoxyde d'azote (N20). La vapeur d'eau, 
classée aussi dans les GES, joue un rôle très important (sinon, le plus important). Il faut y 
ajouter les fréons (CFC) et les autres produits gazeux halogénés. 
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L'activité humaine (via la consommation d'énergie fossile et la déforestation) est 
responsable d'un accroissement de la concentration en GES qui risque de doubler à la fin du 
21e siècle (passage de 380 ppm de C02.en 2000, à 600 ppm en 2100, augmentation de 31 % 
depuis 1750), entraînant un sensible réchauffement clima~ique qui, selon la plupart des 
experts, a déjà commencé. La température moyenne actuelle de la surface de la terre est de 
15°C. Elle a augmenté au 20e siècle, d'environ 0,6°C. Les modèles prévoient une 
augmentation de cette moyenne générale de 1,4°Ç à 5,8°C d'ici à 2100. Si la tendance au 
réchauffement fait maintenant l'objet d'un consensus, l'ampleur de ce phénomène est en 
grande partie imprévisible. 

A ce réchauffement, sera associée une montée du niveau marin dans la fourchette de 9 à 88 
cm en 2100 (montée de 10 à 20 cm au cours du 20e siècle) donc également. avec une grande 
marge d'incertitude. L'élévation du niveau marin sera due à la dilatation de la masse des 
océans« réchauffés» à laquelle s'ajoutera la fonte des glaciers et de la banquise. 

La répartition des calories, des énergies et des flux entre océans et atmosphère, qui règlera les 
climats continentaux et régionaux, est simulée par de multiples modèles couplés « océan­
atmosphère ».Ces derniers ne s'accordent pas toujours, expliquant des écarts importants dans 
les prévisions. La répartition des climats est sous la dépendance des courants océaniques, 
horizontaux et de profondeur (courants dits« convectifs» ou« thermohalins»). Ces courants 
eux-mêmes dépendent des différences de température et de salinité entre les couches 
océaniques: l'eau froide est plus lourde que l'eau chaude, l'eau salée (consécutive à une plus 
grande évaporation, elle-même responsable de l'émission de vapeur d'eau et de 
précipitations) est plus dense que l'eau douce. Deux grandes inconnues, parmi d'autres, sont 
la vitesse de circulation du Gulf Stream dans l'Atlantique Nord et l'évolution du 
phénomène El Nino dans le Pacifique intertropical, lui-même réglé par les différences 
thermiques de surface entre l'Ouest et l'Est, et responsable de fortes pluies et inondations 
d'un côté, de sécheresses de l'autre. 

A l'échelle mondiale, les mouvements du Gulf Stream.influencent une circulation océanique 
générale autour du globe appelée « tapis roulant » océanique dont les modèles prévoient un 
ralentissement et un réchauffement. 

Prévoir avec un minimum d'exactitude l'évolution climatique sur un siècle est impossible. En 
effet, il s'agit de systèmes très complexes, non linéaires, possédant un grand nombre de 
variables qui évoluent en fonction de multiples interactions et boucles de rétroactions, soit 
positives (renforcement, amplifications, emballements), soit négatives (atténuation, 
régulation, stabilité temporaire). Tout cela fonctionne par des effets dominos, des 
franchissements de seuils déclencheurs, des inerties différentielles, etc ... 

Par ailleurs, d'énormes incertitudes demeurent, par exemple le devenir des immenses 
gisements d'hydrates de méthane contenus dans les sédiments marins. Vont-ils libérer leur 
méthane avec le réchauffement océanique ? Dans une moindre mesure, quelle sera la quantité 
libérée de méthane, également.sous forme solide, d'hydrates, dans les permafrosts du Nord 
du Canada et de Russie, qui vont sans doute dégeler ? Dans le cas le plus défavorable, le 
changement climatique pourrait être catastrophique pour l'homme sur la terre entière. 

Autre incertitude: restera-t-il encore des forêts en 2050 ou en 2100? La concentration en C02 
en dépendra beaucoup : puits ou sources ? 
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Autre question majeure: les océans, qui ont un rôle régulateur et une grande inertie, 
évolueront-ils vers des puits ou des sources de carbone ? 

Toujours concernant les océans : quel va être le· rythme de montée des eaux, celui-ci étant 
en partie lié à la vitesse, inconnue, de fonte des glac!ers ? 

Par ailleurs, on ne sait pas quel va être l'évolution des aérosols (particules microscopiques 
véhiculées par l'air), en particulier ceux qui sont d'origine anthropique (combustion de 
l'énergie fossile et ~e la biomasse), qui ont une action inverse de celle des GES c'est à dire de 
diminuer les températures. 

On conçoit que, selon les hypothèses que l'on prend, la quantité et la qualité des données 
numériques à analyser que l'on rentre dans les ordinateurs, les modèles climatiques donnent 
des prévisions extrêmement différentes, plutôt optimistes ou plutôt pessimistes. 

Actuellement existe une quarantaine de scénarios (SRES : Special Report on Emissions 
Scenarios) pour le futur. Le SRES a été élaboré en 2000 par le GIEC (Groupe 
Intergouvernemental d'experts sur l'Evolution du Climat), en anglais, IPCC 
(Intergovemmental Panel on Climatic Change), mis en place en 1988 par l'O:M:M: et le PNUE 
à la demande du G7. 

3. Conséquences et hypothèses de régionalisation 

Les pluies 

L'augmentation des températures entraîne globalement une augmentation de l'évaporation 
puis celle des condensations en pluies. D'ici à 2100, toujours globalement, on prévoit, par 
rapport à 1990, une augmentation des pluies de 2 à 7 %, donc pas énorme, mais 
irrégulièrement répartie dans l'espace et l'année. L'Europe du Nord et du Centre, le Canada, 
l' .Argentine et le Nord del' Asie auront unè pluviométrie totale peu perturbée. Seuls les hivers 
seront plus pluvieux, plus doux et plus courts. 

Les régions où la pluviométrie baissera seront les zones continentales d'Asie et d'Amérique 
du Nord, les zones tropicales d'Afrique au Nord de l'Equateur (zones sahéliennes et 
soudaniennes actuelles) èt au Sud (zone zambézienne actuelle à« miombo »), toute la Côte 
occidentale Andine del' Amérique du Sud, le Nord-Est du Brésil, l'Australie. 

Les régions équatoriales et tropicales d'altitude ne changeraient pas, concernant en tout cas la 
pluviométrie annuelle. 

Par contre, partout, mais spécialement dans la zone inter-tropicale, le régime des pluies risque 
de changer: les précipitations seront sous la forme d'averses orageuses, plus violentes et 
entrecoupées de petites périodes sèches défavorables aux cultures qui donneront une grande 
variabilité de production. Les sols tropicaux, fragiles, seront, encore plus qu'actuelle~ent, 
agressés par les pluies avec des processus érosifs plus violents et généralisés (glissements 
de terrain, ravinements, décapage ... ). Corrélativement, dans les plaines basses, il y aura 
davantage d'inondations catastrophiques, de destructions d'ouvrages, de cultures. 
Ces processus seront favorisés par la forte pression démographique et donc la pression sur 
les terres et la déforestation qui va probablement s'accélérer: en Afrique, il faut s'attendre à 
une amplifi.cation des processus de désertification en zone sahélienne mais aussi en zones 
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soudanienne et zambézienne, avec progression de ces écologies en direction de l'Equateur. La 
zone la plus« utile» (arrosée) pour l'agriculture (bien qu'exposée à l'érosion) pourrait être la 
bande 0 - 8° de part et d'autre de l'Equateur. Les régions des plateaux d'altitude seront 
également favorables (peu de changements prévus). 

De son côté, l'Afrique du Nord va sans doute souffrir de davantage d'aridité et de 
désertification. 

L'Asie du Sud-Est se.ra également touchée par la variabilité des pluies, avec des moussons 
plus destructrices pour les sols et les cultures et la survenue de cyclones dans les zones 
littorales (auxquels s'ajouteront les ennoyages deltaïques par montée du niveau marin des 
zones en dessous de 1 mètre d'altitude). L'Asie du Sud et du Sud-Est ainsi que la Chine 
pourraient voir apparaître de plus en plus de processus de désertification (les sols loessiques 
de Chine seront particulièrement touchés). L'Amérique Centrale montagneuse verra de plus 
en plus de cyclones dévastateurs formés dans le golfe du Mexique. L'Amérique du Sud, à 
part le N-E brésilien et la bande pacifique qui seront plus secs et désertifiés, ne devrait pas 
être trop touchée. 

Les températures 

De 1990 à 2100 la température moyenne mondiale augmentera de 1,4°C à 5,8°C (par 
rapport au 15°C d'aujourd'hui). 

Les températures les plus « néfastes » pour les cultures et les animaux seront sans doute les 
moyennes des maxima et les maxima extrêmes qui seront bien plus élevées qu'à l'heure 
actuelle. 

Les régions qui seront les plus favorisées seront les grandes plaines d'Europe du Nord et 
d'Europe Centrale, avec des moyennes d'hiver plus douces et moins de gels. Les -pluies étant 
là, les cultures tempérées profiteront bien de la fertilisation carbonée permise par une 
concentration plus élevée en C02. Les actuelles zones et cultures (vigne, olivier ... ) 
méditerranéennes du Sud de l'Europe monteront et s'élargiront vers le Centre. 

Les grandes vagues de chaleurs d'été seront probablement plus fréquentes dans les régions 
tempérées. 

En zones intertropicales, par contre, les cultures souffriront, aux phases sensibles de leur 
développement, de températures maxima excessives s'ajoutant aux aléas des stress 
hydriques. L'augmentation de C02 ne « boostera » pas les cultures, leurs rendements 
photosynthétiques (plantes en C4) étant déjà, pour la plupart, à leurs maxima. 

Il est à craindre également, si la pluie est là, une prolifération de mauvaises herbes. En 
effet, beaucoup, parmi les dicotylédones, sont en C3 (donc favorisées par rapport aux 
cultures). Les parasites et maladies pourraient aussi se développer. 

Chez les hommes, les maladies infectieuses vont proliférer (malaria, dengue, choléra, 
dysenteries ... ) favorisées par une malnutrition qui va augmenter. Les régions inter­
tropicales pauvres seront par conséquent les plus vulnérables au changement climatique. 
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4. Conséquences du changement climatique sur les plantes cultivées 

Les incidences du changement climatique sur l'écophysiologie et le potentiel de production 
des plantes cultivées sont à envisager à plusieurs niveaux en fonction de différentes 
composantes climatiques et de leurs interactions, en particulier : 

l'augmentation de la concentration de C02, 
les températures, 
le régime des pluies. 

4.1. La concentration de C02 

A priori, une haute teneur en C02 de l'air (on prévoit son doublement au 21e siècle) est 
favorable aux plantes cultivées, à l'accroissement de leur biomasse et de leurs rendements: 
c'est une fertilisation carbonée qui favorise la diminution de la transpiration (fermeture des 
stomates), améliore l'efficience de l'eau, et permet une croissance plus rapide. 

En réalité, comme l'ont montré les essais en serre et les modélisations, l'effet de 
l'augmentation de concentration en C02 dans l'atmosphère dépend du type de métabolisme 
photosynthétique, qui n'est pas le même selon que les plantes sont dites « en C3 » ou « en 
C4 ». 

On peut envisager que les plantes en C3 (grâce à une meilleure :fixation du C02 par des carbo­
enzymes) répondent davantage à l'augmentation de la concentration en C02 que les plantes en 
C4. Les premières concernent essentiellement les cultures tempérées (maïs non compris et riz 
compris). Les secondes sont plutôt localisées en régions inter-tropicales (saufle coton, qui est 
en C3). 

Il faut donc s'attendre plutôt à des effets bénéfiques sur les cultures en régions tempérées 
(si toutefois, ce qui est prévu, les températures n'augmentent pas au delà de quelques degrés) 
et à une absence d'effet sur la plupart des cultures tropicales dont le « palier » maximum 
de photosynthèse est déjà atteint et qui, par ailleurs, seront fortement pénalisées par 
l'augmentation trop importante des températures aux phases cruciales du développement des 
cultures (floraison-fructification). Les pertes de rendement pourraient atteindre 20 % sous 
les tropiques. 

En régions tempérées on peut prévoir que les «grandes cultures» (blé, orge, avoine, pois, 
colza, soja, betterave, pomme de terre, tournesol, luzerne) qui ont encore une large marge de 
rendement photosynthétique Gusqu'à 40 %) augmenteront leurs rendements de 15 à 30 %. 
Ceci, naturellement, en l'absence de stress hydrique, ce qui ne sera pas forcément le cas 
partout en Europe (pourtour méditerranéen peut être plus sec), en Asie tempérée et en 
Amérique du Nord en particulier dans les zones continentales déjà «semi-arides» 
(dessèchement plus accentué du climat dans les Grandes Plaines des USA et dans les steppes 
asiatiques). 

Par ailleurs, un certain nombre d'adventices tropicales (dicotylédones) étant en C3, on·peut 
s'attendre, les concernant, à une compétition plus importante qu'actuellement vis à vis des 
cultures. 
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4.2. Les températures 

L'augmentation des températures moyennes aura des effets différents dans les zones 
tempérées, qu'elles soient humides ou plus sèches (semi-arides) et dans l'intertropique. 

Au Nord, aux latitudes moyennes, le réchauffement augmentera progressivement de façon 
relativement faible (1 à 3°C}° et sera réparti entre ·hiver et été. Au Sud (intertropiques), les 
augmentations, des moyennes (plus, de 3 à 5°C) et des extrêmes des maxima, seront plus 
importantes. Elles gêneront souvent les capacités photosynthétiques des cultures et les 
périodes floraison-pollinisation-fructification, provoquant de forts risques d'échaudage 
(faible remplissage des grains) et de faibles rendements. En zone tropicale, l'adaptation des 
cultures et leur possible « descente» (hémisphère Nord) ou« montée» (hémisphère Sud) vers 
les faibles latitudes (8° N ou S) de part et d'autre de l'équateur, dépendra aussi beaucoup de la 
brutalité des changements, de la variabilité des moyennes et des extrêmes maxima. · 

De grandes chaleurs en cours de campagne, auxquelles risquent de s'ajouter des stress 
hydriques beaucoup plus fréquents en zones sahélienne, soudanienne et zambézienne (sqn 
équivalent en Afrique Australe) vont, sans changement dans les pratiques agricoles, 
fortement réduire les rendements moyens et accentuer leur variabilité. 

Un cas particulier est celui du riz, qui est très sensible aux hautes températures (quand les 
maxima sont au dessus de 35°C). L'aire de cette culture pourrait se restreindre. L'Asie du 
Sud-Est et l'Afrique seront les zones les plus chaudes et les plus touchées. Le riz pluvial 
d'altitude et de montagne a peut être un bel avenir au 21 e siècle, au détriment des riz 
aquatiques ou irrigués (par ailleurs émetteurs de C~) des grands deltas. qui, par ailleurs 
seront en partie, soit envahis par la mer, soit salinisés, soit trop« chauds», soit tout à la fois. 

En dehors de cela, les cycles tropicaux auront tendance à se raccourcir. Les maturations seront 
plus rapides et plus précoces. 

4.3. Le régi.me des pluies 

Plus que l'augmentation globale des précipitations, très difficiles à régionaliser, c'est 
l'augmentation de leur variabilité (intra et inter-annuelles) de leurs montants et de leurs 
régimes avec averses intenses espacées, qui est probable, et qui est beaucoup plus 
handicapante pour l'agriculture en augmentant les risques. 

En régions intertropicales, les modèles prévoient que globalement les pluies diminuent tout en 
augmentant légèrement dans la bande équatoriale. Les zones actuellement en processus de 
désertification (Sahel, Maghreb) vont voir cette dynamique s'accêlérer. Dans 
l'hémisphère Nord del' Afrique, les zones sahéliennes que nous connaissons descendront et 
remplaceront les zones soudaniennes, qui elles mêmes pourraient atteindre et remplacer en 
partie les zones guinéennes. Les actuelles régions cultivées (soudaniennes au Nord et 
zambéziennes au Sud), quant à elles, vont migrer vers l'équateur et la cuvette congolaise au 
détriment des reliquats forestiers. 

Les actuelles zones à maïs (Afrique Australe surtout) évolueront vers des régions à sorgho et 
à mil. Quant au maïs, il se rapprochera de l'équateur. Il en sera peut être de même pour le 
coton pluvial. 
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Globalement, il y aura davantage de courts et intenses épisodes pluvieux, au détriment d'une 
saison d~s pluies proprement dite et plus ou moins continue. Il y aura alternances d'orages et 
de périodes sèches (5 à 10 jours). Le milieu édaphique pourra être sec en cours de culture, 
même en cas de montant pluviométrique annuel élevé. 

Si les pratiques agricoles actuelles perdurent, beaucoup d'eau sera perdue n'ayant pas le 
temps de rentrer suffisamment da11:s les sols, entraînant pour les cultures des stress hydriques 
(d'autant plus que l'ETP sera plus élevée) s'ajoutant aux stress thermiques. Il y aura donc 
des baisses de rendements et, pour les sols, une érosion accélérée en amont, des inondations et 
engorgements en aval. L'agriculture deviendra, encore davantage qu'aujourd'hui, une 
activité à risques. 

L'Afrique, au dessus des parallèles 8° au Nord et au Sud de l'équateur, avec la 
« sahélisation » et la désertification, se consacrera sans doute davantage à l'élevage même si 
celui-ci souffrira de l'élévation des températures avec le développement des épizooties. 

Une grande incertitude : comment, avec chaleur et humidité périodique, évolueront les cycles 
des maladies et ravageurs (insectes ... ) des cultures ? Il est à craindre que ces derniers 
prolifèreront, en particulier avec des attaques de criquets migrateurs qui pourraient se 
rapprocher de l'équateur aussi bien en Afrique septentrionale que méridionale. 

Les micro-climats avec atmosphère chargée d'humidité pourraient favoriser les bactéries, 
champignons et nématodes. 

Par ailleurs, un tel climat sera favorable aux mauvaises herbes, spécialement les dicotylédones 
qui sont en C3. 

5. Conséquences du changement climatique sur les sols 

La nature des sols .agricoles et des « altérites » (épaisse « roche pourrie » en profondeur sur 8 
à 40 mètres d'épaisseur, souvent le siège, en zone tropicale, d'une nappe phréatique dite 
« d' altérite » ), quand ils ne sont pas encore en cours d'érosion et de dégradation, reflète 
généralement leurs conditions de formation. Si ces conditions de stabilité changent, les sols 
sont en déséquilibre dit « morpho-phyto-climatique » ou « agricole » (en cas de trop forte 
pression d'utilisation), ils perdent leur équilibre (à l'échelle humaine) et se dégradent plus ou 
moins rapidement. 

Or, les conséquences du changement climatique seront de nature déstabilisante, plus 
particulièrement concernant les sols intertropicaux dont les types d'argiles (kaolinites) et les 
teneurs, généralement faibles, en matière organique en font des sols moins « résilients » à la 
dégradation que les sols tempérés. Ces évolutions seront en grande partie le fait de 
changements de régime des eaux, en surface, dans le sol cultivé et en profondeur. 

Les répercussions envisagées du changement climatique - températures plus élevées avec 
minéralisation plus rapide de la matière organique, pluies intenses et orageuses très 
érosives, baisses des nappes, migrations de populations, plus fortes concentrations et 
pression sur les terres, disparition des jachères, déforestation - auront, du fait d'une forte 
perte de résilience et si les pratiques culturales et agraires ne s'adaptent pas, des effets très 
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négatifs sur le capital sol. Sans vouloir généraliser, les processus, souvent corrélés, auxquels 
on peut s'attendre sont les suivants: 

- Une déstabilisation de l'ensemble du manteau altéritique dans les régions à pentes assez 
fortes. Du fait de la dégradation du couvert végétal et du ruissellement qui prendra le pas sur 
l'infiltration, la nappe phréatique, habituellement contenue dans cette couverture d'altération, 
va baisser, provoquant un affouillement-fluage à la base des collines et de forts et profonds 
ravinements sur les altérites du sommet. Il faut s'attendre, avec le changement du climat et 
d'utilisation des terres, à une prolifération de glissement de terrains et de coulées boueuses. 
C'est une érosion généralement spectaculaire et parfois catastrophique. 

Dans certaines régions (Sud de la zone soudanienne, Nord de la zone zambézienne, Hauts­
Plateaux, en Afrique, collines et montagnes du Sud-Est Asiatique) il faut aussi s'attendre, à 
terme, à des processus de « lavak:isation » (du terme malgache « lavaka » - trou, 
caractéristique d'une érosion spectaculaire en grandes excavations, affectant les altérites des 
hauts-plateaux de Madagascar). 

- Le développement d'un ruissellement en nappe balayant et décapant dans les zones peu 
accidentées à larges interfluves ou glacis. Cette érosion en nappe aboutit à des petits 
ravinements, tendant à entrer en coalescence. De tels processus de désertification sont 
actuellement observés dans de nombreuses zones sahéliennes, soudaniennes et zambéziennes 
d'Afrique sub-saharienne (Nord Cameroun, Sud Mali, Burkina, Sénégal, Niger, Zambie, 
Zimbabwe, Mozambique ... ). Ils s'étendront et affecteront des régions plus proches de 
l'équateur dont la végétation forestière ou la savane boisée ·disparaîtra, du fait de la pression 
agricole. 

- Une minéralisation plus rapide de la matière organique, du fait de l'augmentation des 
températures. Cela concernera la matière organique :fraîche (résidus de récolte, ... ) et, de 
façon moins rapide, la matière organique humifiée fixée sur les parties minérales du sol 
(argiles, limons, sables). La matière organique, pilier de la fertilité des sols, et déjà 
faiblement pourvue dans les sols tropicaux actuels va donc disparaître un peu plus, si les 
pratiques et systèmes culturaux ne changent pas. Cela inclut bien sûr le travail du sol, 
exposant celui-ci au balayage par les orages. La biodiversité, la structure, la porosité et la 
capacité d'infiltration des sols, c'est à dire finalement leur résilience, risquent de s'effondrer 
rapidement, amplifiant et généralisant en boucles rétroactives positives les processus de 
désertification déjà observés en Afrique mais qui pourraient démarrer en Asie du Sud-Est et 
en Amérique Latine. 

- La réduction probable de la biodiversité « utile », conséquence des stress hydriques, des 
micro-climats contrastés (engorgement - sécheresse) et du décapage des sols (processus en 
interactions), il faut s'attendre à une régression des micro-organismes, de la macro-faune 
(vers de terre ... ), des termites endogés utiles. 

Les nouvelles pratiques agricoles devront converger vers des couvertures quasi-permanentes 
pour recréer un micro-climat « sol - culture » tamponné, favorable à la biodiversité, elle­
même élément clé de la résilience du système. 

- La baisse de la nappe phréatique contenue dans les épaisses altérations Gusqu' à 40 mètres 
sous le sol « agricole » ). Cette nappe, malgre éventuellement une pluviométrie annuelle plus 
élevée, mais « segmentée » en averses intenses qui ruisselleront davantage qu'elles 
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s'infiltreront, ne sera plus que très peu alimentée. Or c'est généralement cette nappe (et non la 
nappe phréatique profonde du socle géolOgique sain, qui est différente de la première) qui 
alimente les puits villageois et les pas-fonds. Les niveaux des premiers vont sans doute 
baisser ou s'assécher. Les seconds, en aval des paysages, par disparition et manque d'('.au peu 
profonde, ne pourront plus servir de support pour les cultures maraîchères, l' abreuvement et 
le pâturage des troupeaux ; sans parler des répercussions dé la baisse des nappes sur les 
écoulements de base des cours d'eau drainant le paysage. 

- La salinisation des zones littorales basses. Les grands deltas et plaines littorales seront 
progressivement touchés par la montée du niveau marin (prévision d'environ 90 cm pour la 
fin du 21 e siècle), si toutefois l'alluvionnement progresse à une cadence inférieure (ce qui 
n'est pas sûr, compte tenu de l'érosion prévisible sur les grands bassins versants). Quand aux 
littoraux non deltaïques, ils subiront un sapement et une érosion côtière. 

Du fait de l'intrusion de l'eau salée dans les nappes, les zones situées en amont immédiat 
des zones recouvertes, avec une évaporation augmentée, souffriront d'une salinisation des 
sédiments et des sols ou, dans les zones très pluvieuses, de leur évolution vers des sols 
tourbeux ou sulfatés acides difficiles à gérer ou inutilisables alors qu'ils étaient de bons sols 
avant une telle évolution. On pense ici aux grands deltas du Sud-Est Asiatique (Fleuve Rouge, 
Mékong, Irrawaddy, Plaines de Bangkok, Gange, plaines littorales orientales de Sumatra ... ) 
mais aussi aux deltas africains (NiL Sénégal, Niger, Gambie, Wabi Shebelle ... ).Par ailleurs, 
les deltas asiatiques seront sans doute encore plus exposés aux cyclones qu'actuellement ce 
qui accroîtra leur vulnérabilité aux destructions et aux inondations. Les cultures irriguées 
et la riziculture en souffriront et reculeront. Concernant la riziculture irriguée, qui sera 
touchée par les maxima thermiques, elle régressera davantage, au profit des rizicultures 
pluviales, là ou la pluviométrie le permet. Par ailleurs, une telle conversion sera bénéfique à 
l'atténuation de l'émission de CI4, forte composante de l'effet de serre. 

6. Conséquences du changement climatique pour les agriculteurs et les systèmes agraires 

La population mondiale est de 6 milliards d'habitants en 2005. Elle est prévue de 9 milliards 
en 2050 et 15 milliards en 2100. En Afrique : avec 0,8 milliard en 2005 dont 200 millions en 
malnutrition (800 millions dans le monde), on atteindra 2 milliards en 2050 et 5 milliards en 
2100. 

La production agricole devra suivre, d'autant plus que les villes vont gonfler énormément. 
Malgré famine, malnutritions et désertifications qui ne vont que s'amplifier, ce continent 
devra produire, en 2050, 3 fois ce qu'il produisait en 2005 et, en 2100, 7 fois plus ! 

Les chiffres donnent le vertige. Et ce n'est pas fini puisque le changement climatique va 
sans doute multiplier par 2 ou 3 les surfaces désertifiées. Les populations rurales, qui ne 
pourront pas toutes immigrer vers les pays « développés » du Nord, seront, d'une façon ou 
d'une autre, obligées de migrer vers les zones plus humides de la bande 0-8° de part et d'autre 
de l'équateur et en altitude, sur les hauts-plateaux (zone déjà surpeuplée). Ailleurs ce sera 
plutôt le domaine de l'élevage extensif. Les exploitations seront inférieures à 1 ha. Il y aura 
donc surpopulation (comparable à celle du Rwanda actuel), déforestation, extinction 
définitive des jachères, avec gros risques d'érosion généralisée, de malnutritions, de famines, 
de maladies, de conflits fonciers inter-ethniques et de guerres. 
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Les systèmes agraires inter-tropicaux actuels sont d'une extrême vulnérabilité et 
possèdent une faible marge d'adaptation vis à vis du changement climatique. On ne voit 
pas, en l'absence de changements dans ces systèmes, comment la sécurité alimentaire pourra 
être assuré~ d'ici à 2050, spécialement en Afrique (devront-ils compter sur les pays du Nord 
et le Brésil pour les nourrir?) sans parler de la protection de l'environnement! 

Quel que soit l'ét~t critique de la situation, ce qui est certain, est que les agriculteurs devront 
pratiquer une agriculture sédentarisée, intensifiée et durable, donc obligatoirement 
changer drastiquement de systèmes techniques. 

En Asie du Sud-Est, les agriculteurs des parties stérilisées des plaines et deltas rizicoles 
irrigués surpeuplés devront migrer plus· au Nord et investir les zones « pluviales » collinaires 
et montagneuses, avec sans doute, ici aussi, déforestation généralisée. L'essartage, pratique 
encore répandue, ne sera plus possible. Les régions déjà déforestées devront être intensifiées 
avec des pratiques agricoles très différentes. 

A côté de la malnutrition, il est prévu que le changement climatique favorisera les 
maladies infectieuses et épidémies tropicales, soit à transmission vectorielle (malaria, 
dengue ... ), soit véhiculées par l'eau (dysenterie, typhoïde, choléra ... ) ou par l'air (maladies 
respiratoires ... ), sans parler du SIDA ... Ajoutées à la malnutrition, les maladies auront un 
effet très négatif sur la force de travail disponible pour les petites agricultures. Par ailleurs, 
la réduction prévue de la longueur des cycles culturaux due à des températures accrues risque 
d'imposer un enchaînement trop rapide et épuisant des travaux agricoles. Enfin, compte tenu 
de l'aléa pluviométrique, des resemis seront fréquemment nécessaires obligeant encore 
l'agriculteur à un surplus de travail. La productivité du travail sera encore bien plus faible 
qu'aujourd'hui. Dans ces conditions, on ne voit pas comment intensifier l'agriculture. Il 
faudra trouver des systèmes techniques (en manuel, en attelé ou en motorisé) qui, tout en étant 
productifs, économes en intrants et durables pour les sols, économisent les temps de travaux 
et réduisent fortement leur pénibilité. 

7. Réponse et adaptation des systèmes agraires : les SCV 

On a vu que les agriculteurs du Sud, s'ils veulent s'adapter au changement climatique et faire 
face à une demande alimentaire croissante, n'ont pas d'autre choix que de changer de 
systèmes techniques, systèmes de culture et systèmes agraires. Les systèmes actuels, déjà peu 
productifs et non durables dans les situations climatiques que nous connaissons, le seront 
encore moins au cours du 21ème siècle. Ceci, compte tenu de la démographie et de la 
pression sur la terre, mais aussi sans doute, dans l'hypothèse probable de l'extension de la 
désertification, de la concentration régionale sur moins de superficie (bande de plus basse 
latitude ou régions d'altitude) des cultures vivrières et commerciales. D'autant plus qu'elles 
seront pratiquées par des agriculteurs peu performants car mal nourris et souvent malades. 

7.1. Amortissement des aléas climatiques 

En régions intertropicales et méditerranéennes, ce qu'il faut rechercher avant tout, est que les 
nouveaux systèmes aient une fonction d'amortissement des a-coups climatiques et des 
processus érosifs. 
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La variabilité du climat - intra saison des pluies et interannuelle - avec des pluies intenses 
pouvant alterner avec des phases de sécheresse .en cours de campagne sera le premier défi à 
relever du changement climatique qui amplifiera énormément cette variabilité au cours des 
années à venir. L'effet tampon devra amortir les variations thermiques, couper l'évaporation, 
favoriser ainsi la conservation de l'eau (éviter le décrochement hydrique des systèmes 
racinaires) et, bien entendu, stopper l'agressivité érosive des pluies violentes à la surface du 
sol. Il s'agit de créer au niveau du système sol-culture, un micro-environnement relativement 
stable et totalement protégé, favorisant l'infiltration et le stockage de l'eau ainsi que le 
retour d'une biodiversité utile. 

Pour que cet objectif ambitieux de recouvrement et de renforcement de résilience soit possible 
il n'y a qu'une voie possible : celle qui consiste à protéger le terrain cultivé en permanence 
avec une couverture végétale (morte ou vivante) c'est à dire un mulch permanent et, par· 
conséquent, ne jamais travailler le sol. 

L'énoncé en est aisé, la mise en application et les modalités spécifiques selon les milieux, le 
sont moins. Il ne s'agit en aucun cas de «simples» techniques. Au point de concerner non 
seulement la culture, mais le système de culture, le système agraire et parfois même au-delà. 

Il s'agit de la voie dite « SCV » : Systèmes de culture en semis direct sur Couverture 
Végétale, que l'on appelle aussi« agriculture de conservation». 

On parle de« semis direct» car le sol n'est pas travaillé avant ce semis. 

Sous les tropiques, ces systèmes ont commencé à être mis au point et développés à partir du 
début dès années 90, par le CIRAD, avec l'impulsion et la créativité permanente de Lucien 
Séguy (CIRAD) depuis le Brésil. 

Le semis direct sur mulch de résidus végétaux était déjà pratiqué auparavant dans les régions 
à climat tempéré (USA, Australie) ou sub-tropical (Sud du Brésil) en grande agriculture 
mécanisée. Mais rien n'avait été fait pour les climats inter-tropicaux où la matière organique 
fraîche (mulch) se minéralise souvent trop vite pour couvrir le sol entre la récolte et le 
début de la culture suivante. 

Rien n'avait été fait également pour les petits agriculteurs ayant 0,5 à 20 hectares et travaillant 
le sol manuellement ou en traction animale. 

Depuis 1990, de multiples systèmes SCV ont été créés dans des conditions agro-socio­
économiques et écologiques diverses et avec des options productives différentes. Le 
référentiel est là et la diffusion, forcément lente pour un tel changement de paradigme, s'initie 
dans divers pays : Madagascar, Laos, Vietnam, Cambodge, Gabon, Mali, Cameroun ... 
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· 7.2. Rôles sur la productivité et la pénibilité du travail 

Une deuxième exigence pour une meilleure adaptation des petits agriculteurs du 21 ème siècle : 
augmenter la productivité et diminuer la pénibilité .du travail tout en diminuant les temps 
de travaux. Ceci pour tenir compte de la probable dégradation de la santé (maladies, faim) des 
populations africaines, d'Asie du Sud-Est et du Sud ainsi que, peut être dans une moindre 
mesure, d'Amérique Latine. · 

Les économies de temps de travaux concerneront essentiellement les trois postes 
consommateurs traditionnels (en dehors de la récolte) : préparation du terrain, semis, 
sarclage. Le travail du sol sera purement et simplement supprimé ; sous mulch le semis 
pourra être précoce après 40-50 mm de pluie sans, en principe, devoir être refait en cas de 
petite sècheresse postérieure puisqu'il y aura peu d'évaporation, ou en cas d'averse orageuse 
car la surface sera protégée par le même mulch. 

Les sarclages manuels seront réduits du fait du couvert végétal avec ses effets d'ombrage 
ou/et par des effets allélopathiques entre les lignes de seniis, réduisant la germination des 
adventices. 

Bien entendu ces économies de travail seront plus ou moins importantes selon que les 
pratiques culturales « SCV » seront bien ou moins bien réalisées et donc que les fonctions 
attendues du couvert végétal seront permises ou non. En cas de pâturage par les troupeaux 
itinérants il faudra que l'agriculteur gère son mulch au profit, à la fois des SCV et de 
l'élevage. C'est plus ou moins facile selon les régions, les régimes fonciers, le jeu des acteurs 

7.3. Ame1ioration de la fertilité 

Troisième impératif de durabilité : l'entretien et l'amélioration de la fertilité des sols. 

Les jachères et agricultures sur brûlis n'étant plus possibles et les exploitations étant de petite 
taille, interdisant d'immobiliser des surfaces productives, l'entretien de la fertilité, avec peu 
ou sans intrants chimiques, devra être assuré par la voie agronomique intégrée. La 
suppression de la jachère ne devra pas supprimer sa fonction et là encore, on fera appel aux 
scv. 

Plantes de couverture et/ou mulch de résidus de récolte, alliés à des rotations de culture, 
auront ce rôle de permettre l'entretien de la fertilité tout en cultivant la parcelle donc sans 
surface improductive sur la ferme. Cette fertilité sera renforcée grâce à divers processus 
physiques, oeuvrant en interactions, en surface, dans le mulch et sous le mulch : 

. Amortissement des agressions thermiques, pluviométriques et mécaniques : .suppression de 
l'érosion et entrée de l'eau, permettant aux processus biologiques, hydriques et chimiques 
sous-jacents de fonctionner dans la durée; 
. Mécanismes biologiques de structuration du sol et de construction de porosités sur une 
profondeur suffisante avec porosité biologique (vers de terre, fourmis, termites, larves ... ) et 
racinaire, participation de plusieurs systèmes de racines oeuvrant, de façon complémentaire, 
simultanément ou en succession. On a là typiquement des mécanismes à boucles de 
rétroactions, d'abord positives (les effets boostant les causes qui renforcent les effets) puis 
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régulatrice: rentrée de l'eau et des racines, recyclage (remontée) des éléments minéraux avant 
qu'ils ne soient lessivés, structuration, enrichissement en matière organique, activité de la 
macrofaune, etc ... Le mulch de surface, régulateur, permet à l'écosystème SCV (bio­
réacteur) de fonctionner dans la durée, sans a-coups destructeurs ou nocifs pour les cultures et 
le sol. Le système, ainsi rendu résilient, résiste aux perturbations extérieures . 

. Couverture permanente du sol (résidus de récolte et plantes de couverture) ayant un 
important rôle de recyclage des éléments minéraux de la profondeur vers la surface. Rien 
n'est perdu en lessivage (ni en ruissellement). Les SCV sont donc à même d'économiser les 
engrais qui seront rares et coûteux, et qui sont, par ailleurs émetteurs de N20, puissant gaz à 
effet de serre. 

La construction d'une telle fertilité durable se traduira par l'obtention de productions 
supérieures à celles des situations antérieures, et surtout, avec une faible variabilité d'une 
année à une autre. Les risques dus aux aléas climatiques étant amortis, l'agriculteur qui, en 
pratiques traditionnelles, produit très peu ou rien en années « exceptionnelles » (elles le seront 
toutes !), aura néanmoins, en SCV, une production correcte. 

Il devra cependant bien contrôler ses mauvaises herbes et autres ennemis des cultures 
(maladies et insectes). En effet, les SCV, avec leur biomasse et leur micro-environnement, 
sont favorables à la biodiversité dont l'agriculteur ne devra conserver que celle qui est utile. 
Une biodiversité nuisible peut éventuellement apparaître à certaines périodes. Seule une lutte 
intégrée (IPM), incluant diversification et rotations des cultures, avec peu de pesticides car 
trop coûteux, pourra obtenir une régression à un niveau admissible d'infestation. La gamme 
d'avantages décrits précédemment (en particulier l'économie sur les temps de travaux) 
obtenus avec les SCV justifient une vigilance minimale et acceptable par l'agriculteur. 

Un autre avantage que l'on peut rajouter aux SCV est qu'ils ont tendance à gommer la 
variabilité des cultures dans les parcelles. L'environnement « SCV », à régime hydrique 
tamponné, évite les contrastes et les irrégularités spatiales si fréquents en gestion 
traditionnelle. 

8. Les SCV : leurs « externalités » positives 

8.1. Augmentation du niveau de vie et pluriactivité des agriculteurs 

Le réchauffement climatique, sans changem~nts agricoles majeurs au Sud, entraînera une 
extrême pauvreté, menaçant la survie des agriculteurs bien plus que ce qu'on observe 
dans les conditions actuelles, déjà défavorables. L'adoption des systèmes SCV, comme on l'a 
vu, tirera vers le haut les agriculteurs, aux niveaux de la productivité et de la durabilité socio­
économique, avec en particulier une diminution des temps de travaux. Ça ne se fera pas 
tout de suite. Il faudra bien 50 ans pour que le développement des SCV chez les petits 
agriculteurs atteigne une ampleur significative, en particulier pour que les conditions 
structurelles et institutionnelles des pays (environnement rural, avec ses services) permettent 
et favorisent cette évolution. 

Dans ces conditions, les agriculteurs, de leur position actuelle de survie, évolueront vers de 
vrais acteurs économiques et sortiront du cercle vicieux de la misère. Le temps libéré 
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permettra d'autres activités, relatives ou non au secteur agricole; gestion des ressources 
communautaires du territoire (eaux, forêts, pâturage, chasse ... ), commerce, artisanat, accueil 
des touristes, services d'appui au développement local, etc ... Le niveau de vie s'élèvera avec 
accès aux biens et services (école, santé, crédit). 

8.2. Diminution du « coût» du développement pour le pays 
1 

Les SCV demandent beaucoup de formation, avec des agents compétents et motivés. Les 
SCV sont des systèmes techniques qui doivent être intériorisés non seulement par les acteurs 
du monde rural mais par les institutions et les politiques. 

Par contre, les SCV ne demandent pas d'aménagements, ni au niveau parcelles, ni aux 
niveaux terroirs ou bassins versants (CES, DRS, lignes de pierres, agroforesterie ... ). 
Autrement dit, il n'y aura plus de coûts récurrents de réalisation et d'entretiens. C'est 
appréciable sachant la part de budget pris habituellement par ces coûts dans le développement 
rural. 

Par ailleurs, les SCV, au niveau bassin, ont pour effet de tamponner et régulariser l'infiltration 
et le ruissellement des eaux. Conséquences, les «ouvrages» (routes, barrages, casiers 
rizicoles ... ) seront protégés des destructions et envasements ce qui constituera une 
importante économie pour le pays. 

8.3. Régularisation des eaux dans les paysages 

Lorsque les SCV seront généralisés à 1' échelle des bassins versants et des terroirs, les eaux 
pluviales s'infiltreront au lieu de ruisseler brutalement. On enregistrera de nombreuses 
externalités positives sur les eaux de surface et les eaux profondes . 

. L'a"êt de l'érosion 

Les sols, à propriétés physiques et biologiques très améliorées en SCV et n'étant plus 
découverts, la végétation naturelle se restaurant et les plages nues de dégradation (feux, 
passages des troupeaux ... ) se revégétalisant, une partie très importante des eaux de pluie sera 
absorbée. Le ruissellement, fortement diminué, sera étalé dans le temps, à actions retardées 
et sans capacité érosive. L'érosion, source importante de désertification et de dégradation 
des sols, avec ses actions cumulatives au niveau du paysage, sera supprimée. Un impact très 
important concernera les retenues et barrages en aval qui ne seront plus envasés ou ensablés . 

. La prévention des inondations 

Pour les raisons précédentes (ruissellement faible, lent, retardé et dispersé sur les bassins 
versants), les parties aval des paysages, dépressions, cuvettes, bas-fonds et parties inférieures 
des glacis, ne seront plus inondés. Les terroirs et zones habitées, en général à bonne capacité 
potentielle productive en cultures et en pâturages (vertisols, sols, hydromorphes de bas-fond, 
... ) seront protégés et ne seront plus condamnés par les brutales arrivées d'eau. 
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. La remontée des nappes phréatiques et l'alimentation des cours d'eau 

Il est évident que l'augmentation de l'infiltration au niveau général des bassins versants aura 
des conséquences très positives sur la remontée sensible (un à plusieurs mètres) des nappes 
phréatiques contenues dans l'épais manteau d'altération qui supporte les sols des régions 
inter-tropicales. Les bénéfices se feront sentir à plusieurs niveaux : 

Les puits des villages, qui seront moins profonds et moins susceptibles de 
s'assécher. 

L'alimentation plus régulière du régime hydrologique des bas-fonds propice 
à la riziculture ainsi qu'au maraîchage de contre-saison, et à l'abreuvement des 
animaux. 

Les franges plus ou moins larges (50 à 300 mètres) en périphérie des bas­
fonds et dépressions où la nappe, devenue peu profonde, pourra alimenter (en 
partie) des « cultures sur nappe » telle que le riz et les tubercules (igname, manioc, 
patate ... ) qui tamponneront l'irrégularité des pluies. 

Les écoulements des cours d'eau régularisés et étalés dans l'année. 

8. 4. Fixation de l'agriculture, protection des forêts résiduelles et de leur biodiversité 

En régions intertropicales, les agricultures paysannes (manuelles ou faiblement mécanisées) 
tentent encore souvent de reconstituer leur fertilité en pratiquant l'agriculture itinérante sur 
brûlis de la forêt. Ces pratiques, autrefois «durables», qui laissaient au moins 20 ans aux 
espèces forestières pour se reconstituer, tendent aujourd'hui à la disparition de la jachère sans 
reconstitution forestière possible, ce qui a un impact important sur l'érosion de la diversité 
forestière et animale associée. D'année en année cet écosystème disparaît un peu plus. Les 
plages intactes (Madagascar-Est, Amazonie, Bassin du Congo, Asie du Sud-Est, Papouasie -
Nouvelle Guinée ... ) se réduisent de plus en plus. Avec la démographie et la pression agricole 
qui augmentent, il n'en restera rien dans 50 ans si les pratiquent ne changent pas. 
L'agriculture de conservation, les SCV en particulier, permettent une sédentarisation 
durable des terroirs et la réduction de l'itinérance sur brûlis de forêt. 
Les forêts naturelles tropicales avec leur biodiversité, végétale et animale, peuvent donc être 
en partie protégées par le recours aux SCV. 
Sur un total mondial en 2005 d'environ de 2 milliards de krn.2 de forêts tropicales on estime à 
20 millions d'hectares (1%) la déforestation annuell~ dont 5,4 millions (27% de ces 20 
millions) seraient le fait de l'agriculture sur brûlis (le reste étant dû aux exploitations 
forestières). 
Si cette agriculture était« fixée», non seulement ces étendues, avec leur biodiversité, au lieu 
d'être brûlées tous les ans, serait conservées, mais les jachères se transformeraient.peu à peu 
en forêt régénérée, et donc la superficie forestière mondiale diminuerait moins vite. 

Contrôler les exploitations forestières (15 millions d'ha annuels de plus) dans les forêts 
naturelles est difficile mais théoriquement possible. Par contre interdire le "slash-and­
burn" sans proposer d'alternatives aux agriculteurs est inapplicable à moins de 
migrations massives et forcées vers les plaines, incapables de les absorber. L'agriculture à 
base de SCV et d' agroforesterie est donc la seule voie possible pour sédentariser les terroirs et 
protéger les forêts naturelles. Les SCV permettent la reconstitution et l'amélioration de leur 
propre fertilité en même temps qu'ils produisent et au même endroit, sans que les agriculteurs 
aient besoin de défricher plus loin. 
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Par ailleurs, rappelons que la protection des forêts contre le « slash-and-burn » signifierait, 
annuellement, autant de carbone en moins dans l'atmosphère (1,7.109 t/an).C'est une des 
contributions théoriques des SCV à la limitation de l'effet de serre (sans parler de 
l'augmentation de carbone dans les sols sous SCV, de 0,5 à 3 t/ha/an). 

8. 5. SCV et agrobiodiversité 

Avec les OGM, et avec la spécialisation et l'uniformisation de l'agriculture 
« èonventionnelle » intensive dans les pays développés (et certains pays asiatiques de la 
« Révolution verte ») les bases génétiques, réservoir de biodiversité des plantes cultivées, 
rétrécissent de façon alarmante et de nombreux gènes potentiellement utiles et inestimables 
car adaptés à divers environnements, disparaissent. C'est dramatique alors que le 
réchauffement climatique va induire l'évolution vers de nombreux milieux difficiles auxquels 
il faudra s'adapter. Nous avons besoin d'un maximum de biodiversité pour y faire face. 

Au niveau variétal, les SCV permettent de mieux exploiter les synergies génotype x 
environnement. Beaucoup de variétés considérées comme sensibles à certaines pestes en 
conditions d'agriculture« travaillée» et intensive, donc éliminées par la sélection malgré des 
avantages par ailleurs (rusticité, qualité, faible exigence en engrais ... ), s'avèrent en réalité 
beaucoup mieux protégées ou plus tolérantes dans certaines conditions de micro­
environnement créées par les SCV pour lesquelles elles sont mieux adaptées. 
En SCV une grande quantité de variétés sont donc sans doute à réhabiliter et à exploiter 
génétiquement, ce qui, en soi, concourre à une augmentation de biodiversité. Il en est de 
même pour la diversité des plantes de couvertures (légumineuses, graminées, crucifères ... ), le 
plus souvent pluri-fonctionnelles. Les exploitations conduites en SCV à faibles niveaux 
d'intrants, qui parient davantage sur l'agronomie et la diversification que sur la chimie et la 
monoculture sont donc des systèmes qui exploitent et créent de la diversité biologique. Or on 
sait que la biodiversité est une des conditions de la résilience. 
Au niveau racinaire et proche racinaire, la diversité des espèces de cultures et de couvertures 
engendre, d'un système à un autre, une grande variété de micro-organismes aidant la nutrition 
des plantes (bactéries symbiotiques :fixatrices d'azote, mycorhizes •.• ) permettant une 
réduction significative d'intrants, d'autant plus que ces même racines remontent et 
recyclent les éléments en voie de lixiviation en profondeur. 
Pour schématiser, les SCV fonctionnent et s'améliorent en« cercle vertueux»: ils créent de 
la fertilité qui crée de la biodiversité qui crée à son tour davantage de fertilité. 

8. 6. SCV et biodiversité des aires protégées 

Une autre situation où les SCV peuvent avoir un impact, indirect, sur la. _biodiversité de la 
faune sauvage cette fois, est leur intégration dans les agricultures des zones périphériques 
des Aires protégées riches en grande faune. Ces zones sont poreuses à la _fois pour la faune 
sauvage et pour l'agriculture, qui est souvent itinérante sur brûlis. La cohabitation y est 
généralement conflictuelle c'est-à-dire que les gros animaux détruisent les cultures, obligeant 
les agriculteurs à les tuer, et qu'inversement l'agriculture détruit l'environnement et les 
habitats de cette faune, sans parler du braconnage. Avec le changement climatique, cetté 
situation risque d'empirer avec la disparition de cette riche biodiversité. 

De telles situations sont très nombreuses, spécialement en Afrique et en Asie, où les aires 
protégées, avec leurs zones périphériques seront de plus en plus menacées. Il en est de même 
des zones dites (WWF) « Aires d'intérêt Biologique » (AIB) qui, sans être officiellement 
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«protégées», hébergent encore v.i de la grande faune emblématique del' Afrique (éléphants, 
rhinocéros blancs, girafes ... ). En Afrique Australe, compte tenu de la pression 
démographique et donc de la pression sur les terres, le WWF a compris qu'on n'y arriverait 
pas si, en même temps que la faune, on ne s'intéressait pas à la sédentarisation et à la 
durabilité des agricultures de ces éco-régions de « Miombo », dites souvent « marginales » 
relativement à la pi.ètre qualité de leurs sols, à leur faible pluviométrie, et au faible intérêt 
qu'y prêtent les« autorités», agences de développement et bailleurs de fonds. 

Il s'agit, dans ces territoires, d'intégrer agriculture sur couverture (souvent fourragère), 
élevage avec maîtrise des feux de brousse et gestion de la faune sauvage. Il y a là un enjeu 
considérable concernant les régions australes, refuges de grande faune (d'Angola au 
Mozambique, de Tanzanie à l'Afrique du Sud en passant par le Zimbabwe, le Malawi, la 
Zambie et le Botswana). 
Les SCV, de par leur fonction « fixatrice » des terroirs agricoles, sont supposés aider à la 
résolution des conflits entre « réservoirs de biodiversité » et « réservoirs agricoles », entre 
production (agricole) et conservation (de la biodiversité). 

9. Les SCV: leur contribution à la séquestration du carbone et à l'atténuation du 
changement climatique 

A l'échelle planétaire, les sols séquestrent davantage de carbone (1550.109 t) que 
l'atmosphère (750.109 t) et la biomasse végétale (550.109 t) réunies. 

En dehors des sols boréaux, gelés (permafrost), ce sont les sols sous forêt naturelle qui 
contiennent la plus forte proportion de carbone. 

La déforestation tropicale de type « défriche-brûlis » a un double effet négatif sur 
l'augmentation de l'effet de serre: 

d'abord par la forte libération de carbone par combustion de la biomasse (100 à 
200 t/ha de carbone) lors du brûlis, 
puis par une baisse régulière du taux de matière organique, donc de carbone 
(celui-ci partant dans l'atmosphère) des anciens sols forestiers transformés en sols 
cultivés. 

Cette déforestation tropicale, source majeure d'émission de carbone après la combustion de 
l'énergie fossile, participe donc doublement à l'augmentation de l'effet de serre. Au train 
actuel, en 2050 il n'y aura plus de forêts. 

Par ailleurs (en dehors des zones forestières), les «sols agricoles», suivant leur mode de 
gestion, se comportent tantôt comme des «puits», tantôt (le plus souvent) comme des 
« sources » vis à vis du carbone atmosphérique. · 

Dans leur mode d'utilisation actuelle le plus répandu, basé sur le labour et le travail 
mécanique, aussi bien en zone tropicale qu'en zone tempérée, la « respiration » 
(minéralisation de la matière organique et libération de C02) excessive des sols agricoles 
constitue une source très importante d'émission de carbone, participant dans de fortes 
proportions à l'effet de serre. 
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La course à la productivité dans les pays du Nord et la course à la terre (donc à la 
déforestation) et à la satisfaction du court terme, consécutive à la pauvreté, dans les pays du 
Sud, augmentent toujours plus le taux d'émission de carbone à partir des sols, avec les 
techniques actuelles .. 

Afin d'être plus concrets, essayons d'évaluer ce bilan pour la zone intertropicale. 

Avec les quelques chiffres et approximations dont nous disposons, puis les extrapolations 
globales qu'on se permet d'en tirer, se dégagent quelques ordres de grandeur de la 
contribution du monde intertropical au bilan de carbone (via le C02 seulement) qui 
alimente l'atmosphère. 

Si l'on calcule grossièrement la contribution des terres cultivées (500 millions d'ha) et de la 
déforestation tropicales (20 millions d'ha/an) à l'émission annuelle de carbone on arrive à un 
chiffre de l'ordre de 3.109 tonnes/an: 1,70.109 pour la déforestation, 0,5.109 pour les 
pratiques culturales et 0,8.109 pour l'émission consécutive à l'érosion des terres (l'érosion 
«évacue» 5,7.109 tian de carbone dont 0,8.109 dans l'atmosphère). 

Le domaine intertropical, hors utilisation d'énergie fossile· (pétrole), représente donc 
environ 43 % de l'émission annuelle de carbone (7.109 t/an) du domaine terrestre 
planétaire. 

Si, par ailleurs, et toujours« à la louche» on considère (taux discutable, bien sûr) que 30 % 
de ·la déforestation tropicale (soit 0,6.109 tian) est la conséquence directe des pratiques 
agricoles de « défriche-brûlis », on en conclut que l'agriculture intertropicale est 
responsable de l'émission annuelle de 1,9.109 t de carbone, soit 27 % de l'émission 
annuelle du domaine terrestre planétaire (7.109 t). 

A partir de ces chiffres, et sachant qu'un gain net est la somme de ce qui ne part plus avec les 
nouvelles pratiques et de ce qui est directement séquestré, tentons une autre estimation, cette 
fois autant utopique que grossière. Si l'ensemble de l'agriculture intertropicale était pratiquée 
en SCV, et en tenant compte de la réduction de la déforestation, on aurait une séquestration de 
carbone de 1,9.109 tian (qui partaient auparavant dans l'atmosphère) auxquels s'ajoutent la 
séquestration directe par les sols sous SCV. Or les sols tropicaux (cf travaux du CIR.AD, 
avec L. Séguy), avec des pratiques de SCV, fixeraient en moyenne (sur 20 cm) 2 t/ha/an de 
carbone sur 10 à 15 ans. Sur 500 millions d'hectares cultivés, on aboutit à une séquestration 
de 1.109 tian. 

Le changement drastique des pratiques agricoles, du «conventionnel» aux SCV, 
conduirait, donc, directement ou indirectement (avec la déforestation ainsi évitée) à la 
séquestration de 2,9.109 tian de carbone, ce qui compenserait cette fois 43 % de 
l'émission annuelle actuelle du domaine terrestre planétaire, consommation d'énergie 
fossile (5,4.109 t) comprise. 

Ce serait considérable. 

Pour revenir à la séquestration de carbone dans les sols agricoles gérés en SCV, les chiffres de 
séquestration pourraient varier entre 0,5 et 3 t/ha/an, en fonction bien sur des sols et du 
climat, mais aussi des modalités du semis direct. La balise inférieure serait le semis direct sur 
sol présentant quelques résidus de récolte mais sans biomasse additionnelle de couverture en 
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interculture. La balise supérieure serait constituée par les « vrais » SCV, les plus efficaces, 
avec des biomasses graminéennes d'interculture à puissants enracinements (Brachiaria, 
Eleusine, Cynodon tifton, sorgho ... ) ou comprenant des pâturages de plusieurs années dans 
les rotations. 

Outre la faible précision des évaluations précédentes, beaucoup d'incertitudes demeurent 
cependant, entre autres : 

on mesure généralement les stocks sur 0-5, 5-10 et 10-20 cm de profondeur. Or les 
systèmes SCV à forte et profonde biomasse racinaire « recycleuse » peuvent produire, 
dans certains sols (ferrallitiques), du carbone jusqu'à au moins 2 m de profondeur. 
Cette contribution n'est pas encore vraiment quantifiée. Dans certains cas (puissants 
enracinements graminéens) les 3 t/ha/an doivent pouvoir être dépassés. 
la durée et le montant maximum de la séquestration, suivant le statut de départ 
du sol, dont on ne sait s'il est proche ou loin de son équilibre, sont mal connus. En 
combien d'années l'équilibre est atteint c'est à dire quand l'augmentation équivaut­
elle à la minéralisation? Il semble (L. Séguy) que certains SCV permettent de 
dépasser la teneur des sols« témoins» sous forêt. En régions chaudes l'accroissement 
du taux de C semble être relativement rapide: 10 à 15 ans? (comparés à 30 à 40 ans 
pour les sols tempérés ?). 
en cas d'arrêt des SCV et de retour au travail du sol, comment se déroule, 
temporellement et quantitativement, le déstockage ? Aussi vite, moins vite ou plus 
vite (probablement) que le stockage? 
ces questions sont liées à la nature de la matière organique stockée (stade 
d'humification) et à son degré de protection par les matières minérales. Cela 
dépend donc des sols. 
sous SCV, on sait peu de choses concernant la production de protoxyde d'azote 
(N20) lors des processus de nitrification-dénitrification, en particulier avec des 
légumineuses. Cet aspect est important car, à volume égal, leffet de serre du N20 est 
200 à 300 fois celui du C02. 
une incertitude plus globale concerne les limites « spatio-temporelles » du système 
considéré autour du système SCV et de son sol. Le bilan positif du C au niveau 
profil de sol, ou parcellaire, le reste-t-il aussi si on considère les conséquences directes 
et indirectes de ces changements de pratique agricole, sur les systèmes 
«englobants»: nouveau système de production, consommation d'herbicides, 
économie de fuel, mode de vie induit et autres activités conduisant éventuellement 
l'agriculteur à consommer plus d'énergie, effets sur l'environnement de la ferme, du 
terroir, de la région . . . A chaque échelle, le calcul du bilan de C sera différent, avec 
des composantes différentes. 

En conclusion, le petit agriculteur pauvre du Sud (mais aussi le «gros» des Cerrados du 
Brésil) pourrait participer au marché mondial du carbone et percevoir des « primes » sur ses 
«bonnes pratiques agricoles» (on parle de 10 à 15 US $par tonne de C02) qui pourraient 
être financées par l'aide au développement, multilatérale ou bilatérale, publique ou privée, par 
exemple les industries polluantes des états ayant ratifié le protocole de Kyoto et qui auraient 
besoin d'acheter des « droits à polluer » au Sud. Dans le cadre du Mécanisme de 
Développement Propre (MDP), l'agriculteur a quelque chose à« offrir» à la communauté, en 
terme de réduction d'émission de GES (cependant, à l'heure actuelle - fin 2005 - le sol 
agricole, en tant que puits de carbone, n'est pas encore éligible au MDP). Il serait dans une 
dynamique « win-win » car doublement ou triplement gagnant. En effet, en même temps que 
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le bénéfice de la prime, cet agriculteur réduirait ses temps de travaux (ainsi que leur 
pénibilité) et ses coûts de production. Il amortirait les aléas climatiques sur ses productions en 
régularisant les rendements. Par ailleurs, il gagnerait sur la fertilité, améliorée, et l'arrêt de 
l'érosion de son patrimoine sol. Le problème de la mesure et du contrôle peu coûteux du 
bilan de carbone sur une ferme est cependant posé. Le constat de « bonnes pratiques 
agricoles », préalablement « étalonnées », ne suffirait-il pas pour autoriser les primes ? 

Par ailleurs, la communauté gagnerait aussi par la protection de la biodiversité (forêts 
épargnées), la protection de la qualité des eaux continentales et la protection des 
infrastructures situées en aval des bassins versants par réduction et étalement des 
ruissellements: 

10. Conclusions 

Le réchauffement et la menace climatique affecteront les pays et les populations rurales les 
plus vulnérables. En matière agricole, ce sont essentiellement les pays intertropicaux, en 
voie de développement, qui seront les premiers touchés. Tout particulièrement l'Afrique, 
mais aussi l'Asie du Sud et du Sud-Est, ainsi que 1' Amérique Latine en tout cas celle des 
petits agriculteurs pauvres. Les processus de désertification vont s'amplifier en Afrique et 
apparaître en Asie du Sud-Est. Les températures maxima vont augmenter, la saison des 
cultures va se segmenter en épisodes pluvieux séparés par des périodes de sécheresses, les 
évènements climatiques extrêmes vont se développer et peut être devenir la règle : orages 
de forte intensité, cyclones sur certaines façades océaniques, températures extrêmes, 
sécheresses plus longues, périodes de grosses chaleurs, etc ... 

Les sols et les cultures vont se trouver en déséquilibre du fait de ces nouvelles données 
climatiques : érosion amplifiée sous toutes ses formes, stress hydriques, envahissement par 
certaines adventices, températures excessives aux phases-clé de développement des plantes 
cultivées, entraînant échaudages, maladies, pertes de rendement ... 

Les zones cultivées vont se rapprocher de l'Equateur et des plateaux d'altitude pour des 
raisons hydriques et d'avancée de la désertification. L'énorme démographie du 21e siècle va 
entraîner une concentration dans certaines zones restant encore cultivables, avec très forte 
pression sur la terre et naturellement érosion toujours plus forte, perte irrémédiable de 
fertilité des sols et déforestation jusqu'en phase finale, amplifiant encore l'effet de serre. Ces 
migrations seront sources de conflits dans les zones déjà fortement peuplées. 

Les agriculteurs eux mêmes seront touchés par une recrudescence des .maladies et de la 
mab~utrition (dues à l'augmentation très forte de l'insécurité alimentaire) avec impact sur la 
productivité du travail qui va fortement diminuer. 

Sans.parler des zones littorales deltaïques (Asie du Sud-Est, Afrique) qui seront envahies, en 
aval par la montée du niveau marin (près de 1 mètre) et, plus en amont, par les processus de 
salinisation ou de dégradation en sols sulfatés acides. Ces sols, aujourd'hui parmi les 
meilleurs et les plus productifs du monde tropical, seront rendus en grande partie inutilisables. 

Parmi les conséquences sur les cultures, la riziculture pourrait être spécialement touchée 
par cette évolution négative: du fait des températures maxima qui, pouvant dépasser 35°C, 
seront très préjudiciables à cette culture. Mais aussi du fait de la diminution et de la 
dégradation des rizicultures irriguées des grandes plaines. Le riz pluvial aura alors un 
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développement important dans les zones hautes et montagneuses plus fraîches. Mais la 
résilience et la durabilité de ces milieux seront fortement menacées si les pratiques culturales 
sont inadaptées. 

En regard des graves menaces qui se concrétiseront sans doute de façon catastrophique si rien 
n'est fait au niveau du changement des systèmes de culture et des systèmes agraires, la 
recherche-développement peut proposer de nouvelles façons de cultiver. Ces changements de 
pratiques et de systèmes s'appellent les « SCV » (Systèmes de Culture en semis direct sur 
Couverture Végétale). Ces SCV sont testés, diversifiés et développés avec succès, depuis une 
quinzaine d'années en diverses zones intertropicales et méditerranéennes représentant toutes 
les écologies. 

Les principaux mérites des SCV face aux effets négatifs et aux catastrophes annoncés sont : 

leur résilience, c'est à dire leurs facultés d'amortissement vis à vis des agressions 
climatiques et érosives donc des processus de désertification, principales 
conséquences du réchauffement Climatique, 
leur rôle d'entretien et d'amélioration durable de la fertilité des sols, 
l'économie de travail qu'ils autorisent, 
la productivité régulière et la diversification permises des cultures, avec gains 
économiques, augmentation du niveau de vie des agriculteurs, pluriactivité et 
participation réelle au développement économique régional et national, 
l'absence de coût d'aménagements donc de coûts spécifiques de développement 
(sauf en formation, qui devra être soigneusement entretenue), 
d'innombrables externalités positives aux niveaux terroir, région, pays concernant 
les sols, les eaux, les ouvrages, le développement, etc .. ., 
la contribution forte et« gratuite» (mais dont l'agriculteur pourrait être récompensé et 
subventionné, comme acteur du l\IDP) à l'atténuation du changement climatique, 
par l'évolution des terroirs et de leurs sols en puits de carbone tout à fait 
significatifs. 

Les enjeux mondiaux sont tels qu'au cours du 21e siècle la généralisation du développement 
des SCV au niveau de l'ensemble du monde tropical (mais aussi tempéré) paraît une voie non 
seulement crédible, mais, sans doute, indispensable. A l'heure actuelle nous ne voyons pas 
d'autres systèmes ayant les avantages (sans inconvénients, sinon un gros investissement en 
formation) des SCV. 

Le rythme d'adoption des SCV en petite agriculture, en tant que nouveau paradigme, sera 
relativement lent et se ~era à l'échelle de une ou deux générations. Les effets néfastes du 
changement climatique apparaîtront avec un rythme comparable. Raison majeure pour 
accélérer la diffusion là où les SCV ont déjà été implantés et pour commencer le plus tôt 
possible ailleurs. 
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M.Raunet 

Résumé: L'érosion des sols agricoles et de leur fertilité est un fléau majeur, spécialement pour 
l'agriculture inter-tropicale. Plusieurs formes d'érosion existent, avec différents agents mobilisateurs, 
processus et échelles de temps. L'agriculture inter-tropicale, spécialement la petite agriculture 
familiale, est plus particulièrement confrontée à deux systèmes d'érosion. Le premier le plus visible est 
l'érosion dite « mécanique », superficielle, concernant la « terre » avec sa matière organique, 
composante essentielle de la fertilité du sol. 
Le deuxième système, insidieux car non directement visible, est l'érosion « chimique », sous la surface, 
ajjèctant les éléments minéraux et molécules organiques en solution. Ce processus est souvent sous­
estimé alors qu'il concerne tout autant le maintien de la fertilité du sol. 
Dans les deux cas, la gestion en SCV, est de nature à corriger, de façon élégante et économique, les 
processus érosifs. 

Mots clés: érosion, formes, processus, agents d'érosion, érosion superficielle, érosion souterraine, 
ruissellement, lixiviation, semis direct sous couverture végétale, SCV. 
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1 - Introduction 

Dans les pays d'agriculture mécanisée, en dehors de l'Europe, l'érosion des sols de grande 
ampleur et à forte incidence économique a toujours été le déclencheur principal du 
développement des pratique~ de «'conservation tillage » puis de semis direct (cf. gazette n° 
19). Cela a été le cas, d'abord aux USA dans les Grandes Plaines à partir des années 1930 où 
l'érosion éolienne généralisée a conduit les agriculteurs à changer leurs pratiques agricoles, 
ayant progressivement conduit au semis direct (à partir de 1961). Cela a été le cas également 
en Australie, au Canada et au Brésil à partir de 1972. 

Quelques chiffres parlants1 
: le Brésil, entre 1989 et 2005, soit sur 15 ans, a vu sa superficie' 

en semis direct progresser de 0.8 à 20 millions d'hectares. Pendant cette période, le pays a 
économisé environ 1.8 milliards de tonnes de terre arable, 18 milliards de dollars (forte baisse 
des coûts de production et augmentation de la production), 2.1 milliards de tonnes de 
combustible. Il a séquestré environ 800 millions de tonnes de C02, représentant, dans le cadre 
du protocole de Kyoto et du marché du carbone (en prenant 9 $ par tonne de C02), 
l'équivalent de 7 milliards de dollars. 

Le changement climatique qui commence et qui risque de marquer tout le 21 ème siècle, 
associé à la pression démographique, aux phénomènes migratoires et à l'amplification des 
processus de désertification régionale (Afrique en particulier) va, de façon croissante, 
accélérer les phénomènes d'érosion. 

Le sol, patrimoine et outil de travail essentiel de l'agriculteur, sa «richesse» principale, va 
devenir, de plus en plus, une ressource précieuse. Cette dernière sera renouvelable ou non 
renouvelable en fonction de la gestion agricole qui en sera faite. 

2 - Qu'entend t-on par « érosion » ? 

Il s'agit de tout départ de matière, solide, en suspension ou dissoute, contenue sur et dans 
un« sol» : 

- départ de «terre », mais aussi de semences, d'engrais et de pesticides, par la surface. 

- départ de colloïdes (argiles, limons, matières organiques) par des actions de « lavage » par 
les nappes perchées (hypodermiques). 

- départ de solutés (éléments minéraux solubles) par les eaux d'infiltration, saturantes 
(nappe) ou non, à flux vertfoaux ou latéraux. Dans ce cas on parle de «lixiviation» ou 
d'érosion« chimique». Il peut se produire à diverses échelles de temps, depuis l'ère tertiaire, 
(donc source de pédogénèse), jusqu'à l'actuel en ce qui concerne les lixiviations d'intrants 
agricoles. 

Les agents d'érosion, sont la «gravité sèche» (érosion aratoire), l'eau de pluie (érosion 
hydrique) ou le vent (érosion éolienne). Concernant l'eau de pluie, celle-ci peut avoir une 
action directe avant infiltration, sur la surface du sol (effet « splash » puis énergie cinétique 

1 Ordres de grandeur à partir d'extrapolations de chiffres cités par L. Séguy (2001), donnés par G. Borges et Al. 
dans la revue Plantio Direto, n°59, sept-oct. 2000. 

118 



du ruissellement) ou bien une action «retardée», après infiltration. Dans ce dernier cas, 
elle peut. avoir des actions de lavage de colloïdes véhiculés par une nappe perchée 
hypodermique (c'est-à-dire près de la surface), de lixiviation verticale ou oblique de solutés 
par infiltration d'eau non saturante, ou bien de déstabilisation de l'ensemble du matériau 
quand ce dernier atteint sa limite de viscosité puis de liquidité et qu'il part, par ce surpoids, en 
glissements et mouvements de masse de différentes formes selon le type d'argile ainsi que la 
profondeur de cisaillement et de glissement. 

Concernant le vent, suivant sa vitesse et la granulométrie des sols, le départ de particules 
peut avoir différentes formes (déflation avec suspension aérienne de colloïdes et poussières, 
saltation ou traction de sables). 

Pour mémoire, un dernier type d'érosion, marginal pour ce qui nous intéresse, concerne 
l'érosion des berges par les courants des cours d'eau. 

3 - Formes et processus d'érosion 

L'érosion se manifeste sous plusieurs formes et selon divers processus : 

31- L'érosion« sèche» dite aratoire 

Ce type d'érosion se produit en conditions de culture« conventionnelles» (avec des outils de 
travail du sol) sur pentes fortes (plus de 20 %). Ce phénomène d'érosion n'est pas dû à 
l'intervention de l'eau, même si l'eau peut la reprendre après coup au sein du ruissellement. 
Sur versant, un sol travaillé a une tendance générale, s'additionnant tous les ans, à déplacer la 
surface du sol ameubli (donc sa matière organique et sa fertilité) vers l'aval, du fait de la 
gravité et de la poussée des outils. Ce déplacement est accentué quand le travail se fait en 
pente descendante plutôt qu'ascendante. Pour un sol donné, les facteurs influençant la 
quantité de terre déplacée sont le type d'outil, la fréquence des passages, la pente, 
l'orientation du travail du sol. L'arrêt du travail du sol est la seule méthode pour supprimer ce 
type d'érosion. 

32 - L'érosion en nappe 

Cette forme d'érosion est due au ruissellement aréolaire et balayant (arrachant et décapant 
le sol), sans entaille linéaire de ce sol. 

Sont mis en mouvement les colloïdes (argiles et matière organique), les limons, les sables les 
graviers. Les cailloux, non mobilisés, ont tendance à se·concentrer en surfaces (pavages) par 
départ de ce qu'il y à autour. Les matériaux constitutifs du sol, préalablement assemblés en 
« agrégats » plus ou moins stables, sont dissociés et redistribués localement plus ou moins 
loin, en fonction de leur granulométrie, de leur densité, de la pente et de la micro-topographie 
du paysage. Ces« nappes» discontinues de matériaux étalés, qui progressent vers l'aval ne 
dépassent pas quelques centimètres d'épaisseur. L'érosion en nappe est caractéristique des 
«glacis» (moins de 2 % de pente) et des longs versants rectilignes (moins de 10 % de 
pente) des régions intertropicales et méditerranéennes, en particulier celles qui sont en cours 
d~ désertification. Au-delà d'une certaine pente ou d'une certaine longueur de versant, les 
eaux se concentrent linéairement et creusent alors des rigoles puis des ravines dont le talus 
amont« remonte» ce versant (érosion dite« régressive»). 
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33 - L'érosion linéaire 

La cause en est le ruissellement. concentré, qui dérive, à partir d'un certain niveau du glacis­
versant, du ruissellement en nappe précédent, lorsqu'il atteint une vitesse et une force des 
eaux plus importantes. 

Cela commence, pàr des ~igoles (moins de 25 cm de profondeur) pour s'élargir en ravines 
(25-1 OO cm) puis ravins (plus de 1 mètre de profondeur). Les sections transverses des ravines 
et ravins présentent des formes liées à la nature physique et au degré d'engorgement des 
niveaux entaillés. Une section en « V» façonne les matériaux argileux assez homogènes et 
non saturés d'eau. Une section en « U » à fond plat « fluant » signale le recoupement d'un 
niveau argileux-sableux imprégné d'une nappe phréatique. Une section en auge (ou en 
berceau) caractérise davantage les matériaux riches en sables incapables de maintenir des 
parois verticales. Une zone envahie totalement par des ravins anestomosés, constitue un 
paysage dit de « bad-lands ». 

Les fameux « lavaka » de Madagascar sont des têtes de ravins géantes ( 5 à 15 mètres de 
profondeur) en amphithéâtres, creusées dans les épaisses altérations ferrallitiques. Ils 
recoupent verticalement, sur 3 à 10 mètres de profondeur, les altérites ferrugino-kaoliniques 
rouges jamais saturées d'eau et donc assez résistantes. A la base, ils atteignent la «roche 
pourrie» sablo-micacée gorgée par la nappe et qui flue et s'évacue vers le bas-fond aval à 
fond plat. Une telle érosion en lavaka (il s'agit parfois de «champs» de lavaka) n'est 
cependant pas anthropique. Elle est probablement d'origine phyto-pédo-climatique 
(disparition de la forêt antérieure, longue saison sèche), entraînant une « rigidi:fication » 
supérieure des altérites ferrallitiques et une baisse des nappes phréatiques, processus 
commencés sans doute au quaternaire récent (holocène, moins de 10.000 ans). Il est un fait 
que l'on observe pas de lavakas sous forêt dense humide de l'Est malgache. 

34 - L'érosion en« pieds de vache» (terrassettes ou« creeps »étagés) 

C'est un type d'érosion hydrique (différente de l'érosion aratoire «sèche») naturelle qui 
caractérise les milieux sur pente forte (plus de 3 0 % ) sans arbres, en montagne ou haute 
colline. · 

On peut l'observer, aussi bien en milieu tempéré froid (Alpes, Pyrénées par exemple) qu'en 
milieu intertropical, bien que les altérations ne soient pas les mêmes. L'érosion en« pieds de 
vache», comme son nom l'indique, se manifeste par des cheminements étroits, étagés et 
nus, sub-horizontaux et anastomosés en réseau sur les versants pentus, faisant penser à des 
passages de bestiaux. De fait les troupeaux peuvent effectivement y passer et renforcer la 
reptation, mais ils n'en sont pas à l'origine. 

Ces plages nues étagées (espacées de 0.5 à 2 mètres) sont alternées avec des «contre­
marches» en forme de petits talus (10 à 50 cm de haut) couverts d'herbes (graminées le plus 
souvent). 

Il s'agit de processus de reptation en« terrassettes, en planches ou en panneaux étroits 
isohypses de 10 à 25 cm d'épaisseur qui glissent et se déplacent lentement ou par« à coups», 
vers le bas des versants sous l'effet de l'engorgement superficiel temporaire (pluies 
abondantes) et de la force de gravité. 
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L'épaisseur du panneau en reptation correspond à celle de l'enracinement graminéen sous 
lequel se trouve le plan de glissement du niveau supérieur gorgé d'eau. On ne l'observe .que 
sur des versants non boisés, donc sans trame racinaire profonde. En milieu n:i.ontagnard froid 
(Europe) c'est le gel puis le dégel de la surface qui engendre cette dynamique. En milieu 
intertropical, ce sont les fortes pluies qui saturent la surface herbeuse et la font· descendre 
progressivement. Lés panneaux ou terrassettes qui arrivent en aval du versant vont fluer et 
s'évacuer sur le glacis ou le bas-fond, laissant la place aux suivants en amont selon une 
dynamique en dominos. Ces replats étagés en mini-terrasses empêchent la concentration 
linéaire du ruissellement au profit de sa diversion ce qui explique l'absence de ravines, même 
parfois sur fortes pentes. Il s'agit de processus naturels de façonnement et de convexisation 
des versants. 

Ce creep étagé isohypse montre une certaine périodicité des marches et contre-marches, 
pouvant rappeler la structure périodique de la « brousse tigrée » des glacis soudano-sahéliens. 
Certaines « tanety » malgaches, avec de grandes bandes claires dénudées, alternées avec des 
bandes herbeuses (Aristida), forment une transition entre « pieds de vache » et brousse 
tigrée. Il y a convergence de formes, bien que les processus hydriques soient différents. 

35 - L'érosion en « mouvements de masse » 

Ici, les processus « hydre-mobilisateurs » ne se situent plus en surface ou sub-surface mais en 
profondeur. Ils se déclenchent lorsque les infiltrations engorgent suffisamment le matériau 
altéritique ou le saturent pour que, du fait de son poids et de son changement d'état profond 
(passage à l'état très visqueux ou liquide sur un substrat plus ferme et non saturé) il soit 
entraîné par les forces de gravité et descende plus ou moins brutalement « en masse » ou en 
paquets disloqués. 

Dans cette vaste catégorie rentrent les coulées boueuses liquides brutales (souvent 
dévastatrices), les « coups de cuiller » (paquets argileux à cisaillements rotationnels localisés 
sur un versant) pouvant avoir plusieurs mètres de profondeur, les phénomènes de 
«solifluxion» plus lents, bosselant les versants (sur argiles gonflantes en particulier), les 
glissements « en planches » en panneaux « flottants » peu perturbés, glissant sur une 
couche lustrée (recul et agrandissement des lavaka par exemple, glissant sur une altérite 
micacée profonde gorgée d'eau). 

36 - L'érosion en solution ou en suspension sous la surface 

Dans ce cas, c'est la circulation de l'eau d'infiltration (vers le bas), non saturante ou saturante 
(nappe phréatique à circulation latérale), qui est l'agent d'évacuation mobilisant les ion·s, les 
molécules, les complexes chelatés et les colloïdes (argiles, matière organique). 

Cette érosion physico-chimique ne se voit pas directement mais est insidieuse. On n'aborde 
pas ici la géochimie de la pédogènèse naturelle, approfondissant les sols aux échelles sub­
géologiques donc hors de propos, mais des processus d'échelles historiques consécutifs aux 
pratiques agricoles. A échelle inter-annuelle, en région per-humide, l'excès de percolation 
peut lixivier les cations (Ca, Mg, K ... ), donc acidifier davantage le sol et gaspiller certains 
engrais. Dans tous les environnements pédo-climatiques, les nitrates des engrais azotés hyper­
solubles, peuvent polluer les nappes phréatiques. 
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Un autre processus pouvant intervenir est le lessivage oblique. Il survient lorsque se forme 
une «nappe perchée, hypodermique», temporaire et intermittente, due à la faible 
infiltrabilité du plancher, celui-ci étant situé entre 20 et 1 OO cm de profondeur. En milieu 
inter-tropical, on trouve surtout ces sols dans les milieux de type « soudanien » ou 
« zambézien » d'Afrique (700 - 1400 mm, avec une longue saison sèche). On qualifiait en 
Afrique ces sols, de « sols ferrugineux tropicaux » et « planosols », montrant un niveau 
compact, pris en masse et à porosité colmatée, sous-jacent à un niveau plus sableux supérieur 
où circulent les eaux, à faible profondeur (moins de 1 mètre). 

Cette morphologie permet, lors des fortes pluies, des flux hydriques saturés de direction 
horizontale ou oblique, mobilisant des colloïdes et éléments minéraux apportés par les 
fertilisants. 

37 - L'érosion éolienne 

En petite agriculture familiale non motorisée, l'érosion éolienne se manifeste peu. En région 
inter-tropicale, les sols sont davantage exposés aux pluies qu'aux vents. L'érosion éolienne 
démarre sur des sols travaillés et destructurés puis pulvérisés (outils à disques), appauvris en 
matière organique. Historiquement, il faut se rappeler les « dust bowls » des Grandes Plaines 
et des Prairies Nord Américaines pendant les années 30-40-50 suite au dry-farming intensif 
Gachères nues travaillées) sur les grandes exploitations sans brise-vent. Ce n'est plus le cas 
actuellement après l'adoption des techniques de« mulch-farming »et de semis direct. On l'a 
vu aussi beaucoup sur les terres céréalières en Australie du Sud (Région du Mallee en 
particulier) en dry farming mécanisé. Là aussi l'adaptation a été le semis direct qui a limité 
significativement les phénomènes. 

Les sols inter-tropicaux fragiles (argile kaolinique, peu de matière organique) cultivés et 
travaillés de façon « conventionnelle » se prêtent à l'érosion éolienne autant que les sols des 
régions tempérées. 

Dans les terres rouges fragiles (kaolinites) brésiliennes, dans les immenses open-fields des 
Cerrados en particulier, où l'alternative «semis direct» n'est pas généralisée, à partir des 
exploitations travaillées aux pulvériseurs, on voit encore beaucoup de grands nuages gris­
rouge composés de suspensions de colloïdes, d'éléments fertilisants et de pesticides. Aux 
pertes économiques pour les agriculteurs et les infrastructures endommagées s'ajoutent alors 
des risques importants pour la santé. 

4 - · Que peut apporter une gestion en SCV des sols et des systèmes de 
culture?. 

41 - 'Questions simples 

Une évidence qu'il faut rappeler: la meilleure protection possible, à la fois économique et 
élégante, d'un sol contre l'érosion de surface -hydrique ou éolienne- est de la considérer à sa 
source, c'est-à-dire en couvrant le sol pour le soustraire aux agressions climatiques. La 
question est alors: mais comment le cultiver s'il doit tout le temps rester couvert, et le 
couvrir comment ? 
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Une deuxième évidence: la seule façon d'empêcher les «solutés» d'évacuer le profil~ 
latéralement on verticalement, est de compter sur leur interception par les systèmes 
racinaires des champs cultivés, pour ramener en surface les éléments solubles avant que les 
flux hydriques ne les exportent. Ici aussi une objection vient à l'esprit: comment faire si les 
plantes cultivées habituelles ont des enracinements insuffisants, soit du fait de l'espèce 
cultivée soit du fait des propriétés du sol (par exemple compaction à faible profondeur) ? 

42 - Réponses agronomiques à ces questions 

421 -Lutte contre l'érosion superficielle, en nappe et linéaire 

Les· moyens « classiques » utilisés sont basés sur le ralentissement du ruissellement 
destructeur, au profit de l'infiltration: banquettes (d'infiltration ou de diversion) de 
différents profils, largeurs et hauteurs, terrasses à murets pierreux, bandes enherbées, haies 
vives isohypses, embocagement, cultures alternées, lignes de pierre, reboisement des 
bassins versants ... 

Tous ces dispositifs (en dehors des indispensables terrasses traditionnelles sur pentes fortes à 
murets pierreux de soutainement) ont montré leurs limites, qu'elles soient d'ordre technique, 
économique, agronomique ou sociale : coût de réalisation, consommation de travail, sacrifices 
de surfaces productives, raclages de la fertilité de surface c'est-à-dire de la matière organique, 
difficultés d'entretien, gêne au parcellaire traditionnel, obstacles aux passages des troupeaux 
ou des engins (en agriculture mécanisée). Pour certains (banquettes), dangerosité en cas de 
mauvaise réalisation et de manques d'entretien: lors d'épisodes pluvieux très intenses (non 
prévus dans les calculs d'ingénierie), rupture des banquettes sous l'effet des poches d'eau en 
amont et des fortes vitesses d'écoulement du ruissellement. Au lieu d'une répartition de la 
nappe d'eau, il se produit alors sa concentration en grandes ravines destructrices sur tout 
un versant pouvant aboutir à sa stérilisation. 

Au Sud, en agriculture familiale, au bout d'un certain temps ces ouvrages ne sont plus 
entretenus par les agriculteurs dès que l'instance qui les promeut et les subventionne n'est 
plus là. En régions d'agriculture de subsistance, sinon de survie, les paysans raisonnent et 
réservent leur force de travail et leur faible réserve monétaire pour le court terme et non pour 
la prévoyance du long terme comme l'exigerait l'entretien des ouvrages ou le renouvellement 
des reboisement sur les bassins versants, hors de leurs exploitations. 

Le « paradigme » dominant affirme que seuls les obstacles mécaniques ou biologiques, 
provoquant la diversion et le ralentissement du ruissellement, sont efficaces pour lutter contre 
l'érosion. Ce paradigme ne considère pas (en dehors du reboisement) l'origine du processus 
érosif qui est le moment initial de l'impact des pluies (effet« splash ») ou du vent sur le 
sol. 

Or, le meilleur moyen de lutte est d'agir avant que le ruissellement potentiellement érosif 
ne commence, et même si possible empêcher que la pluie ne frappe directement la 
surface du sol. Cela nécessite d'agir aux niveaux de la plante et de la parcelle, donc des 
pratiques culturales. 

Remarquons que ce niveau d'échelle n'a jamais été le niveau de réflexion et d'intervention 
des« services» de Génie Rural ou des Eaux et Forêts qui, historiquement, ont toujours été les 
premiers sollicités et à l'origine des « aménagements » anti-érosifs. 

123 



Les technologies agronomiques anti-érosives basées sur la gestion des systèmes de culture ont 
toujours été délaissées tant que la prégnance du paradigme précédent ( « couper le 
ruissellement») restait en vigueur. Cette «main mise», de fait, du GR et des EF 
( « invalidant » les agronomes) explique en partie le retard pris par le semis direct et le 
« mulch farming » comme moyens de lutte contre l'érosion dans les pays de grande 
agriculture mécanisée qui, depuis, l'on adopté (USA, Canada, Brésil, Australie, Argentine). 

Pour la petite agriculture inter-tropicale comme pour la grande, dans tous les projets de 
développement, l'idée dominante, longtemps restée la même, était que le salut résidait dans 
les méthodes de ralentissement des ruissellements, même s'il y a eu un progressif 
déplacement des méthodes, du mécanique vers le biologique (alley-cropping, haie arbustives, 
talus enherbés ... ) 

Depuis le début des années 1990, suite au succès des agricultures mécanisées non tropicales 
conduites en semis direct, le CJRAD s'est lancé, avec l'animation constante de Lucien Séguy, 
dans la mise au point de ces systèmes (SCV) en conditions inter-tropicales, grandes 
agricultures mécanisées au Brésil (Cerrados) et petites agricultures familiales. 

Pour ces dernières, les expériences ont été acquises en Afrique sub-saharienne (Côte d'Ivoire, 
Gabon, Mali...), à Madagascar, à l'ile de la Réunion, au Maghreb (Tunisie), en Asie du sud­
Est (Vietnam, Laos, Cambodge, Thaïlande). Ces pratiques ont donc été testées dans 
pratiquement toutes les situations écologiques et socio-économiques. 

Rappelons que les principes fondamentaux des SCV (Systèmes de Culture en Semis direct 
sur Couverture Végétale) sont: 

- l'absence de travail du sol (excepté sur la ligne ou les poquets de semis). 
- la couverture végétale permanente du sol par divers moyens, en plus de la plante 
cultivée : résidus de récolte, plante de couverture en saison sèche, en demi-saison (en 
association avec la culture sur une partie du cycle), en cours de saison (association 
permanente avec la culture) ou bien avant ou après la culture principale. 

Les plantes de couverture ont plusieurs fonction souvent simultanées : protectrice contre 
l'érosion, restructurante et fixatrice du sol (matière organique, macro-faune, microflore, 
systèmes racinaires), fourragère, économisatrice d'eau (diminution de l'évaporation, réduction 
du ruissellement, accès aux réserves plus profondes), anti-adventices, recycleuse d'éléments 
minéraux donc alimentaire pour les cultures. 

Les multiples avantages des SCV ont été détaillés de nombreuses fois (voir en particulier les 
29 premiers numéros de la « gazette des SCV au Cirad » ). Ici nous allons nous focaliser plus 
spécialement sur leurs fonctions protectri~e et consolidatrice du sol d'une part, sur leur 
fonction recycleuse d'autre part, ces deux fonctions étant en rapport direct avec l'érosion. 

4211. Protection et consolidation du sol 

Un« bon» SCV a pour effet de protéger la surface du sol de l'impact des pluies (suppression 
de l'effet« splash », source de départ de particules et de battance du sol), de ne laisser le cas 
échéant (si très fortes pluies), qu'un ruissellement« propre» c'est-à-dire n'entraînant pas de 
particules, de «consolider» par des processus biologiques, la structure de ce sol, d'une 
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part en l'enserrant dans des réseaux racinaires complémentaires (cultures et plantes de 
couverture), d'autre part en augmentant son taux de matière organique, agent essentiel de sa 
stabilité structurale comme de sa fertilité. On recherchera les plantes qui fournissent les plus 
forts taux de couverture, et les plus fortes biomasses tout en durant ~uffisamment longtemps, 
et tout en restant bien entendu compatible avec l'usage env~sagé . .(alimentation, usage 
industriel, fourrage ... ). 

Les processus bic-physiques induits (macrofaune, microflore) diminuent la« détachabilité » 
des agrégats, augmentent la porosité biologique et donc l'infiltrabilité du sol. A la longue, il 
se refait un continuum poreux et structural entre la partie supérieure et la partie plus 
profonde du profil. 

Si les rotations, les choix des couvertures (systèmes racinaires, richesse en lignine, rapport 
C/N), les types d'associations et de successions annuelles, le choix des cycles culturaux, 
permettent de judicieuses combinaisons, les discontinuités physiques, anthropiques ou 
naturelles dans le sol s'effaceront, offrant un plus grand volume à l'exploitation racinaire et 
à la réserve en eau du sol. 

Globalement la résilience du sol, c'est-à-dire son aptitude à résister aux agressions 
extérieures, grâce à un ensemble de rétroactions synergiques ou régulatrices, s'accroît. 

En régions chaudes inter-tropicales, la biomasse morte se minéralise plus rapidement qu'en 
régions tempérées et méditerranéennes. Souvent (Afrique soudanienne particulièrement), les 
termites la consomment, bien que certaines biomasses (Brachiaria, Sorgho ... ) soient moins 
touchées que d'autres. 

En fonction des particularités climatiques et socio-économiques, il conviendra de privilégier 
des plans de rotations inter-annuelles et des associations ou successions intra-annuelles avec 
des longueurs de cycles adaptés qui laissent, après les récoltes, des biomasses, mortes , vertes 
ou à redémarrage sur leurs organes de réserve, ayant globalement des rapports C/N 
suffisamment élevés comportant donc des graminées (qui, par ailleurs, fixent davantage de 
carbone) pour se maintenir en saison sèche (certains Brachiaria, Cenchrus, sorghos, 
Eleusine ... ) et jusqu'au semis de la campagne suivante. 

Après la récolte de la culture principale, les couvertures vives (restructurantes, fourragères, 
alimentaires ... ) résistantes à la sécheresse et qui étaient en association avec la culture ou 
semées en dérobé, compte tenu d'une réserve hydrique du sol améliorée, peuvent encore se 
maintenir assez lojn en saison sèche, parfois (par exemple avec du Brachiaria) la traverser, 
assurant une protection jusqu'aux semis suivants à travers le couvert résiduel. 

Bien entendu l'élevage, qui pose un réel challenge complémentaire, doit être géré en 
conséquence de façon à ce que l'agriculteur-éleveur dispose de suffisamment de biomasse à 
la fois pour la protection du sol et pour l'alimentation du bétail. Les années 
particulièrement sèches sont problématiques. Une rigoureuse gestion communautaire des 
terroirs villageois est nécessaire. 

Il faut signaler que d'excellentes plantes de couverture, résistantes à la sécheresse, comme la 
crotalaire (C. Retusa) ne sont pas appetées par le bétail, et de ce fait, peuvent être 
particulièrement int~ressantes en régions à troupeaux itinérants. 
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Une telle lutte anti-érosive intégrée directement dans les pratiques culturales et présentant 
maints autres intérêts, économiques et sociaux, pour les agriculteurs ainsi que des externalités 
positives, possède l'énorme avantage de ne pas nécessiter « _d'aménagements » et de 
chantiers de travaux gourmands en argent et en main d'œuvre e.t demandant des entretiens 
récurrents. De telles contraintes, nous le voyons dans tous les projets R-D, sont généralement 
rédhibitoires pour l'acceptabilité par les communautés rurales et très pénà.lisantes pour l'Etat 
s'il doit lui-même les entretenir. 

Les SCY ne « coûtent » rien à l'agriculteur (excepté en semences, engrais et petit matériel de 
semis) et au « développement » sinon, pour ce dernier, des investissements en coûts de 
formation, d'expérimentation et de suivi régulier des agriculteurs. Ces coûts s'effacent 
progressivement avec le temps au fur et à mesure que les agriculteurs se sentent plus à l'aise 
avec les SCY, que les nouveaux systèmes rivalisent avec les systèmes traditionnels avant de 
le dépasser. Une telle dynamique peut cependant demander plusieurs générations donc 
davantage de temps qu'en grande agriculture mécanisée. Les expériences passées (USA, 
Brésil, Australie, Canada, Argentine) et actuelles (pour la petite agriculture) nous 
l'enseignent. 

Relativement à l'arrêt total de l'érosion en SCV et de ses effets cumulatifs à l'échelle des 
bassins versants il faut signaler une externalité positive importante qui concerne la protection 
des ouvrages en aval: barrages, réseaux d'irrigation, casiers rizicoles, routes... En 
conditions d'agriculture conventionnelle, avec les graves processus érosifs et les inondations 
qu'elle entraîne en aval, les ouvrages souffrent de destruction, d'envasement ou 

· d'ensablement. L'exemple le plus frappant en est Madagascar avec les réhabilitations 
récurrentes extrêmement coûteuses de. ses réseaux hydrauliques (cf. le Lac Alaotra) qui 
reviennent très chers à l'Etat ainsi qu'aux banques et agences d'aide au développement. 

Un autre exemple en est l'envasement et le comblement rapide des barrages au Maghreb que 
les multiples banquettes DRS (qui par ailleurs stérilisent des bonnes terres) et plans de 
reboisement sur les bassins versants n'ont jamais pu empêcher ... 

Donc arrêter les ruissellements en action coûte trop cher et est souvent inutile sinon à effets 
pervers. La seule méthode efficace consiste à faire en sorte que les pluies agressives ne 
tombent pas directement sur des sols fragiles. Les expériences « SCY » montrent que c'est 
possible. 

4212 - Quelques autres bénéfices anti-érosifs des SCV: 

. Suppression des pertes de semences et d'engrais 

En SCY, sous couverture protectrice conservant l'humidité les semis faits à 2-5 cm de 
profondeur par un semoir (manuel, attelé ou motorisé) peuvent être précoces, dès les 
premières pluies, sachant qu'une période sèche postérieure, contrairement aux pratiques 
traditionnelles, sera tamponnée et peu pénalisante. 

En plus, sous couvert, les semis précoces seront protégés de l'érosion et en partie des 
adventices. 

Ces trois.avantages n'existent pas en agriculture traditionnelle, où il faut souvent resemer une 
ou deux fois. Un des intérêts du semis précoce est d'une part, de gagner la course de vitesse 
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contre les adventices (celles qui passent à travers la couverture végétale), en assurant un 
couvert plus rapide par la culture, d'autre part de bénéficier des premiers pics de 
minéralisation de l'azote du sol. 

La plupart des semoirs de semis direct, qu'ils soient à disques, à dents ou à ergots (canne ou 
roue semeuse) possèdent un compartiment engrais, séparé qui permet un apport localisé ou 
linéaire sous la surface, donc doublement à l'abri de l'érosion, ce qui n'est pas le cas 
lorsqu'on épand les engrais en couverture en agriculture traditionnelle. Les SCV permettent 
donc une économie d'intrants et de semences. Pour les intrants solubles cela s'ajoute à une 
deuxième économie due au recyclage vers le haut par les systèmes racinaires des couvertures . 

. Flexibilité des chantiers agricoles 

Dans la mesure où le sol est protégé en surface par une couverture végétale, armé en dessous 
par une bonne trame racinaire et qu'il possède donc une consistance et une structure 
renforcées, sa résilience lui permet d'amortir par tout temps les passages d'engins (en 
mécanisé) et les piétinements des animaux. Alors qu'un sol cultivé nu et travaillé ne peut 
supporter des machines derrière de fortes pluies pouvant perturber les calendriers de travaux, 
un sol en SCV est praticable quelques heures après un orage. Les chantiers de travaux en 
SCV sont « propres » car ils ne sont pas érosifs et ne provoquent pas de tassement du fait du 
matelas protecteur et d'une meilleure infiltration des pluies. Ce n'est pas le cas en 
« conventionnel », où la dépendance par rapport aux pluies oblige souvent, malgré tout, à ne 
pas attendre un ressuyage correct, à tasser donc à préparer les sols à une plus forte érosion 
encore. 

422 -Lutte contre l'érosion chimique 

Tout d'abord, une nécessaire mise au point sémantique concernant les mots «lessivage», 
«lavage» et «lixiviation» qui représentent des processus et des échelles de temps 
différents : 

4222 - Questions de terminologie 

. Le lessivage 

Il s'agit d'un processus physico-chimique où l'agent est l'eau d'infiltration verticale et la 
matière transportée, essentiellement les colloïdes argileux, parfois les chélates organo­
métalliques et la silice. De la surface vers la profondeur, les matières s'accumulent pouvant 
colmater la porosité. C'est u~ processus de pédogénèse, généralement hors échelle humaine . 

. Le lavage 

C'est un processus physico-chimique qui mobilise toujours les colloïdes en suspension mais 
aussi les éléments minéraux, mais cette fois essentiellement latéralement, dans la partie 
supérieure du sol. L'agent mobilisateur est ici une eau saturante, temporaire et circulante, 
constituant« une nappe perchée» ou« hypodermique» (quand elle est sub-superficielle). 
Une telle dynamique caractérise les sols généralement peu drainants verticalement, tels les 
sols ferrugineux tropicaux, les planosols et certains sols hydromorphes des glacis et glacis­
versants (pente inférieure à 5 % ) au Sud du Sahara. En Australie on les appelle « sols 
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duplex» (sable ou limon sur argile). Cette dynamique hydrologique apparaît après de fortes 
pluies, sur des sols argilo-sableux, compacts et fermés en profondeur, constituant un 
«plancher» où l'eau s'infiltre trop lentement. La partie supérieure sur (20 à 100 cm 
d'épaisseur) gorgée d'eau cir'culante et souvent aftleurante est alors intensément« lavée» de 
ses colloïdes et cations. 

Ne subsiste en place que le résidu («squelette») sableux, de teinte claire, du matériau 
d'origine. Un sol« lavé» résulte de processus à l'échelle pédogénétique, où l'homme n'est 
pour rien. Par contre les engrais minéraux, solubles, peuvent être rapidement évacués du sol 
vers l'aval s'il n'y a pas de système racinaire vivant suffisant pour les retenir . 

. La lixiviation 

Ici, il s'agit des éléments mmeraux en solution qui migrent vers la profondeur 
(éventuellement pour atteindre la nappe phréatique) et qui sont véhiculés par le drainage 
interne des eaux d'infiltration (pluviales ou d'irrigation), donc non saturantes. Ce processus, 
quand il est d'origine pluviale, se produit essentiellement en région tropicale humide (plus 
de 1500 mm annuel) sur des sols kaoliniques filtrants acides, par exemple les sols 
f errallitiques du Mato Grosso au Brésil, des régions centrales et orientales de Madagascar, 
mais aussi les sols « illito-kaoliniques » très acides ( « acrisols » et « ferralsols » de la 
classification FAO) des hautes collines et montagnes d'Asie du sud-est. 

Les sols acides lixiviés sont, pour la plupart, d'origine pédogénétique ancienne, mais aussi 
renforcés par des actions anthropiques lorsque cette lixiviation des cations (Ca, Mg, K) et 
anions (nitrates) se poursuit et même se réactive, en condition d'agriculture intensive avec 
apports d'engrais, sur sols filtrants, quand le bilan hydrique est en faveur du dr:ainage. 

La lixiviation et, dans une moindre mesure, le lavage des ions et de certains molécules par les 
excès d'eau, sont deux processus qui intéressent l'agriculture. Ils concernent, d'un côté 
léconomie des engrais, de l'autre la pollution de lenvironnement (nappes phréatiques, 
cours d'eau) parles éléments agro-toxiques (nitrates, pesticides). 

4222 - Rôle recycleur des systèmes racinaires dans les SCV 

Du fait de la création de discontinuités dans le profil dues au travail du sol, la majorité des 
systèmes de culture « conventionnels » présentent des enracinements peu profonds, sinon 
superficiels. De plus, en régions tropicales, les sols ont souvent naturellement, des propriétés 
physiques défavorables à faible profondeur. 

Pour simplifier de façon peut être caricaturale, on peut dire que deux situations extrêmes co­
existent sous les tropiques: l'une en régions sèches ou sub-humides, l'autre en régions 
humides. 

Dans le premier cas, les sols, généralement non f errallitiques et pas très acides, sont 
compactés et peu perméables à faible profondeur, les racines ne peuvent descendre, malgré la 
présence d'humidité plus bas (souvent dès 80 cm). On a, dans ces situations des conditions de 
« lavage » latéral hypodermique avec perte potentielle d'éléments minéraux. 
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Dans le deuxième cas les sols, généralement f errallitiques acides, sont plus profonds et 
parfois très perméables. Le drainage interne rapide à certaines périodes de l'année est la 
source d'une lixiviation verticale des solutés vers la nappe, que ne peut empêcher 
l'enracinement des cultures annuelles, à plus forte raison avant le semis et après la récolte. 

Un des principes des SCV est l'association, la succession ou/et la rotation de plantes cultivées 
et de plantes multi-fonctionnelles dites« de couverture» dont la partie racinaire a un rôle au 
moins aussi important que la partie superficielle. Cette fonction très importante est la fonction 
dite (L.Séguy) de« pompe biologique». 

Un système SCV qui possède, alternativement ou simultanément, plusieurs systèmes 
racinaires fonctionnels constitue une trame efficace contre le lavage et la lixiviation des 
solutés (engrais et éventuelles molécules xénobiotiques). 

Ces captations et recyclages d'ions et molécules par les réseaux racinaires vivants doivent 
pouvoir se faire aussi et surtout en dehors du cycle cultural de la plante cultivée, quand il 
pleut déjà avant le semis (perte d'azote minéral, en particulier) et encore après la récolte 
donc aux périodes où habituellement rien ne s'oppose aux exportations souterraines ou 
latérales (ni à térosion de surface puisque le sol est nu). 

Il est intéressant d'associer ou de faire se succéder des systèmes racinaires différents : d'une 
part, d'épaisses trames fasciculées graminéennes (Brachiaria, Eleusine, sorgho, 
cynodon ... ), efficaces pour éclater et décompacter le sol et jouant en même temps le rôle 
d'écran efficace ne laissant en principe rien passer des solutions de drainage, d'autre part des 
systèmes pivotants éventuellement plus profonds ( crotalaires, Cajanus, Stylosanthes ... ) pour 
percer le niveau compacté, accéder aux réserves hydriques profondes et remonter les 
solutés qui auraient passé le premier filtre. 
Ces systèmes racinaires permettent ensuite une colonisation, un brassage biologique et une 
restructuration du sol qui améliorent le bioréacteur un peu plus tous les ans et permettent 
aux racines, de la plante cultivée cette fois, d'atteindre l'humidité profonde. 

Il faut signaler le rôle biochimique des racines de certaines plantes de couverture du fait de 
leur sécrétions d'acides organiques ayant le pouvoir de solubiliser dans certains sols 
qualifiés à priori de « sub-stériles », une fertilité «enfouie» comme des éléments minéraux 
(phosphore, oligo-éléments ... ) normalement inclus dans des complexes non assimilables 
directement et donc ainsi mis à disposition de la plante cultivée. 

A l'inverse certaines plantes de couverture (avoine, Brachiaria, Cassia rotondifolia ... ) 
peuvent, par leurs racines, neutraliser en les chélatant, des éléments toxiques libres comme 
par exemple l'aluminium échangeable en sols acides. 

Enfin certains enracinements, avec leurs excrétions, ont la faculté de « désactiver », en les 
dégradant (bio-rémédiation), des molécules de pesticides si celles-ci n'ont pas auparavant été 
retenues par le mulch superficiel du SCV. 

Les trames racinaires diversifiées des SCV peuvent donc empêcher la lixiviation 
profonde des molécules et ions polluants (nitrates, pesticides) et leur arrivée dans les 
nappes phréatiques et les cours d'eau. 

129 



5 - Conclusion 

Les SCV ont par conséquent la faculté d'empêcher toute fuite du système, que ce soit en 
terre par voie superficielle ou en éléments solubles sous la surface vers les nappes. 
L'ol;>jectif d'un bon SCV est la quasi fermeture du système sol-plante (modèle du système 
forestier), mises à part, bien entendu, les récoltes et les exploitations par les pâturages. 

L'économie d'intrants est réelle, les molécules indésirables pour l'environnement 
(externalités négatives) sont remontées ou désactivées par les systèmes racinaires et l'activité 
biologique induite par le SCV. 

La « remontée » de cette fertilité s'accumule dans les biomasses des couvertures qui restent en 
place, sèchent et se minéralisent, au profit d'une utilisation régulière, par la plante cultivée 
tout au long de son cycle. La couverture végétale a ainsi une fonction alimentaire pour la 
culture. 

Pour terminer, donnons quelques balises (ordres de grandeur) chiffrées concernant les pertes 
en terre, en matière organique et en carbone sur les terroirs agricoles des régions 
intertropicales : 

- En agriculture traditionnelle, la perte totale en terre se situe entre 10 et 100 t/ha/an soit 
0.8 à 8 mm/an (les extrêmes pouvant atteindre 500 t/ha/an !) dont 0.2 à 2 t/ha/an de matière 
organique soit 0.12 à 1.2 t/ha/an de carbone. 

- En SCV, la perte totale en terre est inférieure à 2 t/ha/an (moins de 0.16 mm/an) dont 
moins de 0.04 t/ha/an de matière organique, soit moins de 0.02 t/ha/an de carbone. Ces pertes 
sont considérées comme négligeables car, d'une part, inférieures au renouvellement naturel 
du sol par pédogénèse, d'autre part, très inférieures au renouvellement annuel du taux de 
carbone, du fait d'apports importants de biomasse par les SCV. 

De tels bilans comparés concernant les pertes par lixiviation, sont c.ertainement très en faveur 
des SCV puisqu'un bon SCV ne « fuit » pas. 

Cirad - avril 2006 
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Résumé: On sait qu'au 21èm• siècle, l'eau deviendra une ressource de plus en plus rare, et que les gaspillages 
devront donc être évités. Les pratiques agricoles, en' particulier, devront changer. Les propositions SCV 
(Systèmes de Culture en Semis Direct sur couverture Végétale permanente) visent, par rapport à /'agriculture 
traditionnelle, à une bien meilleure utilisation de l'eau disponible, que ses quantités pluviométriques 
disponibles soient faibles ou momentanément excessives. Les SCV diminuent et étalent les ruissellement et 
suppriment l'érosion. Par l'amélioration des propriétés physiques des sols, ils favorisent l'infiltration des 
pluies, le stockage de l'eau et le développement des systèmes racinaires. Le drainage profond des excédents 
alimente les nappes phréatiques et relève leur niveau piézométrique en aval des terroirs SCV. Les systèmes 
racinaires profonds et puissants des couvert captent, remontent et recyclent les éléments minéraux qui, sinon, 
seraient perdus. 
Par ailleurs les SCV diminuent fortement l'évaporation. Malgré le renforcement de la biomasse par un couvert 
végétal, le bilan hydrique reste favorable aux cultures. Grâce à cela, les SCV constituent des micro­
environnements tamponnés, donc résiliênts, vis-à-vis des agressions extérieures (pluies, températures ... ) et des 
«fuites» éventuelles (drainage, ruissellement). Les avantages et retombées économiques d'une telle gestion 
sont multiples. 

Mots clés : gestion de l'eau, régimes hydriques, agriculture, SCV, ruissellement, érosion, drainage, systèmes 
racinaires, économie. 

1 - Introduction 

Il est une banalité de rappeler que l'eau c'est la vie. En effet, non seulement l'eau constitue 
une ressource en soi mais elle est au centre de tous les processus, physico-chimiques, 
biologiques et écologiques, particulièrement au sein des écosystèmes donc des 
agroécosystèmes. Les régions inter-tropicales, avec le changement climatique et 
l'augmentation démographique du 21ème siècle, vont voir de plus en plus se raréfier les 
ressources en eau, s'amplifier les phénomènes de désertification et d'érosion des sols, 
avec, pour conséquences, une perte de biodiversité, une diminution des productions 
agricoles et une augmentation de la pauvreté. 

L'efficacité des grandes conventions internationales (lutte contre la désertification, maintien 
ou renouveau de la biodiversité, adaptation au changement climatique ... ) tourne autour d'une 
meilleure gestion de l'eau. Le ralentissement des processus d'érosion des sols comme de la 
biodiversité, sont sous la dépendance d'une utilisation plus rationnelle et plus économique 
de l'eau (que ce soit dans ses excès ou dans sa rareté) par les hommes. 
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L'agriculture« conventionnelle» (avec travail du sol) est une grande gaspilleuse d'eau en 
induisant des excès de ruissellement,. de drainage profond et d'évaporation. Par ailleurs, ces 
processus entraînent de fortes nuisances et externalités négatives, en particulier érosion, pertes 
de fertilité, inondations plus ou moins 'destructrices, pertes d'éléments minéraux et remontées 
salines, par conséquent pertes de productivité puis désertification progressive tendant vers la 
stérilisation des terres. 

On voit donc que l'intérêt est grand de rechercher, créer et promouvoir, avec les agriculteurs, 
des systèmes de culture économiques qui optimisent l'utilisation de l'eau, tout en augmentant 
la fertilité et la productivité des sols et du travail. Il s'agit bien, mises à part l'exportation des 
récoltes et l'ETP, de fermer quasiment le système sol-plante élargi à l'échelle de la parcelle et 
pourquoi pas du terroir ou du bassin versant. 

Nous allons, pour clarifier les choses, recenser de façon générique les principaux flux et 
« compartiments » hydriques concernés par l'agriculture : arrivées, gisements, réservoirs et 
fuites hors du système sol-plante, ayant des conséquences déterminantes sur les excès et les 
manques d'eau sur les terroirs agricoles. Ceci afin d'identifier les rétroactions bénéfiques 
possibles entre les SCV et ces différentes catégories hydriques. 

1-Ressources et gisements d'eau pour l'agricuiture 

Pour l'alimentation des plantes, l'eau (libre, saturante ou non saturante) possède plusieurs 
origines et gisements possibles, en relations souvent décalées, dans le temps et l' ~space, les 
uns par rapport aux autres : 

. La pluie directe (avant redistribution), caractérisable en montants, répartition et intensités. 
En agriculture pluviale c'est bien entendu la ressource fondamentale, qu'il faudra valoriser au 
maximum. 

. La nappe phréatique (eau saturante), caractérisable par sa profondeur, son débit, 
l'épaisseur et la profondeur de sa frange capillaire (eau non saturante) affectant la zone 
d'altération, parfois une partie du sol lui-même. Elle est alimentée, avec plus ou moins de 
retard, par les pluies donc d'autant moins qu'il y a de ruissellement. 

• L'eau pompée dans les cours d'eau, retenues et forages, pour l'irrigation. Elle est 
caractérisable par son débit, sa qualité (conductivité), sa durée de disponibilité pendant 
l'année . 

. Les condensations matinales et nocturnes dites « précipitations occultes ». Dans certaines 
situations (forte humidité de l'air), elles peuvent jouer un rôle non négligeable . 

. La réserve du sol (eau non saturante), accessible ou inaccessible aux systèmes racinaires en 
conditions « normales », en fonction de sa profondeur, de son potentiel capillaire et des 
propriétés physiques de ce sol. (texture, structure, porosité ... ). 

3 - Les eaux ·inutilisées et perdues par et pour l'agriculture « conventionnelle » 
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On peut recenser les possibles pertes suivantes : 

- L'eau de pluie directe, qui peut être perdue : 

. par le ruissellement, de surface ou hypodermique, puis son évacuation en aval par les 
exutoires, naturels (cours d'eau, bas-fonds) ou artificiels (réseaux de drainage) . 
. par l'infiltration profonde (drainage). Remarquons que dans ce cas, l'eau n'est pas vraiment 
perdue si elle alimente et relève le niveau de la nappe phréatique, dont on peut tirer bénéfice 
par ailleurs . 
. par l'évaporation directe du sol 
. par l'ETP des adventices. 

- La nappe phréatique, qui n'est pas utilisable pour les cultures quand elle descend trop 
profondément (car elle n'est plus assez alimentée) et donc quand sa frange capillaire devient 
hors d'accès des systèmes racinaires. 

- Les condensations, qui sont perdues ou inexistantes quand l'évaporation les reprend trop 
rapidement ou quand il n'y a pas assez de surface et de rugosité de la biomasse pour les capter 
et les amener au sol. 

- La réserve du sol, qui est perdue pour sa partie inaccessible aux systèmes racinaires (sols 
trop compacts, racines impuissantes à descendre). Cette réserve peut avoir été alimentée les 
années précédentes. 

- Le tarissement, l'envasement ou l'ensablement des retenues pour l'irrigation. 

Nous verrons qu'une agriculture conduite en SCV peut avoir des conséquences positives en 
minimisant les pertes précédentes. 

4 - Matières mobilisées par les flux hydriques en agriculture « conventionnelle » 

·Les départs les plus visibles sont les pertes en terre entraînée par le ruissellement de surface 
(érosion en nappe et érosion linéaire). Les pertes en colloïdes minéraux (argiles, limons) et 
organiques (matière organique) de cette terre sont préjudiciables, surtout ces derniers, car ils 
participent à la fertilité du sol. 

Avec la terre, peuvent être entraînés par le ruissellement de surface, des engrais, des 
semences et des pesticides, ces derniers pouvant polluer les cours d'eau, lagons, surfaces 
lacustres ... 

Sous la surface, par drainage profond, peuvent être évacués les ions et molécules solubles 
issus des engrais et pesticides. Il s'agit al or~ soit de perte économique soit de pollution des 
nappes phréatiques. 

A l'opposé, en situation semi-aride ou sub-humide sèche, avec forte évaporation affectant un 
substrat ou une nappe chargée en ions, la frange capillaire ou la réserve hydrique du sol sont 
sollicitées vers la surface, mobilisant des sels (chlorure de sodium, carbonate de calcium ou 
de sodium, sulfates ... ) pouvant stériliser les terres agricoles. 
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Les SCV proposés auront pour fonction (entre autres) de maintenir les flux hydriques à 
l'intérieur du système sol-plante grâce au mulch et à la pompe racinaire (culture et couvert), et 
ainsi de s'opposer à tous les départs de matière (saufles exportations des récoltes et pâturages 
hors de ce ·système bien entendu). 

5-Conséquences des excès d'eau pouvant être atténuées en gestion SCV 

Ce sont davantage la durée et l'intensité des averses, lorsqu'elles dépassent la capacité 
d'absorption du sol, plutôt que le montant total des pluies, qui sont sources de forts 
ruissellements donc de dégâts. 

- Il y a en premier lieu l'érosion par départ de terre. Cette érosion peut ·être en nappe, 
linéaire, ou en « mouvements de masse ». 

- En deuxième lieu, cette fois à l'arrivée, les sédiments arrachés en amont peuvent combler 
des ouvrages de retenue d'eau. La force du passage des eaux possède un impact 
destructeur sur les infrastructures (aménagements hydrauliques, routes ... ). 

- Sur les zones à très faibles pentes en en position basse dans le paysage (glacis, plaines, bas­
fond) à faible drainage externe, l'excès d'arrivée d'eau sera préjudiciable aux cultures qui 
souffriront d'inondation ou/et d'hydromorphie par engorgement trop prolongé du sol et 
des systèmes ·racinaires. Autres inconvénients: l'impraticabilité plus ou moins longue des 
parcelles, préjudiciable aux chantiers et calendriers culturaux. 

- Enfin dans les sols perméables (types sol ferrallitique ou sol sableux épais) et en région à 
forte pluviométrie, l'excès de drainage a une action de lixiviation des éléments minéraux 
apportés par les engrais et d'acidification progressive. 

Les dégâts dus au ruissellement excessif (inondations, flux hydriques violents, engorgements, 
pollution des eaux de surface) ou, au contraire, drainage occasionnés par ces excès pluvieux 
irréguliers et imprévisibles, peuvent être fortement réduits si le sol reste couvert en 
permanence et si les systèmes racinaires denses («pompe biologique») récupèrent et 
remontent un maximum d'éléments minéraux avant leur lixiviation profonde. C'est ce que 
proposent les SCV. 

6-Conséquences d'une insuffisance d'eau pouvant être atténuées en gestion SCV 

Le manque récurrent d'eau lors de périodes sèches irrégulières a des effets néfastes sur la 
végétation naturelle, la dégradation des sols, les cultures, l'élevage, la biodiversité à toutes 
les échelles, l'alimentation des bas-fonds, des cours d'eau et des nappes phréatiques. 

Les processus engendrés sont ceux de la désertification qui ser.ont probablement amplifiés et 
généralisés avec le changement climatique. 

La végétation est peu couvrante, favorisant le ruissellement c'est-à-dire la perte rapide d'une 
grande partie de l'eau qui tombe (30 à 60 %), et, parallèlement, des dégâts et des inondations 
en aval. 

Les terroirs villageois souffrent de la faible pluviométrie mais surtout de sa répartition 
irrégulière et de ses fortes intensités. En plus du déficit hydrique affectant les cultures, il y a 
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des répercussions sur la baisse des nappes, donc baisse de l'eau des puits et restriction du 
maraîchage de contre-saison en bas-fonds. Par dégradation et assèchement des pâturages 
naturels, tarissement des points d'eau. Les troupeaux souffrent de déficit alimentaire et 
hydrique pou".'ant donner lieu à des conflits territoriauL 

Combattre ce manque d'eau demande à la fois, de maintenir un mulch permanent en surface 
qui atténue l'impact des pluies et limite l'évaporation, de lutter contre les adventices et 
d'implanter des couverts à systèmes racinaires puissants pour accéder aux réserves en eau 
profondes (plus de 80 cm) habituellement inaccessibles (sols trop compacts). Les SCV ont ces 
qualités. 

7 - Intérêt des SCV pour une utilisation et une distribution optimales de l'eau 

On a un système typiquement« rétroactif» : un SCV ne« fonctionne» bien que s'il bénéficie 
d'un micro-climat humide. Une fois installé, il favorise une meilleure utilisation de l'eau qu'il 
recçoit et donc se renforce. L'apport essentiel des SCV pour l'alimentation hydrique des 
cultures (plus des couverts) réside dans l'amortissement des excès comme des déficits. Ils 
permettent de supporter les petites périodes sèches pendant la saison des pluies comme 
d'étaler et de limiter les ruissellements pour qu'ils ne fassent pas de dégât en aval. 

Avec le changement climatique, qui verra de plus en plus des épisodes pluvieux contrastés et 
imprévisibles, entrecoupés de périodes sèches plus ou moins longues, cette qualité de tampon 
hydrique, donc de résilience, sera de la plus haute importance pour l'agriculture. 

Les SCV sont intéressants dans les deux situations pluviométriques, sèches ou humides : 

- En régions sèches, meilleure utilisation du peu d'eau de pluie qui tombe. On pourrait 
penser qu'en SCV, le surplus de consommation en eau dû à l'ajout de plantes de couverture 
est susceptible de concurrencer l'alimentation hydrique des cultures. En réalité, le bilan 
hydrique en SÇV est bien meilleur qu'en «conventionnel». En effet, ce surplus de 
consommation en SCV est largement inférieur à l'augmentation de la réserve utile (RU) du 
sol (passage par exemple de 40 à 120 mm) suite, d'une part à une meilleure infiltration et au 
remplissage du sol sur une plus grande épaisseur, et, d'autre part à la forte baisse de 
l'évaporation directe. 

- Création d'un micro-environnement tamponné (eau, température, évaporation) 
amortissant les aléas climatiques et favorable au fonctionnement du bio-réacteur. 

- Amortissement de la brutalité de l'impact des pluies sur le sol couvert, donc limitation ou 
arrêt de l'érosion. 

- Augmentation de l'infiltration et des réserves hydriques des sols par les actions bio­
mécaniques (structure, porosité) des racines des couverts et de la faune, renforçant 
rétroactivement le développement des systèmes racinaires des cultures. 

- Amélioration de la biodiversité du sol, condition de sa résilience. Quant à la biodiversité 
néfaste (maladies, ravageurs, adventices), elle devra être combattue en gestion intégrée. 
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- En zones humides, du fait d'un recyclage par les racines des couverts, recours contre les 
excès de drainage et la lixiviation des ions et molécules. 

- Les SCV sécurisent les cycles et calendriers culturaux, facilitent les travaux, permettent 
· de semer tôt, autorisent souvent, en succession annuelle, une deuxième culture, à cycle court, 

avant ou après la culture principale. Ils peuvent également permettre de lancer une couverture 
végétale susceptible de « passer» la saison sèche, au profit de l'alimentation animale et de 
la protection du sol en début defa saison des pluies suivante (si les feux sont contrôlés). 

- Les SCV favorisent, dans certaines situations favorables, les condensations par 
augmentation de la rugosité et de la permanence de la surface de captage de la biomasse. 

- Actions attendues des SCV sur les sols salés irrigués des régions sub-arides et arides : 

L'agriculture irriguée conventionnelle, avec le labour qui crée une semelle à 10/20 cm de 
profondeur, empêche l'infiltration profonde des eaux et favorise la forte reprise par 
l'évaporation et donc la salinisation. Le sel est nuisible aux cultures, non seulement 
parcequ'il est toxique, mais surtout parcequ'il retient l'eau (forte pression osmotique) donc 
inhibe l'alimentation minérale et que la plante soufüe de sécheresse. Un excès de salinité et 
un pH élèvé sont souvent accompagnés d'une toxicité en bore. 

Une gestion en SCV avec des plantes de couverture adéquates qui structurent et décompactent 
les sols (augmentant porosité et perméabilité, ce qui est un véritable challenge dans le cas des 
sols sodiques « fermés ») peut avoir un effet bénéfique en favorisant le drainage profond des 
eaux d'irrigation (en augmentant les doses) donc l'élimination des sels solubles, évacuant le 
tout vers le réseau de drainage du périmètre. Les modalités des SCV sont à adapter au 
système d'irrigation choisi et au type de sol. Le «goutte à goutte», par exemple, est très 
particulier. 

Par ailleurs une plante de couverture (morte ou vive) aura aussi, en périmètre irrigué, pour 
fonctions, d'une part de diminuer et réguler l'ETP, d'autre part de tamponner les 
températures du sol. Il faudra favoriser la couverture permanente du sol (en faisant deux 
cultures par an, ou plutôt une culture et une plante fourragère) afin de réduire au maximum 
l'évaporation. Par exemple, comme fourrage décompactant, la luzerne est excellente car elle 
possède un enracinement profond (favorable au drainage) et elle tolère une certaine salinité. 

Un autre challenge pour les sols irrigués des zones arides et semi-arides, sera de tester et 
proposer des systèmes SCV qui, outre leurs actions structurante, drainante et désalinisante 
pour les sols, induisent une biologie (microflore et méso-macrofaune) spécifique ayant un 
effet sur la baisse des pH trop élevés· (cas des sols sodiques). En effet, au-delà d'un pH 8,5 
apparaissent des déséquilibres nutritionnels pour les cultures. L'aspect« biologie des sols» 
en régions sèches et conditions irriguées, encore peu abordé, pourra donc être un axe de 
recherche intéressant. 

La dynamique de l'eau et la biologie des sols dans de tels milieux physico-chimiques 
contraints (absence de pluies, toxicités, pH parfois élevés, forte évaporation ... ) sont 
étroitement inter-dépendantes et, au moyen de systèmes de culture adéquats intégrant des 
couvertures végétales, peuvent modifier (bio-rémédiation) cés conditions défavorables, pour 
les rendre cultivables et productives. 
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- Relèvement des nappes phréatiques logées dans les altérites en aval des terroirs ou bassins 
versants gérés en SCV. 

Sur un terroir en SCV, du fait du changement d'échelle spatiale, le supplément d'infiltration 
par rapport au ruisseilement aura pour effet attendu d'alimenter la nappe phréatique (cas des 
épaisses altérations. intertropicales), donc de rééquilibrer et relever sa surface piezométrique 
en aval. Les effets bénéfiques concerneront l'alimentation des bas-fonds (utilisables alors 
pour le maraîchage ou le pâturage en saison sèche) et la remontée de l'eau des puits. Les 
périphéries des bas-fonds seront, quant à eux, plus favorables à l'arboriculture fruitière 
(manguiers, bananiers, agrumes ... ), ses racines pouvant accéder à la frange capillaire de la 
nappe. 

8-Intérêts économiques d'une meilleure valorisation de l'eau par les SCV 

Une meilleure gestion de l'eau permise par les SCV présentera des retombées économiques 
intéressantes qui, selon les échelles, seront soit directement chiffrables (par exemple 
l'augmentation de la production agricole ou l'économie d'engrais), soit difficiles à chiffrer 
(«externalités» positives, telles la remontée des nappes ou l'amélioration de la biodiversité). 
Les principaux domaines bénéficiaires attendus sont les suivants : 

- Augmentation et régularisation des rendements et des productions. 

- Amélioration de la fertilité et de la biodiversité du capital sol. 

- Amélioration de l'alimentation animale (plantes fourragères paturables en saison sèche) 

- Arrêts des dégâts (périmètres hydro-agricoles, routes ... ) et inondations en aval. 

- Remontée des nappes: amélioration du maraîchage et des pâturages dans les bas-fonds, 
puits mieux alimentés. 

- Economie d~intrants (suppression des pertes en surface et en profondeur). 

- Meilleur étalement des calendriers et chantiers culturaux, amélioration de la 
productivité du travail. 

- Alimentation en eau des cours d'eau avec retombées bénéfiques sur la pêche, l'usage 
domestique, l'irrigation ... 

- Lutte contre la salinisation des sols en agriculture irriguée des zones sèches (augmentation 
de la durée de vie des périmètres) 

- Diminution des pollutions (nitrates, pesticides ... ), favorable à la santé et à 
l'environnement. 

Pourraient être mentionnés ici d'autres avantages indirects des SCV, dépendants de la bonne 
gestion de l'eau, tels la diversification des productions, les bénéfices pour l'élevage, la pluri­
activité permise aux i:i.gric~lteurs et favorables à d'autres secteurs économiques (artisanat, 
commerce ... ), l'amélioration de la qualité de vie, la réduction de la pauvreté. 
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Comparés aux aménagements« classiques» de type CES (Conservation des Eaux et des Sols) 
proposés dans les projets (murets, terrasses, lignes de pierre, banquettes, Zaï, billons 
cloisonnés, deÎni-lunes, agroforesterie .... ) qui exigent des investissements humains et 
financiers, les SCV ne demandent pas de travaux d'aménagement coûteux, alors qu'ils sont 
plus efficaces pour la fertilité et"la gestion de l'eau. 

L~s SCV ont l'immense avantage de combiner sur une même parcelle, effets d'une longue 
jachèrè et effets de travaux de CES mais sans leurs inconvénients en particulier sans. 
immobiliser de surface productive, sans travaux récurrents d'entretien et pratiquement sans 
coût. Bien au contraire, il n'y a que des bénéfices. En SCV, l'économie de l'eau et la lutte 
contre l'érosion s'opèrent à la source même du système sol-plante, par le mulch permanent et 
les systèmes racinaires. 

8 - Conclusions 

Par rapport à l'agriculture « conventionnelle », les SCV permettent une bien meilleure 
utilisation de l'eau en tamponnant les effets, directs et indirects, des excès comme des 
manques. 

Une telle gestion permet non seulement d'optimiser l'alimentation hydrique des cultures et 
pâturages, mais de favoriser le retour d'une biodiversité dans les sols et, indirectement, dans 
les paysages. Elle a pour effet de supprimer l'érosion, d'augmenter et entretenir la fertilité 
des sols et leur résilience, d'économiser les intrants ... Elle permettra enfin de réduire 
fortement les « externalités » négatives des systèmes agricoles antérieurs (arrêt des dégâts et 
augmentation de la qualité des eaux, remontées des nappes, meilleur régime hydrique des bas-
fo~~. . 

Cirad - juin 2006 
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Les SCV : Economie, diffusion, institutions 
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SCV : réseaux, associations, consortium 

M.Raunet 

Pour les pratiques agricoles et leurs impacts sur l'environnement, la mondialisation est là 
aussi. De plus en plus, ce qui se fait localement peut être connu rapidement partout ailleurs et, 
cumulé, peut avoir une incidence au niveau mondial. 

Le bilan du carbone dans les sols est le type même du phénomène «local --+ global». Le 
Mécanisme de Développement Pr~pre (MDP) du Protocole de Kyoto, hors les Etats-Unis 
qui ne l'on pas ratifié, engage l'Europe vis à vis des pays en développement, l'Afrique en 
particulier. En dehors de l'aspect« ethique »que pourrait éventuellement poser le principe de 
l'achat de droits à polluer des pays riches aux pays pauvres, planter des forêts et financer les 
progrès de« l'agriculture de conservation» par transfert de technologie dans les pays du Sud 
ont été déclarés mécanisme légitime par la communauté internationale. On peut dire que sans 
l'Europe le continent africain ne peut bénéficier du MDP puisque les Etats-Unis ne veulent 
s'y impliquer. La tonne de carbone fixée ou émise a maintenant une valeur marchande. Face à 
la baisse générale de l' Aide Publique au Développement (APD) du Sud, par le Nord, le 
marché du carbone - avec son éventuelle « privatisation » - est-il alors susceptible de prendre 
en partie le relais du transfert de technologie ? Aide généreuse ou marché intéressé ? 

Dans un tel contexte quel rôle pourrait jouer un réseau «mondial» type DMC («Direct 
seeding, Mulch based systems, Conservation agriculture») dans ce marché? Tout d'abord en 
tant que vaste banque de données et laboratoire de capitalisation d'expériences. En effet, des 
expériences réussies (et des échecs) existent un peu partout dans le monde qu'il faut 
« valoriser ». 

Qu'y a-t-il actuellement comme « instances » pouvant prétendre légitimement être 
fédératrices au niveau mondial ? On peut penser au système CGIAR avec ses centres 
internationaux thématiquement ou géographiquement spécialisés, à la FAO, à la Banque 
Mondiale, au récent GFAR (Forum Global pour la Recherche Agricole). Aux niveaux 
régionaux, il y a les grands réseaux ou associations, privés ou institutionnels, dits 
d'agriculture durable ou de semis direct (CAAPAS, RELACO, ACT ... ), les« consortiums» 
(RWC ... ). 

La structure la plus universelle, multisectorielle et pluripartenariale devrait être en théorie le 
GFAR qui, avec sa Fédération de fora régionaux et sous-régionaux, est sensé englober toutes 
les institutions de recherche agricoles, nationales et internationales, et leurs partenaires 
utilisateurs dans une approche participative « bottom-up » : organes de vulgarisation, ONG, 
réseaux spécialisés, secteur privé, agences de développement nationales et internationales, 
associations d'agriculteurs, bailleurs de fonds. 

Pour les «consortiums», le problème qui ressort toujours à un moment ou à un autre est, 
qu'on le veuille ou non, que chaqµe «entité» représente une catégorie d'intérêts quelle 
qu'elle soit, et que pour un même secteur (comme la recherche) des institutions qui devraient 
être partenaires sont, par la force des choses et pour des raisons diverses (nationalisme, 
clientelisme, course aux financements, maintien identitaire ... ), concurrentes et aisément 
confiscatrices. L'expérience du Consortium « ECART » en est un exemple européen. Elle a 
été stérile. On l'a bien vu également, lorsque le CGIAR, à partir de 1994, a lancé ses 
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«initiatives» écorégionales ou ses grands projets dit transversaux. Le leader (« convening 
center »)du Consortium a toujours été un CJRA (Centre International) laissant peu de marge 
de manoeuvres à d'autres centrales scientifiques compétentes et aux SNRA qui, faute de 
ressources, sont obligatoirement inféodés, passés aux rangs d'alibis justificatifs. Le système 
CGIAR, loin d'être «mondialiste» ou «global» et, bien qu'il s'en réclame, est en fait un 
monopole, une chasse gardée, avec la bénédiction de la communauté internationale qui 
finance ce système. 

Le multilatéralisme « obligatoire » doit-il donc être condamné comme inopérant ? Va-t-il à 
l'encontre du principe« que le meilleur et le plus efficace gagne»? Favorise-t-il les usines à 
gaz et les «coûts de transaction» ruineux? D'un autre côté dans le cadre de la 
mondialisation, les actions strictement bilatérales pourraient, pour leur part, devenir obsolètes. 
Faute d'argent et par rejet de l'opinion internationale, plus prompte à y voir post­
colonialisme, impérialisme et ingérence que compétence réelle. Comment, le CIR.AD, 
conscient et souvent victime de cette ambiguïté, peut-il mettre à profit, en association avec 
d'autres compétences, son énorme potentiel dans la recherche et le développement sans faire 
peur! 

Les ONG, sensées résoudre ce dilemme ont eu leur heure de gloire, mais elles ont montré 
leurs limites dans la mesure où, pleines de bonne volonté, elles se sont parfois repliées sur 
elles-mêmes, refusant de partager tout interventionnisme, se coupant dangereusement de la 
recherche appliquée et donc d'alternatives vraiment innovantes. Elles ne sont donc pas non 
plus la solution unique. 

L'heure des « réseaux de compétences et d'excellence » plus ou moins spécialisés a-t-elle 
sonnée? Serait-ce l'instrument privilégié de la mondialisation? 

En agriculture, au Sud comme au Nord, le progrès viendra avant tout des organisations 
d'agriculteurs et de leurs fondations (on le voit bien au Brésil par exemple), qui sauront 
motiver les acteurs politiques, mobiliser les ressources et les réseaux dits d'excellence, privés 
et publics, et qui seront capables de « trier » les « laboratoires » compétents sans exclusive, 
que ce soit par exemple Monsanto ou bien une institution publique de recherche. 

Des associations comme l' AP AD, la FNACS, F ARRE au niveau français, l'ECAF ou autre au 
niveau européen sont sur la bonne voie lorsqu'elles sont relativement indépendantes. Elles 
doivent pouvoir choisir leurs partenariats en fonction de leurs critères et besoins propres. 

C'est ce qu'on fait et font en matière de semis direct des organisations comme I' APDC, la 
FEBRAPD au Brésil, l' AAPRASID en Argentine, le CAAP AS au niveau Amérique Latine, le 
W ANTF A en Australie, ... 

On voit bien que le problème d'un réseau n'est pas seulement de le constituer, mais surtout de 
le mettre en œuvre de façon souple et rapide, de le mobiliser et de le faire fonctionner 
efficacement, et pour cela, de le doter de moyens de « gouvernance » ad-hoc, non ruineux, 
restant peut être à inventer. 

Pour fédérer un réseau, le pnnc1pe de la cooptation des « acteurs » autour d'un 
«paradigme» ou d'un concept innovant reconnu nécessaire pourrait être retenu. 
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C'est ce que propose «l'initiative DMC » (Direct seeding, Mulch based System, 
Conservation agriculture). Dans un tel réseau seuls se coopteront les vràies parties 
prenantes et sous-réseaux d'intérêts, de l'agriculteur à l'agronome en passant par les 
institutions, agences, ONG, associations, secteur privé commercial, qui se sentent vraiment 
concernés et complémentaires, aidés en cela par les médias et «faiseurs d'opinion». Un 
réseau efficace ou un partenariat ne se décrète pas, d.'une éertaine façon il s' auto-organise. 

Cette « nouvelle agriculture » ou « agriculture de conservation », à base de SCV dont on 
ressent de plus en plus le besoin, nécessite pour se développer, de capitaliser et mettre à profit 
les expériences partout d~s le monde et de fédérer les divers niveaux de compétence 
reconnus, et qui en tireront leur légitimité, sans être imposés « par le haut » (bailleur de fonds, 
instance politique ... ). 

Autrement dit le monde de la R-D ne serait plus partagé entre des « Institutions » nationales et 
internationales, mais en réseaux de compétence trans-institutionnels plus ou moins 
spécialisés, émanant de n'importe quel secteur et reconnus nécessaires par toutes les parties 
prenantes. 

L'initiative DMC, à son début, est en train de se structurer dans ce sens, avec la coordination 
de Fatima Ribeiro, chercheuse brésilienne reconnue dans le « monde » du semis direct. Cette 
initiative vient de recevoir le soutien du Forum Européen de la Recherche Agricole pour le 
Développement (Rome 15-17 mai 2002). Le réseau DMC aura très certainement un rôle à 
jouer, en tant qu'interface Nord/Sud dans le futur Programme de Recherche que va mettre en 
place l'Europe en 2003. Cette perspective est particulièrement stratégique pour tous ceux qui 
souhaitent réconcilier la recherche avec l'agriculture de demain en Europe et dans le Monde. 

Cirad - juin 2002 
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Comment les SCV peuvent-ils se diffuser dans les 
agricultures familiales du sud 

M.Raunet 

Pour le CIRAD, la création et la diffusion des SCV en petite agriculture familiale constituent 
un objectif majeur. Il s'avère cependant que cette diffusion est lente et problématique pour un 
certain nombre de raisons. 

Les SCV: nouveau paradigme et non« paquets techniques» 

Le terme « diffusion » (d'une innovation dans une communauté) a deux acceptions différentes 
en continuité, l'une« active», l'autre plus« passive», vis à vis des interventions extérieures: 

la diffusion, comme acte de diffuser (ou de transférer), en tant que processus 
d'injection de l'innovation par une instance extérieure à la communauté, et qui sous­
entend une « méthodologie » de transfert ; 
la diffusion comme processus endogène de transmission et de progression de 
l'innovation dans une communauté, du type «tache d'huile». Dans ce sens, la 
diffusion de l'innovation peut relever de la théorie de l'infôrmation, circulant de 
« source » à récepteur via des « canaux » transmetteurs avec leurs « bruits » 
correspondant à l'adaptation et la transformation du message. 

La question qui nous préoccupe ici est la diffusion (dans les deux sens du terme) des SCV: 
qui peut la faire, par quels relais, par et pour quels acteurs, avec quels outils, en quelles 
étapes, avec quelles portes d'entrée, avec quels préalables, sous quelles conditions, avec 
quelles échelles d'espace et de temps ... ? Bien sur nous ne répondrons pas à ces questions, 
mais poserons quelques éléments de réflexion. 

Soyons provocateurs: la «diffusion» des SCV, autrement qu'en tache d'huile, par une 
méthodologie «active» d'intervention extérieure, est-elle possible et a-t-elle un sens ? Un 
système complet peut-il être considéré comme une innovation ? Et peut-il se diffuser de la 
même façon, avec les mêmes méthodologies ? Probablement pas. 

Quand on parle de la diffusion des SCV, il faut en effet savoir de quoi il s'agit et ne pas 
(uniquement) raisonner «diffusion de l'innovation» en général, surtout pas «itinéraires» 
linéaires, encore moins «paquets techniques définis clés en main», qui sous-entendent 
quelque chose de figé et dont le «cadre» général d'insertion ne changerait pas. Or, ici ce 
cadre d'accueil des innovations change lui-même en même temps! 

La diffusion des SCV, qui implique pour les agriculteurs un changement de philosophie et de 
relations sociales, demande donc une réflexion méthodologique spécifique. Ce n'est pas une 
simple innovation technique qu'on veut transférer, mais carrément un changement de 
paradigme! 

Nous avons ici affaire à un système générique multiform~ que l'on peut aisément énoncer en 
trois grands principes indissociables : non-travail du sol, couverture permanente du sol, 
rotations et successions de culture. L'énoncé en paraît simple mais les applications, 
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combinaisons et adaptations multiples, peuvent être complexes et ressortent, au mveau 
technologique, de la véritable ingénierie. 

Les implications, agricoles, familiales, sociales, organisationnelles et économiques, sont 
également importantes. Pour toutes ces raisons, l'àgriculteur, seul, n'y est généralement 
pas prêt. Par ailleurs, même si un système est un ensemble« d'éléments» en interactions, on 
est obligé de commencer quelque part. Plusieurs « entrées » sont alors possibles, 
correspondant souvent aux intérêts évidents et immédiats qu'y voit l'agriculteur. Ces 
entrées peuvent différer d'un agriculteur à un autre ou d'une communauté à une· autre 
(alimentation des animaux par les couvertures, économie d'eau, réduction du travail, bienfait 
sur la fertilité, arrêt de l'érosion ... ), et il faut, au niveau méthodologique de la« difiù.sion », 
en tenir compte. 

Il n'y a donc sans doute pas une méthode de diffusion des SCV. Mais y a-t-il même des 
méthodes que l'on pourrait reproduire? La pénétration est-elle possible en moins d'une 
génération ? Accepter de changer de système qui remet tant de choses en cause est bien 
davantage qu'un problème de diffusion de technologies bien définies. Par ailleurs, il ne faut 
pas confondre la philosophie générale des SCV et le système technique concret particulier, ici 
et maintenant. La mise en œuvre volontaire de ce dernier nécessite une imprégnation 
préalable par la première. 

Mais les SCV peuvent-ils progresser seuls, sans interventionnisme, de façon autonome, avec 
le temps ? Dans ce cas, peut-on accélérer ce temps ? Cela dépend sans doute beaucoup (entre 
autres) du fonctionnement des groupes et sociétés impliqués ainsi que de l'autonomie et de 
l'éducation des individus dans ces groupes et sociétés. Il y a une dimension sociologique forte 
à côté de la dimension technologique. Attaquer directement la diffusion d'un SCV auprès 
d'un agriculteur en particulier est sans doute voué à l'échec si une partie des autres ne suivent 
pas. Par ailleurs, la promotion ou la création d'un environnement favorable et « porteur », 
préalable à son émergence, paraît nécessaire. 

Croire en la diffusion possible des SCV (dans le sens de progression interne cette fois) 
implique de croire à l'auto-réorganisation volontaire des groupes sous l'effet des apports 
extérieurs. «L'instance extérieure» dite de diffusion ne peut, pour cela, se substituer à la 
communauté agraire et elle ne peut que montrer techniquement ce qui est possible et laisser 
un certain choix d'alternatives aux agriculteurs et aux groupes selon leurs contingences 
propres. On fait l'hypothèse qu'une communauté, convaincue par ce que la recherche lui 
montre, créera elle-même (si on l'aide) les conditions et se donnera les moyens pour intégrer 
le système SCV innovant. Une nouvelle réorganisation ne peut se prévoir et se théoriser de 
l'extérieur, elle ne peut qu'émerger et se vivre de façon endogène. Dans ce domaine, ce n'est 
surtout pas à la recherche et aux services dits de «vulgarisation» de faire de Fingérence 
excessive, pouvant avoir des effets contraires à ceux recherchés. 

Seul l'agriculteur et sa communauté qui connaissent le mieux les marges dont ils disposent, 
d'une part dans le système d'exploitation individuel et, d'autre part, dans le système agraire 
communautaire, sont aptes à apprécier comment gérer et digérer les modalités spécifiques des 
SCV dont ils ont besoin. 
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Quelles sont les conditions « socio-techniques» des « petits » 
agriculteurs des pays du Sud ? 

Tout d'abord, paradoxalement, l'agriculteur est à la fois inséré (parfois enserré) dans un tissu 
communautaire et isolé. Isolé, dans la mesure où il peut très difficilement prendre des 
initiatives personnelles, inspirées de l'extérieur, autres que celles qui sont« permises» dans 
son réseau « aliénant » de relations culturelles, sociales et parentales (qui sont par ailleurs ses 
garanties de survie). Vouloir adopter, seul, un système innovant surtout à base de SCV, sans 
qu'il soit «validé» et autorisé par la communauté peut être une initiative condamnée 
d'avance, sinon suicidaire, si elle doit entraîner un remaniement des relations sociales mettant 
en marge l'agriculteur. On voit par exemple que l'introduction des SCV peut être 
déstabilisatrice aux niveaux systèmes d'exploitation et gestion du terroir, en particulier avec 
de nouveaux partenaires comme les éleveurs. La mise en œuvre et le développement des SCV 
devra avoir l'aval des acteurs concernés par la gestion de l'espace (agriculteurs, éleveurs, 
ceuilleurs ... ) et de la communauté territoriale car ses règles de gestion spatio-temporelle des 
ressources (parcelles cultivées, parcours, boisements, points d'eau ... ) seront sans doute à 
modifier. 

Le système innovant « SCV » ne concerne donc pas que les individus avec leurs exploitations 
(innovations techniques exogènes), mais l'ensemble de cette communauté (innovations 
organisationnelles endogènes) qui devra la « digérer » au profit, si possible, de tout le monde. 

Cette innovation et cette ouverture vers l'extérieur ne seront permises que si elles sont portées 
et endossées par un« groupe» d'intérêt, qui l'adopte également et qui aura du «poids» 
par rapport aux groupes traditionnels. C'est la condition pour que l'agriculteur sorte de 
l'isolement. Mais, pour les mêmes raisons que précédemment, la création d'une telle 
association dans le réseau social n'est pas évident. 

Par ailleurs, l'agriculteur est trop souvent occupé par sa survie au jour le jour pour se 
permettre et avoir le loisir de tester des innovations hypothétiques quant à l'amélioration de sa 
situation. Par ailleurs, en petite exploitation, à milieux souvent difficiles, le facteur « risque » 
est difficile à assumer. L'agriculteur a généralement une faible superficie productive et 
aucune marge :financière. L'échec de l'innovation, quand elle doit être testée sur une surface 
significative, aura des conséquences plus graves que sur une grande exploitation où le test 
peut être fait dans un coin sans que son échec éventuel menace gravement l'agriculteur. 

Dans ces conditions, le petit agriculteur aura des difficultés à « roder » un système innovant 
qui peut demander 2 à 4 années avant de commencer à s'optimiser et à révéler ses avantages 
décisifs. Il abandonnera souvent au bout de la première année si l'innpvation ne se montre pas 
immédiatement performante et si on ne lui garantit pas assez de compensations extérieures. 

D'autres conditions endémiques peuvent contribuer à isoler le petit agriculteur des 
innovations venues de l'extérieur. Ce sont les limitations techniques et les conditions 
physiques de son exploitation. L'équipement traditionnel, du bâton fouisseur à la charrue 
attelée, est le plus souvent limité et peu modifiable. Il est adapté aux sols et au relief de la 
ferme ou aux conditions d'itinérance et de défrichement des agriculteurs. Changer de 
systèmes d'outils (qui impose des changements des« systèmes» de pratiques) peut être non 
seulement techniquement et financièrement délicat, mais psychologiquement diffiCile, dans la 
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mesure ou cela implique un changement dans les relations à la terre, patrimoine des 
ancêtres et mère nourricière. 

· Mais un système « semis direct » particuller est aussi (quand même !) un système technique 
et, même en ne se plaçant qu'à ce niveau, son introduction est difficile. En effet, si le petit 

· agriculteur est apte à comprendre la philosophie et les grands principes génériques du système 
(protection du sol, lutte contre les adventices, augmentation de la « fertilité » ... ), sa 
principale difficulté sera d'en acquérir les modalités précises adaptées à sa situation 
technico-économique et seules garantes du succès : trouver le bon outil de semis, comment 
renforcer et avec quelles plantes, sa biomasse de couverture, quelles dates de semis, quelles 
successions et rotations, quels traitements de ses semences, quelles applications d'herbicides, 
etc ... ? Cette difficulté de choix de techniques intégrées et articulées entre elles existe déjà 
pour l'agronome généraliste, encore davantage pour le technicien-diffiiseur même quand il est 
supposé avoir les connaissances agronomiques nécessaires pour raisonner les cas spécifiques. 
L'agriculteur est encore moins armé pour faire cet exercice car, même s'il« connaît» sa terre, 
il n'a en tête, à l'inverse de l'agronome, ni les "fondamentaux de l'agronomie, ni l'arsenal 
de référentiels existant par ailleurs, dont seuls certains pourront « marcher » dans sa 
situation propre. 

Le technicien, quant à lui, est sans doute capable d'enseigner à l'agriculteur, dans un ordre 
donné, un paquet technique déterminé, telle une ·recette de cuisine, mais pas plus. Le 
problème est que l'agriculteur, s'il veut réussir durablement son système semis direct, devra, 
chaque année, en fonction des situations climatique et économique ou des imprévus, changer 
les modalités des composantes de ce système tout en respectant les principes génériques. 
Probablement, puisqu'il n'a pas les bases agronomiques nécessaires, il ne saura pas le faire ou 
le fera à contre temps ce qui ne sera plus adapté, ou bien n'en fera qu'une partie sans le tout. 
L'échec est alors assuré et il se découragera très vite. C'est un peu comme si on disait 
simplement à un citadin se mettant à l'agriculture de labourer son sol, d'appliquer des engrais 
et des herbicides et de semer, sans lui dire précisément pourquoi, comment, combien, où, 
quand, et dans quel ordre. Il connaîtra les grands principes du systèmes générique (qui est en 
l'occurrence le paradigme dominant) simple à énoncer, mais il ne saura pas démêler la 
complexité de ses déclinaisons pratiques car il n'aura pas les bases agronomiques pour les 
raisonner. 

Peut-on inculquer aux techniciens comme aux petits agriculteurs sans instruction (illettrés 
souvent), et sous quelles formes, les bases agronomiques, nécessaires et suffisantes, de 
raisonnement du semis direct? Ou alors peut-on en faire l'économie en supposant que 
«l'art» et le savoir-faire empirique sont suffisants pour pratiquer avec succès les SCV? 

Les premières choses à entreprendre, en parallèle si nécessaire avec l'alphabétisation, sont des 
actions de sensibilisation des agriculteurs mais aussi des administrations, s'appuyant sur des 
démonstrations (visites de dispositifs expérimentaux maîtrisés, mais en vraie grandeur donc 
crédibles, voyages d'étude ... ) et des témoignages. Il faut peu à peu créer chez les acteurs 
(agriculteurs, éleveurs, chefs de village, maires, techniciens ... ) une accoutumance 
progressive au nouveau concept. D'autre part, l'agriculteur doit pouvoir choisir son système 
SCV en fonction de ses besoins propres, au sein d'une diversité de choix de solutions 
exposées et proposées en vraie grandeur par la recherche («matrices expérimentales», L. 
Séguy). On ne doit pas lui imposer un système unique. 
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Les associations de SCV : fers de lance pour la diffusion 

Ensuite il faut instaurer des conditions pour la création d'une« assoeiation de semis direct», 
à partir de noyaux d'agriculteurs volontaires, passionnés, et convaincus par les SCV, suivis 
par la recherche (fermes de références visitables). Cette association consacrée aux SCV 
(indépendante des autres organisations paysannes), avec ses pionniers et leaders reconnus, 
devra être, au départ, acceptée et comprise par la communauté. Parmi ses fonctions, une telle 
association permet de dépersonnaliser donc déculpabiliser et protéger les 'agriculteurs isolés 
qui ont envie de s'y mettre en diminuant la pression sociale. Un tel groupement« d'intérêts» 
se conforte autour d'objectifs communs et se renforce par les nouveaux arrivants ; entre 
individus qui se comprennent et ont les mêmes intérêts il permet les échanges techniques et la 
résolution de problèmes. Il tamponne le traumatisme de l'injection d'un corps étranger qui est 
le système SCV dans la communauté. Par le succès de ses membres, il incite d'autres à 
adhérer aux SCV. Une association a une plus grande efficacité qu'une somme d'agriculteurs 
individuels. 

Ce réseau doit ensuite se développer en devenant pro-actif et autonome par lui-même, 
maîtrisant peu à peu et s'appropriant de façon responsable le concept SCV. Il pourra 
progressivement prendre en charge (avec l'aide de la «recherche») son expérimentation 
propre avec des « paysans-expérimentateurs » et avec des « paysans-formateurs » auprès 
d'autres agriculteurs. Les échanges« agriculteurs-agriculteurs» sont les plus performants. 

La recherche exogène (publique ou privée) doit alors assurer pendant un certain temps 
un suivi serré de cette association, la faire évoluer, corriger ses erreurs, découvrir 
d'autres horizons et de nouvelles innovations. 

L'association SCV pourra fusionner ou se coupler avec celles de communautés voisines et, 
peu à peu, ensemble, acquérir, aux niveaux régional puis national, une dimension 
«politique» et de lobbying, crédible, auprès des autorités (coutumières, administratives) et du 
secteur privé ... 

Les meilleurs formateurs (diffuseurs, vulgarisateurs) ne peuvent être que des agriculteurs 
leaders, par exemple les agriculteurs-expérimentateurs, que la recherche a, auparavant, 
bien formés. Les techniciens d'administrations, d'ONG ou de société de développement, sont 
des « corps étrangers » qui méconnaissent trop souvent les contraintes et contingences, 
sociales, économiques et techniques des agriculteurs à qui ils s'adressent. Ils ne sont pas 
crédibles et sont mal acceptés. 

Les processus de sensibilisation, de cristallisation et d'organisations autour des SCV 
d'ampleur significative peuvent être de longue durée (de l'ordre de 10 à 50 ans ... ) et 
dépendre des niveaux technique, culturel et du degré d'enclavement des agriculteurs ainsi que 
de la qualité du « portage » par les niveaux englobants de la communauté : administrations, 
formation, recherche, secteur privé de l'agro-fourniture (engrais, pesticides, semences, petit 
machinisme ... ), subventions ... 

Les SCV : des systèmes évolutifs, non figés 

La diffusion d'un SCV est un processus évolutif, de longue durée pendant laquelle rien n'est 
définitivement acquis. Le pari est gagné quand, au bout de x années, l'intérêt du système 
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n'étant plus remis en cause, les agriculteurs ne songent plus à revenir en arrière,· mais 
plutôt à contourner ou résoudre les nouveaux obstacles qu'engendre inévitablement 
l'introduction de ce SCV. 

La recherche doit par conséquent assister les agriculteurs suffisamment longtemps (plusieurs 
années) pour les roder à cette dynamique et leur apprendre à « raisonner » ces concepts en 
interactions. C'est une nouvelle agriculture« en marche» qui s'apprend tous les jours, est en 
phase permanente de découverte et qui nécessite des réajustements fréquents. D'autre part, les 
agriculteurs adaptent et transforment eux-mêmes le système SCV diffusé quand ils en voient 
des améliorations pertinentes pour leur situation. 

Un SCV particulier, peut être créé à un moment donné et répondre à une situation spécifique 
mais il n'est pas figé et possède du «jeu» pour l'adaptation. Avant de le considérer comme 
reproductible, le système peut évoluer et s'améliorer d'année en année, du plus simple au plus 
élaboré, avec de nouvelles modalités technologiques pour certaines de ses composantes 
(gestion de la fertilisation, des adventices et des herbicides, variétés, types de mulch, 
associations, successions et rotations, dates de semis, semoir, élevage, etc ... ). Les 
combinaisons intégrées sont multiples et leur «optimisation», en fonction des niveaux 
technique et économique de l'agriculteur, peut prendre du temps. 

Savoir construire tout cela, ensemble (avec et pour les agriculteurs), de façon cohérente et 
synergique, est difficile pour l'agriculteur et le technicien, et même pour l'agronome 
généraliste. L'enseigner est donc encore plus difficile. On est ici au nœud du problème. Il 
s'agit en fait, non pas de «simples» transferts techniques mais, ni plus ni moins, que de 
remplacer l'agriculture que nous connaissons par une nouvelle agriculture! 

Au niveau technologique, pour l'agronome construire et «manipuler» des SCV avec les 
agriculteurs demandent un mélange de science, d'ingénierie, d'expérience, de savoir-faire et 
d'art. Cela exige aussi une faculté particulière d'intégration systémique. On trouvera 
difficilement des techniciens de vulgarisation « classiques » possédant ces qualités ! et même 
assez peu d'agronomes. Pourtant en général seuls ces derniers sont en mesure de raisonner 
correctement les méthodologies de diffusion des SCV en connaissance de cause compte tenu 
de la spécificité de l'objet en question. En effet, dans le domaine des SCV seul celui qui a 
créé le système innovant, qui sait pourquoi il marche et qui sait le reproduire, est habilité 
à l'enseigner et à être à l'origine de sa diffusion. On n'enseigne pas ce qu'on n'a pas compris 
et ce qu'on ne maîtrise pas soi-même. 

Cirad - avril 2004 
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Quelles conditions de l'efficacité et de la pérennité d'une 
diffusion des SCV en petite agriculture : appropriation 
institutionnelle et intégration en réseau régional 

M.Raunet 

En matière de développement des SCV, si l'on veut progresser, il paraît souhaitable de viser 
une «double intégration»: l'une, «verticale» et nationale, de l'agriculteur à la politique 
agricole, l'autre,« horizontale» aux niveaux des échanges régionaux et internationaux. 

Les dynamiques de diffusion des SCV devraient s'inscrire dans la durée et dépasser la 
simple temporalité des «projets». En effet, il ne s'agit pas d'introduire des innovations 
ponctuelles mais de s'orienter durablement vers une nouvelle conception de l'agriculture 
progressivement appropriée par tous les acteurs, en premier lieu bien entendu les agriculteurs. 
Cela prendra donc du temps, il faut le comprendre dès le départ. 

Concernant les décideurs, les politiques et les bailleurs de fonds, au delà d'une 
« sensibilisation » superficielle, une difficulté initiale consiste à leur faire percevoir les SCV 
à leur juste dimension c'est à dire non pas comme de« simples» techniques, par exemple 
anti-érosives (au même titre que des haies agroforestières, des billons cloisonnés ou des 
cordons pierreux) mais comme des modifications radicales dans les conceptions et les 
pratiques agricoles. 

Il faut leur faire prendre conscience qu'il s'agit de systèmes complexes multifonctionnels qui 
concernent à la fois l'agronomie des parcelles, les exploitations, les terroirs, les relations 
agriculture-élevage ainsi, qu'en grande partie, le fonctionnement, l'organisation et 
l'économie du monde rural. 

Pour les pays, les systèmes SCV sont donc porteurs de grandes ambitions justifiant 
d'apparaître explicitement à haut niveau dans les plans et stratégies nationales de 
développement et méritant d'être reconnus et soutenus efficacement par les services et 
structures de l'Etat. 

D'actions et projets locaux à des politiques nationales 

Les points d'entrée nationaux des« systèmes SCV »ont, jusqu'à présent, été des composantes 
de projets ou programmes de développement donc ayant généralement des financements, des 
localisations et des durées limités dans le temps et l'espace. 

Or, on le repète, les SCV sont des systèmes techniques et intellectuels complexes, de l'ordre 
de nouveaux paradigmes agricoles qui demandent de longues (ou fréquentes) périodes de 
mise au point adaptatives, un important système d'acteurs et de profonds changements de 
mentalité pouvant concerner une ou deux générations. 

Moyennant quoi ces systèmes, une fois en « phase de croisière » et entrés dans les moeurs, 
constituent sans conteste le meilleur moyen de conserver et d'améliorer le capital sol des 
agriculteurs, qui s'ajoute à leurs multiples autres avantages techniques et économiques. 
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La phase« projet», d'une durée moyenne de 3 à 5 ans, avec un« maître d'ouvrage» et un 
«maître d'œuvre » définis, si elle est, au départ, nécessaire pour initier la dynamique, ·n'est 
pas suffisante pour assurer une pérennité à long terme, permettre une implication réelle des 
acteurs à tous les niveaux (recherche, diffusion, formation) et surtout assurer une 
appropriation institutionnelle. Cette dernière, au delà des personnes et des structures 
«projet», constitue la clé de la pérennisation des actions SCV sans retour en arrière. 

L'introduction et la diffusion des systèmes SCV dans les pays en développement du Sud 
méritent d'apparaître aux niveaux de stratégies nationales émanant des plus hautes instances 
ministérielles des Etats. En effet, les petits agriculteurs du Sud n'ont généralement pas les 
capacités de s' auto-organiser en lobbies puissants capables, comme les grands agriculteurs du 
Brésil par exemple, de se lancer de façon autonome dans le semis direct. Ils ont besoin, aux 
niveaux de leurs environnements techniques, organisationnels (formation, diffusion, services 
périphériques) et financiers, de la reconnaissance et de l'appui sans faille des structures de 
l'état, impulsant et maintenant la dynamique. 

La démultiplication, la cohérence et la pérennisation des pôles et activités de diffusion des 
SCV dans un pays seront rendus possibles par les processus suivants : · 

. l'intégration institutionnelle des SCV dans les stratégies de développement rural de l'Etat, 

• la décentralisation et l'adaptation des actions dans les régions, provinces, districts, 
communes ... , 
. un gros effort continu de formation de qualité à tous les niveaux (agriculteurs, écoliers, 
techniciens, chercheurs, cadres, agents des administrations ... ), 
• la création et l'autonomisation de groupements d'agriculteurs, organisations de 
producteurs et associations de semis direct avec l'émergence d'agriculteurs «leaders». Le 
« portage » des SCV par des Chambres d'agriculture comme au Mali, est également 
souhaitable. 
. la création, au niveau national, d'une structure souple, opérationnelle et pérenne 
dédiée aux SCV, de type« programme national», ONG ou Association Nationale, jouant un 
rôle d'ensemblier, de coordinateur et de fer de lance, capable de mobiliser tous les acteurs 
(recherche, formation, diffusion, producteurs de semences, fournisseurs d'intrants, 
communication, bailleurs de fonds ... ). Une telle entité, en principe pérenne et reconnue 
politiquement, telle le GSDM (Groupement Semis Direct de Madagascar) ou bien le 
PRONAE (Programme National Agroécologie) au Laos, peut être prestataire de services 
auprès des projets de développement, des ONG, des structures privées, des directions et 
services de l'agriculture, centraux ou décentralisés, ou tout autre maître d'ouvrage ou maître 
d'œuvre. Elle peut elle-même réaliser des études de faisabilité et assurer des maîtrises 
d'œuvre et ainsi en partie s'auto-financer. 

Compte tenu des enjeux et des implications de l'adoption des SCV en particulier sur la 
réduction de la pauvreté et la protection de l'environnement, l'appropriation et 
l'internalisation politiques à long terme et à haut niveau sont nécessaires, non pas pour définir 
des obligations et directives contraignantes mais pour encourager et faciliter la mise en 
œuvre des programmes, appuyer les groupements d'agriculteurs qui se lancent dans les 
SCV, favoriser la création d'appuis à l'environnement rural (sécurisation foncière, crédits, 
approvisionnements, commercialisation ... ). 
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Le cas du ·Laos est exemplaire. Après 5 années d'actions« agroécologie »réussies dans des 
projets NAFRI-CIRAD financés par l' AFD et le FFEM, les plus hautes autorités de l'Etat ont 
décidé de soutenir et pérenniser « la politique SCV » et d'en amplifier la création, la 
promotion, la formation et la diffusion à l'ensemble du pays via les Provinces. 

A cet objet en 2005, sont sortis une circulaire du Conseil des Ministres et un Arrêté 
ministériel émanant du Ministre de I' Agriculture et des Forêts. Par ailleurs, avant fin 
2005, lors du 8e congrès national, les actions en agroécologie seront inscrites au prochain plan 
quinquennal (200672011) du Parti. Nous reproduisons ces premiers documents ci-dessous. 

REPUBUQUEDEMOCRATIQUE POPULAIRE LAO 
PAIX INDEPENDANCE DEMOCRATIE UNITE ET PROSPERITE 

Cabinet du Conseil des Mmistres 

Circulaire 

Monsieur le Mmistre de ['Agriculture et des Forêts, 

Réf: 554/CCMDC 
Capitale de Vientiane, le 21104/2005 

Objet: Rapport de mission au Brésil et en France du 18 février au 07 mars 2005 

Réference: Rapport du Ministre de ! 'Agriculture et des Forêts No 0212/AF en date du 25 mars 2005 
Accord du Premier Ministre en date du 11 mars 2005 

En référence à votre proposition, le chef du cabinet du conseil des Ministres a l'honneur de vous informer de l'accord des 
autorités supérieures sur les thèmes suivants : 

1. Promotion de systèmes sur couvert végétal permanent (SCi-;J en vue de leur dif!ùsion et de leur intégration dans les systèmes de 
production du Laos avec pour objets la cessation des pratiques de ray (systèmes itinérants de défriche-brûlis), la conservation 
de l'eau, l'arrêt de l'érosion des terres cultivées, la réduction des coûts de production, la production de produits de qualité 
exempts de résidu agro-toxtques et l'utilisation durable des ressources naturelles. 

2. Intégration de cette approche SCV dans les cursus des écoles d'agriculture du pays. 

Par le présent courrier le conseil des ministres donne le pouvoir au Ministre de l'Agriculture et des forêts de nommer des personnels 
responsables de la promotion et de la dif!ùsion des systèmes SCV dans le pays. 

Par conséquent, cette circulaire VOllS est adressé Monsieur le Mmistre pour exéCllfion ultérieure. 

Destination : 
Premier Ministre et Vice Ministre: 5 exemplaires 
Cabinet central du Parti : 1 exemplaire 
Archivage : 9 exemplaires 
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REPUBUQUEDEMOCRATIQUE POPULAIRE LAO 
PAIX INDEPENDANCE DEMOCRATIE UNITE ET PROSPERITE 

Mmistère de l'Agricu/Jure et des Forêts Réf: 0372/DF.05 
Capitale de Vientiane, le 11 Mai 2005 

Arrêté Ministériel 

Mmistère de l'Agricu/Jure et des Forêts 
Création et vulgarisation de systèmes sur couvert végétal 

Dans les systèmes de production du Laos 

A: Messieurs les Directeurs de départements du Ministère de ! 'Agriculture et des Forêts, Institut National de Recherche Agronomique et 
Forestière, Institut National de Vulgarisation Agricole, Départements Provinciaux de ! 'Agriculture et des Forêts 

Vu. le décret du Premier Ministre No 89/PM en date du 22106199 relatif à ['organisation et à la nature des activités du Ministère de 
! 'Agriculture et des Forêts 

Vu la circulaire du cabinet du conseil des Ministres No 554/CCM.DC en date du 211041005 visant à la promotion la plus large 
possible de systèmes sur couvert végétal SCV au Laos 

Le plan de développement agricole a progressé au cours des dernières années. Les travaux conduits par les services de! 'agriculture 
et des forêts ont pennis la création de variétés améliorées de riz et les résultats obtenus au sein des sites pilotes ont contribué à une 
amélioration de la riziculture irriguée de contre saison et de la riziculture de bas fond qui valorisent aujourd'hui largement ces créations 
variétales avec un taux d'utilisation respectif de ces variétés de 100% et 60 à 700/0. Ces avancées ont permis d'améliorer la productivité et 
de favoriser! 'exportation. 

Parallèlement à la création de nouvelles variétés, il est essentiel d'envisager de nouveaux systèmes afin de protéger les ressources 
naturelles et plus particulièrement le sol, l'eau et les forêts afin d'en assurer une utilisation durable. 

Pour cette raison et afin de mettre en application la circulaire du Chef du Cabinet du Conseil des Ministres, rappelée en référence, 
et relative à la promotion de systèmes sur couvert végétal (SCJ.?, 

Monsieur le Mmistre de l'Agriculture et des Forêts a a"êté les points suivants : 

1. L'institut National de Recherche Agronomique et Forestière, en collaboration étroite avec l'Institut National de Vulgarisation 
Agricole, doit assurer la formation continue et pratique sur le te"ain des agents techniques des différents départements 
provinciaux de l'agriculture et des forêts, de la capitale de Vientiane et de la zone spéciale, en créant des sites pilotes pour 
développer des systèmes SCV au cours de l'année budgétaire 2005 - 2006. n faut envisager et choisir des sites en relation avec 
des projets existants. 

2. Les Départements provinciaux de l'agriculture et des forêts, de la capitale Vientiane et de la zone spéciale doivent sensibiliser et 
former les agents techniques du bureau de l'agriculture et des forêts au niveau de chaque district sur ces systèmes SCV afin de 
concourir rapidement à la diflùsion de ces systèmes innovants. Les documents techniques et autres documents annexes ont été 
préparés par le Ministre de !'Agriculture et des Forêts en date du 27 Avril 2005. 

3. Les Départements provinciaux de l'agriculture et des forêts, de la capitale Vientiane et de la zone spéciale doivent formuler des 
instructions à l'attention des sections de promotion agricole de chaque district afin que celles-ci organisent des formations 
pratiques sur le terrain, des voyages d'étude pour les agents techniques et les agriculteurs afin que ces derniers bénéficient de 
cette technique nouvelle SCV dans leur propre système de production. 

4. Les responsables doivent organiser et favoriser l'information sur cette nouvelle technique SCV par tout moyen pour la porter à la 
connaissance des agriculteurs et des groupements de producteurs. 

5. Les Départements provinciaux de l'agriculture et des forêts, de la capitale Vientiane et de la zone spéciale doivent informer 
périodiquement l'administration locale sur l'évolution de ces systèmes SCV afin d'obtenir leur soutien pour la diflùsion de cette 
technique. 

6. L'institut National de Recherche Agronomique et Forestière et l'Institut National de Vulgarisation Agricole sont responsables de 
la dynamique qui vise à assurer la diffùsion à large échelle de cette nouvelle technique SCV et particulièrement au cours de cette 
campagne de production agricole. 

n est demandé que des rapports périodiques soient transmis au Ministère de l'agriculture et des forêts sur l'application de ces 
technologies. 

Pour le Ministre del' Agriculture et des Forêts 

Signature et Cachet 

Dr Ti PHOMMASAK 
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A l'exemple du GSDM à Madagascar (cf. ci-dessous), le PRONAE du Laos finalise une 
«charte» détaillée qui devrait être avalisée par le Gouvernement. Ce document (d'environ 35 
pages) s'intitulera:« stratégie nationale pour la maîtrise, l'optimisation, la formation et 
la vulgarisation de techniques agroécologiques ». 

Il sera l'œuvre conjointe du NAFRI (recherche agricole), du département de l'agriculture et 
des forêts dans les provinces, du département de la vulgarisation, du PCADR (Programme de 
Capitalisation en Appui à la politique de Développement Rural), des points d'application 
(projets) de la province de Sayaboury, de la province du Xieng .Kouang et du Plateau des 
Bolovens, .de la faculté d'agriculture de Nabong. 

Quand à Madagascar si, en septembre 2005, il n'y avait pas encore de véritable décret 
ministériel, les SCV sont ancrés aussi dans la politique nationale et leur développement 
devient de fait un outil de cette politique. Ainsi, le renforcement des actions en agro­
écologie a été inscrit dans l'axe stratégique n° 4 («gestion durable») du PNDR (Plan 
National de Développement Rural). Ce plan est passé en Conseil des Ministres. 

Mis à part le PNDR, les SCV ont fait l'objet d'une demande du Ministère de 1' Agriculture, de 
!'Elevage et de la Pêche pour la formation de ses cadres (une à deux semaines, qui ont été 
financées par le MAE pour une cinquantaine d'entre eux, tant au niveau central qu'au niveau 
des régions). 

Sans que cela ne soit encore écrit officiellement quelque part (mais ces 
formations/sensibilisations y contribuent), les SCV sont inscrits dans pratiquement tous les 
projets de développement en cours d'instruction que ce soit au niveau du grand projet 
national «Bassins versants-périmètres irrigués» du Ministère (financements Banque 
Mondiale, AFD, FAO, etc ... ) ou d'autres projets (Union Européenne avec.ACORDS et 
sécurité alimentaire, FIDA, Projet lutte anti-érosion : PLAE II de la KfW, etc ... ). 

Le document de stratégie établi par le GSDM a été quant à lui validé en comité de pilotage 
qui est un comité interministériel comprenant le Ministère del' Agriculture, de !'Elevage et 
de la Pêche, le Ministère de !'Education Nationale et de la Recherche Scientifique, le 
Ministère de !'Environnement et des Eaux et Forêts et le PNDR (situé au niveau du Premier 
Ministre). Ce comité est chargé de vérifier l'adéquation entre le« projet d'appui à la diffusion 
des techniques agro-écologiques »(financement AFD-FFEM) et la politique nationale. 

Intégration horizontale, régionale ou sous régionale 

Les Etats aiment bien garder leurs prérogatives nationales et collaborer en hi-latéral. Ils sont 
parfois réticents à partager la coopération même en application de la subsidiarité. 

Pourtant dans le domaine de la recherche agricole appliquée, concernant en particulier les 
systèmes« SCV »,tout le monde aura intérêt à s'intégrer dans une« plateforme», un réseau 
ou un pôle de coopération régional, au niveau de la recherche adaptative, de la formation et 
de la diffusion. Ceci, afin d'éviter les redondances, favoriser les économies d'échelle, 
comparer les expériences, faciliter les échanges et communications, réaliser des formations 
communes, diminuer les coûts, etc ... 
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Des pôles régionaux sont pertinents, entre autres, dans les situations suivantes : 

. proximité géographique et culturelle facilitant les communications (Asie du Sud-Est 
continentale, pays andins, Océan Indien, Afrique Australe, Maghreb ... ), 
. présence d'écologies comparables (montagnes forestières à agriculture sur brûlis d'Asie du 
Sud-Est, milieux semi-arides méditerranéens du Maghreb ... ), 
. grands bassins de production trans-nationaux (filière coton en Afrique ... ), 
. bassins versants des grands fleuves (Mékong GMS, Limpopo, Niger ... ), 
. problématiques (transfrontalières) de conservation de la biodiversité (périphérie des 
aires protégées en Afrique Australe ... ). 

Concernant les modalités de fonctionnement de telles « entités » régionales thématiques 
(SCV), la structure en réseau des activités, avec une relative indépendance des États tenant 
compte de leurs spécificités, nous paraît préférable à de grands programmes communs à 
méthodologies communes, qui risquent de s'enliser dans la bureaucratie et l'inefficacité. 
Quitte à ce que la thématique SCV sojt une composante relativement autonome (et s'ancrant 
dans la durée) de grands projets de développement régionaux. 

Un ensemble de pays, chacun avec ses objectifs et problématiques propres, oeuvrant en réseau 
régional, peuvent aborder et approfondir chacun des thématiques différentes mais 
complémentaires (selon le principe de subsidiarité) au bénéfice de l'ensemble. Les avancées 
des uns servent de références aux autres, que ce soit aux niveaux techniques ou institutionnels 
(cf. précédemment) ou autres. 

Par ailleurs, signalons que depuis quelques temps, les grands bailleurs de fonds (ADB, BM, 
UE) semblent marquer un intérêt pour les grands programmes régionaux. 

Le pôle régional « agroécologie en Asie du Sud Est» est en cours de montage avec le 
CIRAD. Les pays partenaires en seront le Laos, le Vietnam, la Chine (Yunnan), le 
Cambodge et la Thaïlande. Il est prévu que chacun gardera sa spécificité: centre de 
recherche-formation (NOMARC) au Vietnam, conditions de la diffusion-formation au 
Laos, systèmes à base de riziculture « polyaptitude » au Yunnan, biologie des sols et 
enseignement universitaire en Thaïlande, intégration des cultures pérennes (hévéa) au 
Cambodge. 

Cirad - octobre 2005 
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L'agriculture de montagne en Asie du Sud-Est: un 
domaine privilégié d'application et de transfert des SCV 

M.Raunet 

La « révolution verte » des années 60-70 en Asie avait touché les grands périmètres rizicoles 
irrigués des plaines et deltas, grâce notamment à de nouvelles variétés et au recours aux 
intrants à doses massives. 

Cette révolution verte n'a pas concerné les montagnes d'Asie du Sud-Est. Celles-ci n'ont 
«bénéficié» d'aucune retombée et sont restées, comme depuis toujours et jusqu'à très 
récemment, ignorées ou négligées des autorités politiques qui préféraient favoriser les 
« greniers » productifs à double culture de riz irrigué plutôt que de s'occuper des minorités 
ethniques pauvres et « primitives », adeptes du riz pluvial sur pentes fortes, à sols acides, 
n'utilisant pas d'intrants et se déplaçant au rythme de la reconstitution naturelle de la 
fertilité en pratiquant l'abattis-brûlis. 

L'IRRI, considéré par tous comme le centre de référence pour la recherche sur le riz en Asie, 
a toujours privilégié l'amélioration du riz irrigué. Le riz pluvial et ses systèmes d'itinérance et 
de« défriche-brûlis»(« Slash and Burn »)ont ainsi été délaissés. 

Ainsi, l'IRRI est en manque de propositions concernant ces types de milieu à riz pluvial, 
aussi bien concernant le matériel génétique sur lequel il a assez peu travaillé, que sur les 
systèmes de culture et de production dans lesquels le riz s'insère. 

Or que se passe-t-il? Partout dans ces pays la démographie s'accélère, le foncier devient 
sursaturé, les périmètres irrigués sont grignotés par l'urbanisme et l'industrie, les eaux se 
polluent (revers de médaille de la révolution verte), leur contrôle est de plus en plus difficile 
(sécheresse, crues ... ) à cause de la déforestation de l'amont, l'entretien des aménagements 
coûte de plus en plus cher, les rendements piétinent ou décroissent. Les fameux greniers à 
riz ne sont plus suffisants pour nourrir les populations. 

Cette prise de conscience récente contraint les Gouvernements et leurs SNRA à s'intéresser 
maintenant aux «milieux difficiles», qui, jusqu'à présent avaient été délaissés par la 
Recherche et le Développement. Ces types de milieux montagnards constituent des 
superficies énormes dans les pays d'Asie du Sud-Est. 

Mais que faire, et surtout comment faire, pour produire plus, de façon durable, en préservant 
la forêt, malgré les pressions démographiques qui ne peuvent que s'amplifier. Cela 
s'apparente à la quadrature du cercle. 

A l'heure actuelle, les Centres Internationaux et bailleurs de fonds commencent à changer de 
discours concernant les rizicultures asiatiques. L'IRRI lance le grand projet« CURE», pour 
l'Asie du Sud-Est, avec une importante composante « montagne», l';rwMI va démarrer un 
«Challenge Programme» intitulé «Water and Food» dont une partie est consacrée au 
bassin du Mékong (la France y collabore avec un FSP), l' ADB a entrepris de financer une 
vaste action dite « GMS » (Great Mekong Sub-region), l'UE finance des projets en régions 
montagneuses, l'ICRAF et le CIAT s'occupent d'agroforesterie et de ressources fourragères 
dans ces montagnes. 
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Les autorités régionales, nationales et provinciales sont toutes mobilisées pour ce nouvel 
enjeu majeur qu'est la gestion durable et la protection de la biodiversité de ces montagnes 
forestières, que ce soit au Yunnan, au Nord-Laos, au Nord-Vietnam, en Thaïlande Nord­
orientale, au Cambodge ou dans l'archipel indonésien mais aussi en Birmanie, en Malaisie et 
en Inde orientale. 

Il faut «s'occuper» des montagnes, mais comment? Sans doute en dépassant le stade des 
inévitables haies vives agro-forestières qui n'ont jamais été acceptées par les gens, en allant 
au delà des enquêtes, diagnostics, observatoires, modèles et autres dispositifs de mesure de 
tous ordres, sans doute nécessaires mais gros consommateurs de ressources et qui n'apportent 
en soi pas de solutions. 

Dans l'optique de la conservation de la biodiversité et de la protection des périmètres et 
infrastructures aval, beaucoup de pays ont légiféré sur les pratiques de« défriche-brûlis», en 
les interdisant tout simplement, mais sans donner en contre-partie aux agriculteurs les 
moyens acceptables et réalistes ni les surfaces nécessaires· pour changer leurs pratiques. 

Or, aucune tentative de sédentarisation de l'agriculture en zone forestière, utilisant les 
pratiques culturales actuelles et sans intrants ne peut être durable (érosion, dégradation des 
sols, adventiçes ... ). Par ailleurs, il n'y a plus assez de plaines et bas-fonds au sein ou aux 
piémonts de ces montagnes pour accueillir et fixer ~es populations, les faire passer du riz 
pluvial au riz aquatique plus intensif. Il y a donc apparemment une impasse. Les organismes 
de recherche et de développement sont démunis pour proposer des alternatives acceptables 
des points de vue social, économique et environnemental. 

A partir de 1996, par des transferts Sud-Sud (à partir du Brésil, de Madagascar, du Gabon ... ) 
le CIR.AD, grâce à des financements de la France (MAE, AFD), a commencé l'introduction et 
l'adaptation des techniques SCV (dites « agroécologiques ») au Vietnam puis au Laos. Il 
s'est très vite avéré que ces technologies« intégrées» (cultures annuelles et pérennes, élevage 
... ), placées au sein de nouveaux systèmes de culture ou « habillant » les systèmes 
traditionnels, pouvaient constituer, sinon la voie, du moins une des voies privilégiées et 
élégantes pour sortir du cercle vicieux précédent. Le principe en est apparemment simple : 
le rôle améliorateur et recycleur de fertilité dévolu, en système traditionnel, à la jachère 
forestière de longue durée peut être obtenu en faisant« l'économie de la destruction de forêt» 
grâce, d'une part aux plantes de couverture et mulch végétaux qui accompagnent 
(association), précèdent ou suivent (en dérobé ou en succession) les cultures faisant en sorte 
que le sol reste couvert en permanence, et d'autre part, grâce à la suppression de tout travail 
du sol. 

Ainsi géré, le système de culture sédentarisé en « SCV » (Système en Semis direct sur 
Couverture Végétale) devient durable pour l'agriculteur et pour l'environnement, grâce à un 
recyclage permanent des éléments minéraux et à la matière organique qui s'accumule, faisant 
travailler la faune et la microflore. Production et régénération sont alors simultanées au 
même endroit sans qu'il soit besoin de pratiquer une séquence de jachère forestière et de 
se déplacer. Les mauvaises herbes sont contrôlées en « gestion intégrée » grâce aux couverts, 
l'érosion est supprimée, les rendements sont équivalents ou supérieurs, les temps de travaux et 
leur pénibilité sont largement diminués, les animaux bénéficient d'une meilleure alimentation 
fourragère, enfin les ruissellements, réduits et étalés, ne provoquent plus de crues et dégâts en 
aval .. 
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Grâce aux SCV on entrevoit la possibilité d'une véritable «deuxième révolution verte», 
même sur les milieux défavorables que constituent les montagnes d'Asie du Sud-Est pour 
lesquelles productivité et durabilité apparaissent enfin possibles. 

Cependant, comme allleurs (d~ même que chez nous au Nord), ces nouveaux systèmes ne sont 
pas simples à mettre en œuvre, des points de vue psychologique, social et technique. Elles 
demandent l'acquisition de compétences techniques. Des tests et expérimentations 
d'adaptation, avec diverses modalités répondant aux situations et besoins variés des 
agriculteurs, sont indispensables, et ceci avec les agriculteurs eux-mêmes bien entendu. 

C'est un travail de longue haleine pour la recherche appliquée elle-même qui n'a pas encore 
exploré toutes les possibilités et potentialités des systèmes SCV dans des domaines importants 
tels que la gestion intégrée des ·adventices, la biologie des sols, des litières et des mulchs, 
les relations « cultures-adventices-couvertures », la petite mécanisation, le rôle de 
l'élevage ... , particulièrement importants dans ces milieux. 

Ce type d'agriculture ne remplacera pas du jour au lendemain les systèmes 
traditionnels. Pour les agriculteurs, il faudra pendant les premières années un certain nombre 
d'essais et d'erreurs, de réussites et d'échecs, pour maîtriser ces systèmes et intérioriser 
parfaitement leurs principes. On peut cependant penser que les paysans de ces régions, 
adeptes du bâton fouisseur, donc d'une certaine forme de semis direct, passeront plus 
facilement aux SCV que les utilisateurs ancestraux de la charrue. La vraie révolution sera 
l'utilisation positive de la biomasse (donc sans la brûler, l'enfouir ou l'exporter), produite ou 
naturelle, pour couvrir, protéger et améliorer les sols, contrôler les adventices ou même 
utiliser celles-ci pour générer à leur tour des couverts et des mulchs. 

Compte tenu de ce qui précède, le CIRAD/GEC a donc investi et espère investir encore 
davantage en Asie du Sud-Est. 

Il y a une demande forte de la part des autorités nationales et provinciales de nombreux 
pays de la sous-région pour que l'on travaille avec eux et que le CIRAD les aide à développer 
des systèmes durables pour leurs agricultures de montagne. 

Les organisation internationales (IRRI, ICRAF, CIAT, IW111, CIFOR, UICN, FAO ... )sont 
toutes mobilisées sur les problématiques des montagnes. Un certain nombre de bailleurs de 
fonds (ADB, BM, UE, AFD, ... ) sont également convaincus de ces priorités. Le CIRAD, 
avec ses résultats connus de tous et qui possède l'expertise partagée avec ses partenaires, 
est bien placé pour être au centre de cette dynamique, des points de vue matériel génétique 
(nouvelles variétés et hybrides riz obtenus par le CIRAD au Brésil et à Madagascar2

) et 
systèmes de culture en SCV. 

Cette compétence et cette offre se traduisent par de nombreuses initiatives concrètes de la part 
de nos partenaires : 

à partir des résultats du projet SAM (CIRAD-V ASI), le Gouvernement vietnamien 
vient de créer un centre sur l' agroécologie au sein de sa nouvelle institution le 
NOMARC (Northem Mountainous Agricultural Research Centre) ; 

2 Telles les variétés« SEBOTA »du Brésil, très productives, économes en intrants, à grains de haute qualité et 
adaptées à tous les régimes hydriques, du pluvial à !'irrigué. 
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le Gouvernement laotien, au sein du Ministère de l'agriculture, a initié, après les 
réussites d'un premier projet NAFRI-CIRAD, un vaste programme national 
« agroécologie » (PRONAE) pour proposer d~s alternatives au « Slash and Bum » ; 
l'Université Royale d' Agronomie au Cambodge (URA) a inscrit un enseignement 
en agroécologie·; 
l'Université de Kasetsart en Thailande veut créer avec le CIRAD un« master »en 
agroécologie qui. aura. dans un premier temps co~e champ d'application les 
« projets royaux » des régions de montagne et réserves forestières de Nan et Sakhon, 
mais qui sera ouvert, bien sûr, aux pays voisins ; 
l'Académie de recherche agricole de la Province du Yunnan (YAAS) en Chine 
envisage d'initier un vaste programme RD à base de SCV dans la Préfecture 
montagneuse de Simao ; 
l'.AARD, recherche agricole indonésienne s'est déclarée fortement intéressée par les 
technologies du CIRAD avec ses nouvelles variétés en SCV ; 
« l' Asian Development Bank» (ADB) sollicite le CIRAD pour le GMS (Great 
Mekong Sub-region). 

Les expériences réussies du Vietnam et du Laos sont ainsi portées à la connaissance de tous et 
peuvent avoir un effet d'entraînement. Crédibilité, reconnaissance et confiance ne s'appuient 
que sur des réalisations concrètes, des démonstrations et l'apport d'innovations ayant des 
impacts multiples. C'est le cas pour les actions SCV du CIRAD qui avait anticipé cette 
dynamique et qui a donc des choses à montrer dans cette période cruciale actuelle. Ces 
résultats sont connus par les nombreuses visites de terrains, organisées ou spontanées, et par 
la participation du CJRAD aux grandes réunions sous-régionales telles que celles de Manille 
en 2002 et de Kunming en 2003 ou mondiales (congrès mondiaux sur l'agriculture de 
conservation de Madrid en 2001 et de Iguazu en 2003). 

Cette implication en Asie doit cepend~_mt dépasser le cadre de simples projets à durées 
limitées, mais acquérir des dimensions de grands programmes nationaux, destinés à 
affronter le long terme. L'ensemble de la sous-région doit être touchée avec la nécessité d'une 
coordination inter-régionale forte pour échanger les informations et expériences et 
organiser des séminaires à thèmes communs. 

Conjointement aux innovations proposées aux agriculteurs et avec eux, le CIRAD accorde 
bien entendu une grande importance à la formation des chercheurs, ingénieurs et 
techniciens nationaux impliqués concrètement dans les divers projets et qui devront le plus 
vite possible démultiplier les actions de recherche-développement et de vulgarisation. 
L'intégration sous-régionale se fera aussi par les échanges amplifiés et entretenus des 
~xpertises acquises par ces différents acteurs, d'un pays à un autre. 

Cirad - décembre 2003 
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Impacts économiques des SCV au Sud : biens, services et 
fonctions rendus par les agro-écosystèmes SCV aux 
agriculteurs et autres collectivités. Quelques éléments à 
discuter 

· M.Raunet 

Enjeux et difficultés 

Les économistes en général, ceux du développement et de l'environnement en particulier, 
utilisent des concepts et un langage propres, pas toujours faciles à appréhender d'emblée par 
les non spécialistes. 

. 
Nous allons tenter, en langage clair (mais pas forcément approprié et précis, donc susceptible 
d'être« retraduit» par les économistes) de lister quelques gains et coûts pour les agriculteurs 
d'une part, les collectivités extérieures d'autre part, consécutifs au passage d'une agriculture 
traditionnelle (ou conventionnelle) à une agriculture en SCV. Nous utiliserons le terme 
«externalités», maintenant bien entré dans les mœurs. Il signifie effets induits (dommages, 
biens et services) externes (aux échelles supérieures) non directement évaluables en termes de 
marché. 

Le raisonnement demande de tenir compte de différentes échelles relatives aux conséquences 
des SCV dans l'espace et le temps. Par exemple, des effets ne commencent à apparaître pour 
l'agriculteur qu'au bout de quelques années, quand l'écosystème « SCV » est rodé et 
fonctionne bien. Par ailleurs, dans l'espace cette fois, des« effets d'échelles» feront que des 
externalités positives ne se manifesteront qu'au-delà de certaines superficies pratiquées en 
SCV. C'est en particulier le cas pour les ressources et flux hydriques en aval des terroirs en 
SCV (relèvement des nappes, régularisation des cours d'eau, arrêts des inondations) ou pour 
les ressources ligneuses, fourragères, cynégétiques ou touristiques autour de ces terroirs 
concernés. Les effets de seuils et d'inertie des processus doivent être pris en compte. 

Le cas des SCV en petite agriculture familiale avec peu d'intrants est particulier dans la 
mesure où la diffusion de ces systèmes n'en est qu'à ses tous débuts et que les superficies et 
durées concernées sont encore trop faibles pour en constater les externalités. Concernant les 
socio-écosystèmes, en milieu intertropical, on ne possède donc pratiquement pas de références 
réelles (en vraies grandeurs) auxquelles on pourrait se rattacher. Les conséquences et effets, 
directs et indirects, au niveau« macro-économique» (environnement et développement) sont 
donc pour l'instant largement plus attendues (ex-ante) que constatées (ex-post), ceci en 
fonction de la connaissance et du pouvoir prédictif que nous avons des fonctionnements des 
processus à des échelles diverses. Encore une fois, on est confronté aux transferts d'échelle, 
du lc:ical observable au régional puis au global déduits, aux obligations d'extrapolation faisant 
.appel sans doute à la modélisation. C'est délicat car les conséquences des processus 
actionnant ces écosystèmes complexes ne sont pas linéaires (nombreuses rétroactions) et 
qu'ils sont donc parfois difficiles à prévoir. 

Certaines externalités sont faciles à prévoir (par exemple arrêt de l'envasement des barrages 
en aval d'un bassin versant en SCV par suppression de l'érosion), d'autres sont probables, 
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d'autres encore sont hypothétiques. Bien sûr les inconnues concernant le changement 
climatique à venir accentue~t les incertitudes. 

Parmi les principales difficultés relatives à l'évaluation économique des impacts des SCY, il y 
a les suivantes : 

Comment établir la valeur de la fertilité d'un sol ? Comment évolue cette valeur en 
fonction de différents types de gestion (SCY par exemple) et en fonction du statut foncier de 
la terre? 

Comment chiffrer et donner une valeur monétaire aux pertes en terre en agriculture 
conventionnelle et qui seront supprimées en SCY ? 

Comment évaluer les gains et les pertes de biodiversité, conséquences de la gestion 
agricole, dans les paysages environnants? par exemple il faudrait pouvoir chiffrer l'intérêt 
des SCY en faveur de la biodiversité des forêts, des aires protégées, des littoraux ... 

Comment chiffrer les externalités relatives, en SCY, aux changements favorables du 
régime des eaux: remontée des nappes (puits, bas-fonds ... ), diminution de la fréquence et de 
la violence des inondations (protection des ouvrages et des cultures) ? 

Comment évaluer les relations, conflictuelles ou contractuelles (win-win), entre 
agriculteurs et éleveurs, susceptibles de changer avec l'introduction des SCY, 

Quels revenus les « agriculteurs SCY » pourraient être en droit de revendiquer en tant 
qu'utilisateurs et gestionnaires des terres, dispensateurs de biens et services induits (à valeur 
non ou peu marchande), à différentes échelles d'espace et de temps aux communautés 
bénéficiaires extérieures à leurs exploitations (bénéficiaires-payeurs). Ces externalités 
positives doivent-elles être gratuites ? Le cas de la séquestration de carbone sous SCY est 
représentatif : les pollueurs du nord pourront t-ils acheter aux agriculteurs du sud des « droits 
à polluer » en quantité équivalente à ce qui peut être séquestré en SCY ? 

Autrement dit, comment, à leur tour, et pour boucler la boucle, les « bénéficiaires » induits 
(extérieurs aux agriculteurs SCV), aux différentes échelles pourraient t-ils participer au 
financement du développement et de la diffusion des SCY ? 

Quels seront alors les «contractants» (publics ou pnves, ONG ... ) et comment 
«mesurer» quantitativement (indicateurs) ces biens et services, pour les introduire dans le 
marché. 

Quelle serait la valeur ajoutée des SCY dans la chaîne des filières alimentaires et agro­
industrielles. Un label« SCY» peut-il s'envisager? Avec tous les problèmes de contrôle que 
cela poserait. · 

Comment donner une valeur au processus d'acquisition et de fonctionnement des SCY 
(information, apprentissage, formation, recherche, diffusion) pour les agriculteurs avant que 
ces derniers bénéficient de ces SCY et soient au-delà d'un certain seuil de superficie sur les 
terroirs, émetteurs eux-mêmes de biens et services? Ces coûts comprennent, sur plusieurs 
années, l'assistance technique, les expérimentations en recherche-action, les outils et 
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personnels de diffusion, les services nécessaires à de bonnes pratiques de SCV comme le 
. crédit, l'approvisionnement, la commercialisation ... bien que 
ces derniers ne soient pas forcément supérieurs à ceux impliqués en agriculture traditionnelle. 

Ces considérations importantes étant faites, nous allons passer en revue les « biens et 
services» induits par une agriculture en SCV, d'abord au niveau micro-économique à 
l'échelle de l'agriculteur concerné, puis au niveau macro-économique, concernant, d'une part 
les avantages (c'est à dire les biens, services et fonctions rendus aux humains) des SCV, et 
d'autre part les conditions (entraînant un certain coût) de leurs pratiques. 

Les éléments proposés ci-dessous, très certainement incomplets, constituent une base de 
discussion quant à leur pertinence, leurs redondances partielles, ainsi que leur reformulation 
ou regroupements possibles. Certaines « rubriques » sont évaluables monétairement 
(économies d'intrants, augmentation des productions, arrêts des besoins d'entretiens des 
ouvrages ... ), d'autres plus difficilement (termes de l'échange entre agriculteurs et éleveurs 
concernant la biomasse, régulation des eaux ... ) car il n'y a pas de marché pour certains 
services rendus. 
Beaucoup de conséquences directes et indirectes dépendent des spécificités des systèmes SCV 
(qui sont multiples, comme on le sait) et des spécificités des agro-socio-écosystèmes » 
englobants. 

Donc en fonction des situations, il faudra ajouter de nouvelles rubriques ou en supprimer 
quand elles ne sont plus pertinentes. 

Gains pour les agriculteurs (gestionnaires et utilisateurs) 

Non seulement les gains nets, mais aussi (*), en les transformant en gain, ce qu'on perd en ne 
faisant pas de SCV, donc dans la situation antérieure. Par exemple, pour le carbone, on 
compte le coût de l'émission (source) de l'écosystème traditionnel antérieur (sans SCV) et le 
gain en plus (puits de C) avec l'écosystème SCV. 

+Diminution des temps de travaux: poly-activité possible donc gain d'argent par ailleurs. 

+Augmentation des rendements et de la production au bout de 2 à 3 ans (phase de « mise en 
place » des SCV). Y compris, éventuellement, la vente d'une partie des pailles de céréales. 

+Suppression de l'érosion (*): la terre arable ne part plus donc c'est un gain, à évaluer et 
chiffrer (quelles méthodes crédibles?, sans oublier la valeur patrimoniale). 

+ Economie d'intrants (*) (engrais, pesticides, éventuellement fuel) : car suppression des 
« fuites » dues au recyclage de la profondeur vers la surface et dues au ruissellement et à 
l'érosion. 

+Amortissement des conditions climatique~ difficiles (pluviométrie, températures, ETP) du à 
l'augmentation de résilience du système sol-plante en SCV: régularisation des productions et 
diminution des fluctuations d'une année à une autre. 
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+Augmentation de la «ferfilité »du sol(*) (processus biologiques, physiques, chimiques). 
Augmentation du capital« sol», valeur actuelle et pour le futur. · 

+ Diversification des cultures (vivrières, fourragères, pérennes ... ) en associations, 
successions: gain vivrier et commercial. Cultures de contre-saison dans les bas-fonds à 
régime hydrique mieux régulé. 

+ Meilleure association de son élevage (fourrage, pâturage en saison sèche ... ) donc 
davantage de gains de la part de celui-ci. 

+ Possibilité de cultiver de nouvelles terres en pentes sans érosion et sans coûts 
d'aménagement. 

+Fixation de carbone dans le sol(*). Impact sur l'effet de serre dont à l'échelle planétaire. 
Mais gain potentiel pour l'agriculteur en fonction de la «valeur» de la tonne de carbone 
stockée, dans le cadre du Mécanisme de Développement Propre (MDP) du protocole de 
kyoto, quand le sol sera éligible comme puits de carbone 

+Gains consécutifs à la sédentarisation de l'agriculteur, suite à l'arrêt de l'itinérance • 

... etc ... 

Coût pour les agriculteurs (gestionnaires et utilisateurs) 

On liste ici uniquement ce qui est spécifiquement nécessaire en SCV ainsi que le 
différentiel de ce qui coûte plus cher en SCV qu'en « conventionnel ». 

+Essais-erreurs 2 à 3 premières années (apprentissage). Peut être perte de production. Mais 
aussi coûts «psychologiques», de découragement (ainsi que pour les voisins), de perte de 
rendement, de déconsidération sociale supposée (comment évaluer cela monétairement !). 

+Achat et amortissement de petit matériel (semoirs, pulvérisateurs, rouleaux ... ). 

+Achat de semences (cultures, couverts) et d'herbicides. 

+Installation de haies vives. 

+ Coûts de « transaction » et de contractualisation avec les e1eveurs itinérants (termes de 
l'échange) pour partager éventuellement les ressources des couverts et des résidus de récolte. 
Comment chiffrer ce coût ? 

+ Coûts d'organisation et de fonctionnement d'association SCV. 
etc ... 

162 



Gains (non marchands pour la plupa'rt) pour les collectivités aux échelles 
supérieures (externalités) 

Non seulement les gains (directs ou indirects, actuels ou futurs .. .) mais aussi (*), en le 
transformant en gain, ce qu'on perd en ne faisant pas de SCV (situation actuelle). 

- Aux niveaux terroirs, bassins versants, régions 

+ Protection des « ouvrages » en aval par régulation des eaux et diminution des 
ruissellements : arrêt des dégâts, sur les barrages (envasement et ensablement), les 
infrastructures hydrauliques, les routes, ponts, habitations ... 

+ Protection des zones littorales (lagons, mangroves) éventuellement : protection de la 
biodiversité et gains dus au tourisme. 

+Remontée des nappes phréatiques en aval due à une meilleure infiltration des eaux: 
alimentation plus régulière des puits et des bas-fonds (amélioration des pâturages et des 
productions maraîchères de· contre-saison). 

+ Qualité des eaux (recyclage azote, bio-remédiation) : eaux potables, pêche dans les cours 
d'eau ... 

+Régulation hydrologique : amortissement des crues, régularisation des débits des rivières. 

+Amélioration du couvert forestier par diminution de l'essartage : gains pour la fixation du 
carbone, la biodiversité, les ressources exploitables (bois, chasse, tourisme ... ). 

+ Gains dus à l'abandon de la réalisation d'ouvrages de DRS (*) et de CES, devenus 
inutiles en cas de SCV (exemple du Maghreb). 

+ Ame1ioration des pâturages naturels du fait de meilleures ressources fourragères sur les 
exploitations, diminuant la pression sur les savanes périphériques aux terroirs en SCV. 

+ Augmentation de la biodiversité : Végétation herbacée et forestière, éventuellement aires 
protégées, par sédentarisation des agriculteurs périphériques auparavant itinérants. Cette 
rubrique, complexe mais très importante en SCV, est difficile à évaluer monétairement . 

... etc ... 
- Aux niveaux nationaux et mondiaux 

+Augmentation de l'activité économique du fait d'une meilleure production agricole, d'un 
meilleur niveau de vie et de plus de temps libre des agriculteurs. Ceci dans les secteurs de 
l'agriculture, du commerce, de l'artisanat, de la petite industrie, du tourisme ... 

+Diminution de la pauvreté : par augmentation des revenus, éducation, santé ... 

+Participation de l'Etat à la lutte contre l'effet de serre (séquestration du carbone) (*). 

+ Gains politiques : moindre dépendance alimentaire (diminution des importations, de la 
malnutrition, des disettes et famines). 

. .. etc ... 
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Coûts pour la collectivité 

+ Sensibilisation, · formation, encadrement, acquisition de technicité, vulgarisation 
(rotations, couvert végétal, désherbage, calendriers culturaux:, mécanisation ... ) coûts 
d'appropriation de conviction et de technicité. 

+Coûts de l'assistance technique extérieure. 

+ Coût des services ruraux nécessaires pour pratiquer les SCV dans de bonnes conditions de 
diffusion (crédits, approvisionnement, marchés ... ). 

Conclusions 

Ce qui est important, comme on vient de le constater, est que les SCV, tout en étant 
économiquement, écologiquement et durablement profitables aux agriculteurs, n'engendrent 
pas d'externalités négatives. 
Au contraire, ils suppriment les anciennes, consécutives à l'agriculture traditionnelle (érosion, 
inondation, perte de biodiversité, accroissement de la pauvreté ... ) 

Personne, à l'extérieur, ne « paye » les conséquences de l'amélioration des conditions de vie 
des agriculteurs par les SCV. Ceux-ci ne sont la source, à différentes échelles Gusqu'à 
l'échelle mondiale avec la séquestration de carbone) que« d'aménités» et bénéfices pour les 
collectivités extérieures. Ces « externalités » positives, cependant ne sont pas directement 
marchandes mais devront être « internalisés » au profit des agriculteurs pour rentrer dans un 
bilan complet. 

Par contre le vrai coût des SCV est le coût d'information, de recherche-action, 
d'apprentissage, de formation et de diffusion, sur une longue durée (ordre de grandeur 10 à 20 
ans). 

Pour finir, on sent bien que pour les biens et services induits par les SCV, en passant d'une 
échelle spatiale à une autre, on sera rapidement confronté aux problématiques « biens publics 
- biens privés - biens d'usage commun», «instances de gouvernance et de gestion des 
territoires», «répartition équitable des ressources et bénéfices ... ». 

Post-Scriptum 

Si, dans un premier temps, on ne peut pas tout traduire ce qui est matière, information et 
services en valeur monétaire, et si tout cela paraît difficile à comparer, peut-on le faire par le 
moyen del'« énergie»? 

H.T. Odum (Université de Floride, décédé en 2002) est à l'origine du concept d' « emergy » 
(avec un « m ») qui est une contraction de « embodied energy » (c'est-à-dire «énergie 
incorporée»). H.T. Odum propose de transformer l'énergie, les stocks de matière, les 
structures, l'information, les biens et services utilisés pour construire un écosystème auto­
organisé donné, en quantité d'énergie équivalente qui a été utilisée pour construire cet 
écosystème ». 
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Il s'agit en quelque sorte de la «mémoire» de l'énergie passée. Ensuite, pour pouvoir 
comparer ces différentes formes, quantité et qualités d'énergie, il est proposé de tout traduire 
en équivalent d'énergie solaire Ooules) qui est la source d'énergie primaire. On réalise le 
bilan, alors exprimé en « unités d'emergie» c'est à dire en «se} » (solar energy joules) de ce 
qui rentre pour la construction de l'écosystème et ce qui sort comme produits en différen.tes 
sous-unités de cet écosystème. Eventuellement, il est ensuite possible de traduire ces 
« emjoule,s » en valeur monétaire. 

Pour bâtir une «structure» quelle qu'elle soit, seule une certaine quantité et une certaine 
forme de l'énergië reçue ont été utilisées pour les transformer en cette entité («structure 
dissipative» de llya Prigogine). Le reste a été perdu en «entropie». De l'énergie ou des 
sous-produits peuvent aussi revenir en feed-back pour renforcer une structure ou n'importe 
quelle «entité» en général, à partir d'une structure induite. C'est le principe des systèmes 
ouverts auto-organisés qui se maintiennent ou se renforcent. 

Pour résumer, l'emergi.e est le «coût» d'un service, ou d'un produit, traduit en unités 
d' énergi.e solaire utilisée pour le produire. 

H. T. Odum utilise les notions de « qualité de l'énergie » et de coefficient de transformation 
(appelé « transformlty ») d'une énergie réellement utilisée pour construire une «entité» 
(emergie en se}) par rapport à l'énergie utilisable (J) produite par cette entité. Cette 
« transformlty » (sej/j) mesure l'efficience de l'énergie puis pour le rayonnement solaire, 
sejlj= 1 par définition. 

Le «principe d'énergi.e maximum» que H.T. Odum appelle 4ème principe de la 
thermodynamique, signifie que la durabilité d'une «entité est d'autant plus élevée par 
rapport à une autre que le système «incorpore» un maximum d'émergie, produit peu 
d'entropie et que les feed-back des produits sortants réalimentent en intrants le système 
producteur. 

Donc il s'agit de raisonner en termes de thermodynamique applicables à des systèmes auto­
organisés, ouverts (l'absence d'échanges avec l'extérieur signifierait la mort), loin de 
l'équilibre. Ceux-ci sont des «structures dissipatives « (où rien ne se perd, tout se 
transforme) qui« dissipent» l'énergie reçue, produisant des constructions ayant de plus en 
plus de complexité. 

Cette façon de voir, qui, de loin, paraît pertinente et attrayante pourrait être intéressante à 
explorer pour évaluer économiquement (les joules pouvant être traduits en monnaie) nos 
écosystèmes SCV avec leurs diverses externalités qu'on a tant de difficultés à transformer en 
valeur monétaire. Certaines études (USA, Australie, Brésil via l'université de Campinas, 
certains pays nordiques .. .) ont montré une certaine opérationnalité de ces concepts. 

Le document de base à consulter concernant cette théorie est l'ouvrage suivant: 

- Odum, H. T. 1996 - Environmental accounting: emergy and environmental decision 
making. John Wiley & Sons, New York, 370 p. 

Cirad - février 2006 
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Les SCV : « simple » innovation ou nouveau paradigme pour 
l'agriculture et l'àgronomie? Quelle recherche-action? 
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2. Qu'est ce que l'innovation ? 
3. Qu'estcequ'unparadigme? . 
4. Le travail de la terre : un paradigme fortement ancré dans les mentalités 
5. L'appropriation des SCV par les agriculteurs: la recherche-action expérimentale 
6. Les SCV : un nouveau paradigme également pour la recherche agronomique 
7. Conclusions 
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Résumé 

M.Raunet 

Les « systèmes SCV » (Semis direct sur Couverture Végétale) font partie des systèmes socio-technologiques 
susceptibles de répondre à certaines difficultés des agriculteurs des pays du sud De par leur nature, les SCV ne 
sont pas de « simples » innovations techniques. Ils remettent en cause le fort paradigme existant structurant en 
partie les sociétés rurales, basé sur le travail de la terre, et qui conditionne les « systèmes de pensée 
agricoles » opérants de ces sociétés du Sud (comme celles du Nord). Ces dernières, en position de plus en plus 
instable, avec menace sur leur survie, ,doivent, avec un concours extérieur, d'abord accepter l'idée du 
changement possible. Puis, suite à un diagnostic partagé avec les acteurs de la recherche-développement, 
entrevoir la possibilité d'alternatives drastiques, en l'occurrence les SCV, source d'un nouveau système de 
pensée. Ces derniers, mis en acte, se traduisent par des solutions concrètes bénéfiques, systémiques et 
complexes mais opérantes et qui fonctionnent L'intériorisation et l'acceptation de ce nouveau paradigme doit 
être un processus de recherche-action particulier, en co-construction, avec des interfaces spécifiques, pour, 
chez et avec les agriculteurs, avec l'aide de la recherche. 
A la lumière de ces transformations de systèmes conceptuels, la façon de faire de l'agronomie, avec ses 
thématiques « traditionnelles », doit être « revisitée »par les agronomes. 

Mots-clés : SCV, sociétés rurales, innovation, paradigme, transfert de technologie, recherche-action, interface, 
agronomie. 

1. Introduction 

Comme on le sait, les problèmes à résoudre au sud sont à la fois gigantesques et urgents : 
lutte contre la pauvreté, malnutrition et immigration vers le Nord, adaptation au changement 
climatique, lutte contre la dégradation des terres et la désertification, préservation de 
l'agrobiodiversité, utilisation économe de l'eau, économie des intrants, compétitivité des 
filières face à la mondialisation, alternatives aux pesticides ... La démographie du 21 ème siècle, 
spécialement africaine, ne va pas arranger les choses. 

Au niveau du Cirad et de ses partenaires du sud, les solutions agronomiques doivent être 
d'ordre innovant, systémique (par opposition à disciplinaire et fragmenté), créées avec les 
agriculteurs en recherche-action, en ne s'écartant pas, cela va de soi, de la voie scientifique. 

La recherche-développement, dans le contexte actuel, n'a plus tout le temps devant elle. En 
effet, dans les décennies qui viennent, le réchauffement climatique va péjorer les conditions 
déjà très difficiles des agricultures pauvres. 

166 



II ne s'agit plus de «connaître pour connaître» mais «d'innover, faire connaître et 
adopter, former et faire -faire». Le mandat du Cirad s'inscrit totalement dans l'aide 
publique au développement qui en est sa condition d'existence. Ses objectifs, ses 
méthodologies et ses « produits » pour le développement ne peuvent être identiques à ceux de 
l'agronomie dite« fondamentale ou académique». 

Le Cirad doit soutenir et renforcer un de ses créneaux spécifiques qui est l'agro-ingéruerie de 
terrain, en milieu réel, à l'affilt du <<nouveau» dans la nature et les agro-écosystèmes. 
Répétons que, de par ses objectifs il nous semqle que l'agronomie au Cirad doit d'abord y être 
« une agronomie généraliste systémique et praticienne », appliquée et adaptative, sur le court­
moyen terme, une agronomie en recherche-action, en aide directe aux agricultures du sud et à 
facteurs d'impact sur le développement. Les SCV (Systèmes de culture en Semis direct sur 
Couverture Végétale) font partie de cette agronomie. 

Nous aborderons ci-dessous les conditions de transfert de l'innovation SCV, le changement de 
paradigme qu'elle représente et le type de recherche-action qu'elle nécessite. 

2. Qu'est ce que l'innovation? 

L'innovation peut se définir (Olivier de Sardan, 1995) ainsi: 
«Toute greffe de techniques, de savoirs ou de modes d'organisation inédits (en général sous 
forme d'adaptations locales à partir d'emprunts ou d'importations) sur des techniques, savoirs 
et modes d'organisation en place». 

Innover, c'est acquérir « quelque chose » de nouveau, de concret et qui « marche » 
(contrairement à un concept où à une «idée»). Ce quelque chose peut être technique ou 
organisationnel, thématique ou systémique. Tant qu'on reste au niveau du concept générique, 
d'ordre technologique ou organisationnel, on n'est pas dans le domaine de l'innovation. Pour 
cela il faut que ce concept soit traduit, adapté et inséré de façon opérationnelle dans un 
système de pratiques préexistant. 

Pour revenir au sujet qui nous préoccupe c'est-à-dire aux SCV, quelle est la nature de 
l'innovation que constitue leur transfert dans une société rurale? Leur concept générique 
(couvrir le sol en_ permanence et ne plus le travailler) n'est pas une innovation tant qu'il n'est 
pas mis en œuvre et approprié par une partie des agriculteurs, avec ses modalités spécifiques 
au milieu agraire concerné. L'introduction d'une innovation, et qui ressort de la recherche­
action, n'exige pas qu'elle soit diffusée à grande échelle. Il suffit au départ qu'elle soit 
adoptée et qu'elle marche chez quelques uns. On rentre ensuite dans la dynamique 
quantitative de diffiision qui n'est plus le processus de transfert d'innovation proprement dit. 

Par contre, tant que le concept générique des principes d'une innovation systémique SCV 
n'est pas compris et « psycho-socialement » intériorisé par une communauté, le système SCV 
«pratique» a peu de chance d'être largement diffusé c'est pourquoi le processus de diffusion 
peut durer longtemps. Pour une société rurale, « le paradigme SCV » doit être dans la tête 
avant que l'innovation SCV soit dans la réalité et dans l'action (voir plus loin). Un paradigme 
est plus difficile à intégrer qu'une« simple» innovation. 

La pénétration d'une innovation dans une société rurale peut avoir, telle une onde de choc, 
des implications ·et conséquences d'ordre agricole, technique, économique, organisationnel ou 
social et symbolique. C'est souvent le cas quand l'innovation, telle une modalité particulière 
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de SCV, est systémique et qu'elle touche à l'essentiel, ici à la gestion de la terre. Au contraire, 
une« simple» innovation technique (une nouvelle variété par exemple) peut s'intégrer sans 
remous et réorganisation dans le système établi pré-existant. Plus une innovation implique de 
conséquences socio-culturelles dans une communauté et bouscule jusqu'au mode de pensée 
ambiant, plus son concept générique s'àpparente à un changement de paradigme. C'est le cas 
pour les SCV, .qui concernent« la terre», élément central d'une communauté agraire qui se 
répercute dans les pratiques, modèles de représentation et « manières de penser » des 
agriculteurs. 

3. Qu'est ce qu'un paradigme 

Un paradigme (hors de son sens premier en linguistique) relatif à une communauté donnée, 
est un système cohérent, implicite et suffisamment stable, de pensée et de représentations, de 
croyances et de savoirs, de pré-supposés indiscutés, de références symboliques ou concrètes, 
qui donnent une « vision du monde », non soumise au doute, à cette communauté et à chacun 
de ses membres. Il s'agit en quelque sorte d'une grille sociale de lecture du monde, 
concrètement avec ses pratiques et ses « habitudes ». 

Par contre un paradigme bien établi, qui détermine un mode de pensée et de raisonnement, 
peut constituer pour une société, des œillères ou des glissières, orientant cette pensée dans un 
sens unique, lui interdisant ainsi la possibilité de nouveautés radicales, de modernisation et 
d'évolution. Un paradigme peut jouer le rôle d'un système immunitaire d'une société, 
avec des réactions de rejet vis-à-vis de certaines innovations. Il en est ainsi de la pensée 
scientifique selon Kuhn (1972). Le cas le plus célèbre de ces changements de paradigme est 
celui introduit par Galilée, qui n'a pu s'installer réellement qu'après moult censures, 
reniements et controverses. Certaines sociétés meurent de ne pouvoir changer, d'autres 
s'adaptent (dans la limite de leur résilience), d'autres, d'une façon ou d'une autre, changent 
(par hasard ?) de paradigme, leur ouvrant alors un grand nombre de possibles et 
d'alternatives qui les font évoluer. 

Historiquement, sur le long terme, les paradigmes changent, sous la pression des évènements, 
des nécessités, des apports extérieurs à la société; ils émanent rarement de l'intérieur (tant 
que les états d'esprit ne sont pas «mûrs »les visionnaires sont rares et souvent dénigrés et 
ridiculisés) tant la communauté se complaît dans un système qui, jusqu'à présent était opérant, 
stable, cohérent et rassurant. 

Dans une société, les changements de paradigme peuvent être progressifs (plusieurs 
générations) ou rapides en fonction des urgences de survie, de la rapidité de changement de 
mentalité, des avantages, collectifs puis individuels, que permettent les nouvelles « façon de 
voir». Ils peuvent se développer plus vite s'ils permettent une mise en acte et des applications 
concrètes ressenties rapidement. Par exemple le concept/paradigme « SCV » peut s'étendre 
efficacement si, en .recherche-action il est transformable et déclinable de façon suffisamment 
rapide et reproductible en innovation/SCY concrète adaptée aux situations données et 
permettant des avantages socio-économiques sensibles. Il est toujours difficile d'abandonner 
un certain confort de routine pour entrer dans l'incertitude avec un nouveau système quand on 
est pas sûr qu'il sqit plus« performant». C'est un obstacle important au développement des 
scv. 

Le basculement irréversible prend du temps, souvent plusieurs générations. Deux ou plusieurs 
paradigmes « concurrents » dans un même domaine peuvent co-exister dans une communauté 

168 



(en science on peut parler de théories) tant que l'un d'eux ne s'impose pas, de façon évidente 
et pragmatique, par ses avantages. Ça peut être la cause d'une fracture intercommunautaire. 
D'autre part, toute soci~té est habitée par plusieurs paradigmes, systèmes de savoirs et 
croyances pouvant cohabiter et s'entrecouper, intéressant des domaines différents donc non 

-« concurrents » (paradigmes de nature religieuse, éthique, politique, scientifique, agricole, 
socio-culturelle, historique ... ). Les paradigmes peuvent être « emboîtés » à diverses échelles 
locales, ils peuvent être « intemalisés » sans remettre en cause les paradigmes englobants. 
Certains peuvent être plus« fondamentaux» que d'autres, ceux qui permettent à une société 
de se constituer puis de rester soudée autour d'une communauté de valeurs. 

Il en est ainsi des sociétés rurales qui sont imprégnées de leurs «jeux de paradigmes » forgés 
et consolidés par leur histoire socio-culturelle ainsi que par leur environnement géographique. 
On imagine que pour les communautés agraires du Sud (comme chez les pays développés) la 
terre cultivée soit porteuse d'un paradigme rural fort et qu'y toucher peut engendrer un 
changement important, direct ou .indirect, de mode de pensée, affectant non seulement 
l'agriculteur mais la dynamique de la communauté dans son ensemble. 

4. Le travail de la terre : un paradigme profondément ancré dans les mentalités 

Le travail de la terre est quasi universellement associé à la pratique de l'agriculture. Ceci est 
une donnée culturelle enracinée profondément, et la plupart du temps sans concession, dans le 
monde paysan (et même urbain), pour lequel le labour a toujours été -et est encore- l'acte 
fondamental et indispensable. Un beau labour est un objectif de l'agriculteur, sa fierté lorsque 
ce labour est réussi, avec un champ bien propre (exempt d'herbes et de résidus de la 
précédente récolte) et des sillons réguliers. C'est le symbole de la maîtrise de sa terre. Il n'est 
qu'à rappeler les rivalités lors des fameux concours de labour de notre France profonde. Il y a 
peu de temps chez nous, le synonyme «d'agriculteur» était «laboureur». Le laboureur 
travaille sa « terre nourricière et féconde ». Dans toutes les sociétés agraires, le travail de la 
terre, pratique noble par excellence, est de la responsabilité de l'homme dont c'est l'acte 
fécondateur (dans le sens de rendre féconde c'est-à-dire fertile). Certains y verront une 
symbolique sexuelle inconsciente et organisatrice socialement. Le laboureur veut sa terre nue 
et propre. On conçoit alors que n'y plus "toucher et la couvrir de « saletés » (biomasse de 
couverture) pour améliorer sa « fertilité » puisse rester longtemps impensable. 

En d'autres termes, le labour, au-delà de l'acte considéré comme techniquement nécessaire, 
est aussi un acte social avec ses rites et ses représentations diverses. La terre cultivée chez les 
anciens, depuis les premiers pas de l'agriculture, des Mésopotamiens aux Grecs et aux 
Romains mais en réalité dans toutes les sociétés agraires du monde, a toujours été représentée 
par une divinité féminine vénérée, destinée à être fécondée. 

Parmi quelques unes de ces divinités de la terre, on pourra citer : Ki (Sumériens), Demeter 
(Grecs), Ceres (Romains), Zamyat (Perses), Dana (Celtes), Freyia (Germains), Mat'Zemljia 
(Slaves), Zemyna (Baltes), Lur (Basques.), Coatlicue (Aztèques), Pachamama (Quechuas) ... 

Le labour avait donc un côté sacré et ritualisé, avant même les semailles qui, d'ailleurs, dans 
les sociétés agraires peu mécanisées, sont la plupart du temps laissées aux femmes. 

Même si ces panthéons ont disparu, il en reste sûrement quelque chose, un respect pour la 
terre, dans les agricultures actuelles. 
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Tout cela pour dire combien l'idée de produire des récoltes sans préalablement travailler la 
terre peut paraître, non seulement une aberration par rapport à sa nécessité technique 
objective, mais aussi un véritable sacrilège par rapport à.sa signification symbolique et au 
respect que l'on doit à mère-Nature (ou Terre-Mère), plus ou moins inconsciemment 
divinisée. 

L'arrêt du labour représente donc une remise en cause forte. 

L'apparition du nouveau paradigme que constituent les SCV est, par conséquent, très loin 
d'être anodin par rapport à d'autres changements techniques moins déstabilisateurs. 

Pour en revenir aux SCV 

Les SCV en actes, c'est-à-dire appliqués et qui « marchent » chez les agriculteurs, sont des 
innovations majeures qui résultent d'un changement de paradigme que représente le SCV­
concept. On passe d'une agriculture avec une terre travaillée et nue à une agriculture avec une 
terre non travaillée et couverte. La vision agricole et toute la vie rurale, au-delà des 
techniques, en seront modifiées. En effet, entre autres et en fonction des communautés et des 
milieux, les SCV sont susceptibles de permettre ou demander plusieurs des changements 
concrets suivants : 

- une diminution de la pénibilité du travail, 
- une augmentation de la productivité du travail, libérant du temps aux agriculteurs. 
- une réorganisation du travail. 
- une diversification des productions avec recherche de nouvelles filières. 
- une amélioration de la fertilité des sols avec arrêt de l'érosion. 
- une économie de l'eau 
- un changement d'outillage. 
- une économie d'intrants 
- la formation de groupements d'agriculteurs. 
- une autre gestion de l'élevage. 
- un certain affranchissement des aléas climatiques, avec diminution des risques. 
- la fixation de l'agriculture en remplacement des pratiques de défriche-brûlis. 

Aux niveaux de la communauté comme de l'agriculteur on imagine aisément, en plus de la 
perte de la charge symbolique que représente le labour, tous les chamboulements, 
répercussions et « externalités » (perçus comme des risques au début, mais s'avérant être 
bénéfiques à moyen terme) que permettra en principe l'adoption des SCV. Un tel transfert de 
technologie aurait aussi des conséquences importantes sur les changements (ou même 
renversements) des stratégies des agriculteurs vis-à-vis des risques climatiques et 
économiques. Cela participera pour eux d'une nouvelle « vision du monde ». 

5. L'appropriation des SCV par les agriculteurs: la recherche-action expérimentale 

Une recherche-action est une« recherche dans l'action» qui co-construit l'innovation avec les 
acteurs impliqués, en particulier agronomes, techniciens et agriculteurs. Elle se déroule pour, 
avec et chez les agriculteurs car c'est une recherche-action expérimentale et participative. 
C'est l'exact inverse d'un« parachutage». qui, concernant les SCV, n'aurait aucune chance 
d'appropriation s'il n'y a pas d'innovation réelle en jeu à transmettre, on ne peut 
évidemment pas parler de recherche-action. 
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Au départ, le concept SCV est au stade générique. Pendant le processus de recherche-action il 
passe du générique à !'appliqué, grâce à un certain nombre d' «interfaces de rencontre» (ou 
couplages) impliquant bien entendu les chercheurs et les agriculteurs, jusqu'à ce que ces 
derniers s'approprient l'innovation. Une difficulté spécifique tient au fait que, d'une part, 
cette innovation est systémique et pas« simplement» thématique, d'autre part, qu'elle remet 
en cause, comme nous l'avons vu, un paradigme existant difficile« à déloger» et à.remplacer, 
cristallisant certaines résistances fortes qui ne sont pas que de nature technique et 
économique, mais aussi socio-culturelle et psychologique. Les SCV ne constituent donc pas 
un « simple » transfert de technologie ou un apprentissage, mais une véritable révolution 
socio-culturelle. Ils remettent en cause le système dans lequel ils s'insèrent. On est ici à 
l'interaction entre technologie et société c'est à dire dans le cas où les institutions sociales 
sont étroitement solidaires du dispositif technico-économique pour reprendre l'opinion de 
Leroi-Gourhan (1965). 

Les étapes de la recherche-action pour les SCV 

Même si elles ne sont pas indépendantes, ne sont pas toujours explicites et ne se suivent pas 
forcément de façon linéaire, (recouvrements et feed-back multiples), on peut, par clarté, 
décliner ces phases de la façon séparée suivante : 

- Phase 1 : Prise de conscience par les agriculteurs d'un besoin de changement 

En Afrique, compte tenu du poids des aléas climatiques et économiques, les agriculteurs 
luttent tous les jours pour nourrir leur famille. Le besoin et la possibilité de changement 
fondamental ne sont généralement pas perçus et pensés de façon consciente et explicite. C'est 
le destin et l'ordre naturel des choses dont ils ne sont pas maîtres, qui décident de ce qui 
arrive. La prise de conscience, souvent, ne peut venir que de l'extérieur comme 
l'accompagnement de ce changement. Les agriculteurs ne connaissent que leur proche 
environilement et, en dehors des leurs, ils n'ont pas de références autres dans la tête. Si on ne 
leur montre et démontre pas ce qui est réalisable ailleurs donc pourquoi pas chez eux, ils ne 
peuvent, en interne et seuls, le faire émerger. Là se situe sans doute la limite des savoirs 
traditionnels, des capacités d'innovation «interne» et des «attentes» des agriculteurs 
que l'on met souvent en exergue. Il faut ouvrir les communautés aux innovations extérieures 
sinon elles risquent de« tourner en rond» et de s'appauvrir davantage. 

Les savoirs locaux peuvent être grands, ce n'est pas pour cela qu'ils auront une réelle capacité 
d'innovation, face aux changements rapides d'environnement. L'innovation SCV, avant 
qu'on l'explique aux agriculteurs, est, la plupart du temps, du domaine de l'impensable. 
Pourtant, le changement de pratiques et de gestion est non seulement possible, mais souvent 
nécessaire sinon indispensable, et constitue dans certaines situations, une question de survie à 
court-moyen terme. 

- Phase 2 : Accord sur un diagnostic commun chercheurs-techniciens-agriculteurs 

Le diagnostic doit permettre d'orienter les solutions. Il tourne par exemple autour de la 
gestion de l'eau, du sol, des risques climatiques, de l'érosion, des engorgements et 
inondations, de la variabilité des productions, de la diversité culturale insuffisante, des 
maladies, insectes et pestes végétales, des calendriers culturaux, et de la pénibilité du travail 
etc ... 
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Les agriculteurs et techniciens doivent toucher du doigt, nommer et intérioriser toutes ces 
contraintes que seul un changement de pratiques et de gestion pourrait contribuer à supprimer 
ou diminuer. 

- Phase 3 : Explication et accord sur les principes génériques des SCV, susceptibles 
d'apporter le changement et de lever les contraintes identifiées ensemble 

Cette phase très importante, doit faire rentrer dans les consciences des agriculteurs et 
techniciens le nouveau paradigme qui propose de façon générique des possibilités 
d'innovation jusqu'à présent inenvisageables : ne plus travailler le sol, le couvrir en 
permanence pour le protéger, diversifier les biomasses dont certaines peuvent être à la fois 
utilitaires (élevage, production alimentaire ... ), protectrices et amélioratrices du sol. 

Intégrer ces principes est une clé qui permet d'envisager de sortir des œillères de l'ancien 
paradigme centré sur le travail de la terre, et « d'ouvrir le monde » (rural) au-delà de 
situations bloquées, sur des choses qui étaient inimaginables auparavant, déclenchant ainsi 
l'ouverture d'esprit nécessaire pour la phase suivante c'est à dire la cc-construction des réelles 
innovations, que seront les diverses modalités possibles de SCV qui « marchent » et dans 
lesquelles les agriculteurs pourront se servir. 

- Phase 4 : Création et mise au point pour, avec et chez les agriculteurs, d'une gamme de 
systèmes SCV qui «fonctionnent» 

Une fois les étapes précédentes intériorisées par les agriculteurs on arrive ici à la phase de la 
recherche-action expérimentale proprement dite (conçue par Lucien Séguy). Elle se fait au 
sein «d'unités »expérimentales, interfaces de rencontre, « en situation» (Bazin H. 2005) 
appelées « matrices », composées de parcelles, qui croisent par exemple systèmes de culture 
en rotation et niveaux d'intensification ou types de travail (ou non-travail) du sol. Les 
matrices ne sont surtout pas créées en station fermée, même si des clôtures efficaces doivent 
les protéger des animaux. Le dispositif, visible par tous, est installé sur le terroir villageois, 
parfois sur les terres d'un ou de plusieurs agriculteurs. En milieu rural traditionnel, il peut 
mesurer jusqu'à 20 hectares. Les matrices sont donc les vraies interfaces entre recherche et 
milieu réel. Sont testés à côté du système traditionnel, pour comparaison, des systèmes 
innovants, de façon contrôlée par la rechercP,e, mais le plus souvent réalisés par des 
agriculteurs bien encadrés. Ceux-ci, en cours d'apprentissage dynamique, co-construisent les 
systèmes avec les chercheurs et techniciens. Les agriculteurs, par leurs nouvelles pratiques, 
sont à la fois objets et sujets d'expérimentation. La recherche doit être bien entendu sans parti 
pris idéologique quel qu'il soit. Ces agriculteurs perçoivent donc en temps réel, d'une part le 
pourquoi et le comment des technologies et de la gestion des parcelles en rotation et d'autre 
part, les résultats agrotechniques et économiques. Sont manipulés des outils traditionnels et 
de nouveaux outils (semoirs de semis direct manuels, attelés, sur motoculteur, en petite 
motorisation, rouleaux, pulvérisateurs ... ). 

Les agriculteurs et chercheurs, en situation commune de production continuelle de 
connaissances, testent ainsi de façon systémique ainsi de nouveaux calendriers culturaux, de 
nouvelles variétés, de nouvelles cultures ou biomasses de couverture, de nouvelles rotations, 
de nouvelles façons de gérer la biomasse (en fonction de la présence ou non d'élevage) etc ... 
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Les acteurs de la recherche-action expérimentale, agriculteurs comme chercheurs, bien que 
d'accord sur les principes des SCV (cf. les phases précédentes), ne savent pas, au départ du 
processus, sur quelles modàlités innovantes de ces SCV ils déboucheront, puisqu'ils les co­
construisent au cours de ces processus, donc dans l'action proprement dite, avec l'intervention 
de nombreux feed-back et interactions, s~urces de bifurcations imprévisibles. Bien entendu, le 
chercheur-agronome généraliste, grâce à son savoir et à ses références que n'ont pas les 
agriculteurs, est là pour orienter « correctement » les choses. La véritable épreuve du réel sera 
la phase suivante constituée par les tests en fermes de référence, 

Les paramètres et indicateurs agronomiques, agrotechniques (temps de travaux ... ), 
économiques (marges nettes ... ) et sociaux (pénibilité du travail) sont enregistrés sur toutes les 
parcelles et constatés par les agriculteurs. Ces derniers sont à l'origine de feed-back en 
matière de gestion de travaux, d'outillage, de type de production, de façon d'associer 
différentes biomasses, qui sont alors réincorporés dans les matrices. 

Comme le dit Wisner (1994), les changements techniques (ici les modalités précises des 
systèmes SCV) se construisent et se transforment dans l'action. C'est un des principes de 
la recherche-action, avec les rétroactions entre acteurs. 

A côté des matrices sont installés des essais dits «thématiques» d'ajustement qui sont 
destinés à débloquer certains systèmes des matrices lorsque les difficultés se présentent : 
manipulation des intrants (pesticides et engrais), tests variétaux, comportement et cycles de 
plantes de couverture et nouvelles cultures etc ... Ces essais, plus« classiques», sont de taille 
plus réduite et réalisés entièrement par la recherche. Les thèmes des essais sont ceux qui 
apparaissent comme facteurs limitants dans les matrices des systèmes. On dit alors souvent 
que« les systèmes gèrent les thèmes» et non pas l'inverse. 

Bien entendu, l'ensemble du dispositif est accessible et visitable par tous les agriculteurs qui 
peuvent ainsi juger par eux-mêmes et choisir, parmi une gamme offerte, les systèmes qui leurs 
conviennent en fonction de leurs situations techniques et socio-économiques. Sont également 
formés les techniciens qui auront en charge la pré-diffusion puis la diffusion. Ces « vitrines » 
de démonstration sont accessibles, non seulement aux agriculteurs qui demandent à être 
convaincus, mais aussi aux décideurs, aux politiques, aux bailleurs de fonds, aux étudiants 
aux stagiaires. 

Les matrices et essais thématiques peuvent également servir, en fonction des moyens, à des 
études plus fines sur les processus de fonctionnement des sols : bio-remédiation, dynamique 
de l'azote, allélopathies, comportement de la biomasse (cycle, C/N des résidus, blocage 
temporaire de l'azote ... ), séquestration du carbone etc ... Ces matrices sont généralement de 
longue durée car elles servent de références permanentes et de vitrines, permettant 
d'introduire des nouveautés au cours du temps. Mais très vite, les agriculteurs peuvent 
intégrer certaines des techniques sinon les systèmes entiers, dans leurs exploitations, suivies 
alors par les chercheurs et techniciens. Parmi les agriculteurs qui ont participé au montage 
puis au fonctionnement des matrices, s'en révèlent quelques uns qui ont compris et maîtrisent 
les systèmes mieux que d'autres, pouvant alors devenir techniciens de diffusion,dans le terroir 
villageois ou à l'extérieur. Ils deviennent des «agriculteurs-référents» pouvant constituer le 
noyau d'un groupement villageois de semis direct qui fera boule de neige, avec échanges 
d'expérience. Au niveau des villages et terroirs, la formation de groupements d'agriculteurs 
« semis direct » est le fer de lance de la dynamique de diffusion des SCV. 
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- Phase 5 : Echelle « exploitation » : les fermes de références 

Les résultats de la« matrice système» doivent être testés dans des fermes de référence (1 à 20 
hectares environ), dites et supposées «représentatives», situées sur le terroir villageois. Y 
sont introduits les meilleurs systèmes correspondant à leur situation. La mise en culture est 
réalisée par l'agriculteur qui est aidé et suivi par la recherche. Le changement d'échelle 
demande en effet un certain nombre d'ajustements pour le bon fonctionnement de systèmes de 
production : calendriers et temps de travaux, calages de cycle, gestion des biomasses de 
couverture, du bétail, haies protectrices, utilisation du matériel agricole, économie de 
l'exploitation, etc ... 

Les fermes de référence sont source, en feed-back, de nouveaux tests en matrice ou en essais 
thématiques. Bien entendu ces exploitations sont visitées par d'autres agriculteurs qui veulent 
d'abord« voir» avant de s'y mettre éventuellement et de gonfler les effectifs du groupement 
scv. 

- Phase 6 : Echelle terroir villageois 

A cette échelle peuvent se manifester d'autres acteurs, en particulier les éleveurs transhumants 
qui traversent les terroirs pour faire pâturer la biomasse disponible. Une nouvelle dynamique 
de recherche-action doit alors être entreprise qui vise à concilier les intérêts des divers 
utilisateurs des réserves fourragères, spécialement en saison sèche. Cela concerne aussi les 
ressources naturelles du terroir ~ sols, eaux de surface, eaux de nappe, vaine pâture, 
boisements... A cette échelle commencent à apparaître un certain nombre 
«d'externalités», généralement positives, consécutives à l'extension des superficies en 
SCV: remontée des nappes (puits, bas-fonds), augmentation de la biodiversité, amélioration 
des pâturages, régularisation des débits des cours d'eau suite à la diminution drastique des 
ruissellements, suppression de l'érosion donc arrêt de l'ensablement ou de l'envasement des 
ouvrages (retenues) et rizières, stockage significatif du carbone potentiellement intéressant 
dans l'optique d'une comptabilité financière post «protocole de Kyoto » ... 

- Phases suivantes ou simultanées aux précédentes 

Une activité qui est permanente pendant la recherche-action est le suivi-évaluation des 
processus de création, de changement d'échelle et de pré-diffusion. 

Le suivi du processus création-formation-diffusion, plus ou moins allégé, peut nécessiter une 
assez longue durée, compte tenu de la nature paradigmatique et complexe de l'innovation 
SCV. Le cheminement doit se faire dans les têtes (individuellement et collectivement) autant, 
sinon plus, que techniquement et économiquement. L'appropriation sera réussie quand, au­
delà de recettes de cuisine, les agriculteurs et techniciens, ayant assimilé les principes 
génériques des SCV et ayant observé suffisamment de situations particulières, seront capables 
d'inventer et d'adapter eux-mêmes leurs propres modalités de SCV en fonction des 
évènements climatiques, sociaux et économiques auxquels ils sont soumis. Les difficultés 
concernent en particulier, la gestion de la biomasse, la lutte contre les adventices, le mode de 
semis à travers la couverture (type de matériel), la disponibilité en semences. Un des dangers 
pour la diffusion est que l'agriculteur, n'arrivant pas à optimiser assez rapidement son 
système SCV, plutôt que de le corriger et persévérer, abandonne. Il faut comprendre que le 
changement de paradigme est lent à se consolider et à ·devenir irréversible. Le précédent 

174 



paradigme, encore très proche et imprégnant les voisins peut être perçu finalement comme 
plus confortable et moins risqué. 

Cette problématique est la même partout aussi bien dans les pays développés, comme la 
France (qui commence cependant à s'y mettre) que dans les pays du sud en petite agriculture 
familiale. Pour les mêmes raisons (plus d'autres), cela a pris du temps aux Etats-Unis (semis 
direct initié en 1962, avec aujourd'hui 21 % des surfaces embavées), au Brésil (1972, 50 % 
des surfaces), en Australie (1972, 38 % des surfaces) et en Argentine (1990, 52 % des 
surfaces). 

6. Les SCV: Un nouveau paradigme également pour la recherche agronomique 

Pour faire simple, on peut dire que l'agronomie est, dans un milieu donné, l'étude du 
fonctionnement et des conditions d'optimisation du système« eau-sol-plante cultivée». 

Comme en agriculture, en agronomie, un paradigme fondamental est le travail du sol, principe 
qui est resté depuis toujours (en tout cas avant 1960), indiscuté pour les «chercheurs». Le 
labour est un des piliers de l'organisation du savoir et de la pensée agronomique. A partir de 
là ont été construits des corpus de connaissances repris par l'enseignement, améliorés par la 
recherche, de génération en génération. 

A partir des années 60, une brèche s'est ouverte dans ce système basé sur le pré-requis 
obligatoire qu'est le labour, d'abord aux Etats-Unis dans l'agriculture des Grandes Plaines et 
dans l'Etat du Kentucky. Puis, à partir de 1972, au Canada, en Australie et au Brésil, enfin en 
1985 en Argentine. Dans ces pays ce sont les agriculteurs, pris à la gorge par la pression de 
l'environnement (érosion généralisée, telle les fameux« dust bowls » dans les années 30-40) 
qui ont été les premiers à sauter le pas et à se dégager de l'impossibilité intellectuelle de 
supprimer le labour. De nouvelles perspectives s'ouvraient pour eux. Quant aux chercheurs, 
rares ont été ceux qui ont osé s'affranchir du dogme, de crainte de déconsidération par leurs 
pairs. Ils ont été les pionniers et les francs-tireurs souvent marginalisés du système « semis 
direct » : S.H. Phillips aux USA ; R. Derpsch et L. Séguy au Brésil ; N. Young et B. Crabtree 
en Australie; R. Fogante en Argentine .... 

Dans la tête des chercheurs-agronomes, le renversement de paradigme a toujours été plus long 
à accepter que pour les agriculteurs. Les résistances ont été (et sont encore, notamment en 
France) très fortes. Il est très difficile de modifier un système intellectuel rodé et installé. 

Il suffit de citer, depuis le début du 20ème siècle (et encore parfois de nos jours) les multiples 
querelles académiques sur les bienfaits ou les méfaits du « dry farming » dans les zones semi­
arides des USA, du Canada, et del' Australie. Alors que dès le début de la motorisation il 
était évident que le travail continu du sol en «jachères d'été» entraînait une érosion, éolienne 
et hydrique, catastrophique ! 

A partir du moment où les dogmes «labour» (ou plutôt travail du sol») et sols 
« propres » sautent, de nombreuses possibilités intellectuelles antérieurement 
impensables, s'ouvrent. Toutes les «disciplines» et thématiques de l'agronomie peuvent 
être «revisitées» : science du sol spécialement biologie du sol, économie de l'eau, phyto­
pathologie, génétique, malherbologie, plantes associées, élevage, lutte intégrée, usage des 
pesticides, fertilisation, agro-économie, bioremédiation; circulation des solutés ... Dans ce 
sens et comme pour la nouvelle agriculture « SCV », on peut parler d'une nouvelle 
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agronomie, avec un renouvellement conceptuel autour d'un changement de système de 
pensée par un autre, en l'occurrence le fonctionnement et l'optimisation systématique· des 
SCV. Les chercheurs de cette nouvelle agronomie devront suivre de près les avancées et tests 
réalisés par les agriculteurs qui ont plein de choses à leur apprendre et à leur faire constater en 
«milieu réel». Les avancées de l'agronomie, surtout celles-ci, seront réalisées dans la nature 
(les SCV créent des agro-écosystèmes qui se rapprochent des écosystèmes naturels) et les 
champs des agriculteurs. 

Un des problèmes pour la recherche agronomique sur les SCV est que les chercheurs sont 
davantage des« thématiciens »que de vrais généralistes capables d'articuler des« thèmes 
aux bonnes échelles, de comprendre, maîtriser et reproduire un « tout » qui fonctionne. 
Un autre obstacle tient au fait que les agronomes qui passent suffisamment de temps sur le 
terrain chez les agriculteurs, en milieu réel, sont en voie d'extinction. Ce qui manque de plus 
en plus est la proximité agriculture-agronomie. 

L'urgence d'une meilleure efficacité de l' APD dans les pays du sud, rend dérisoire les 
querelles méthodologiques de pays riches. Maintenant il faut aider les sociétés rurales à 
innover radicalement avec des choses qui marchent et qui ne constituent pas des contraintes 
supplémentaires pour les agriculteurs. Les SCV font partie de ces innovations technologiques 
pluri-avantageuses qu'il faut transmettre et diftùser sans attendre le feu vert de la science 
« académique », bien incapable, par ses handicaps précédents, d'évaluer la diversité et le 
fonctionnement des systèmes SCV, avec leurs adaptations aux «milieux». Cette dernière 
peut suivre le mouvement mais ne peut le précéder, les expériences antérieures le montrent. 

7. Conclusions 

Les « systèmes SCV » ne sont pas des innovations agricoles comme les autres, dans la mesure 
où il s'agit pour les agriculteurs (mais aussi les chercheurs) de systèmes qui bousculent les 
paradigmes antérieurs, c'est-à-dire les modèles de représentation dominants centrés sur le 
labour et le travail de la terre ainsi que le sol « propre », avec toutes les conséquences, 
technologiques (outils), écononliques, et sociales qui en découlent de façon directe ou 
indirecte. Les méthodologies de transfert en recherche-action de cette innovation SCV doivent 
être pensées en conséquence, avec une prise de conscience par les agriculteurs (aidés de 
l'extérieur) d'un besoin de changement, d'un diagnostic partagé de la situation, d'une 
compréhension et acceptation des principes génériques des SCV, d'une co-construction 
technologique d'une gamme de différents SCV réels, appropriables suivant la situation des 
agriculteurs, reproductibles, bénéfiques socio-économiquement et par surcroît sur 
l'environnement, avec arrêt de l'érosion en particulier. 

Les suivi-évaluations doivent être continuels ainsi que les feed-back de façon à améliorer 
progressivement les systèmes et que les agriculteurs soient partie prenante. Les répercussions 

. socio-techniques pour l'agriculteur et pour la communauté du terroir peuvent être acceptables 
dans la mesure où elles sont positives. 

Le dispositif-interface de recherche-action (matrices, ferme de référence ... ) doit être 
suffisamment durable pour s'améliorer et s'optimiser au cours des années, être une vitrine de 
démonstration, et servir à la formation des chercheurs, étudiants, stagiaires et techniciens. Les 
techniciens de la diftùsion peuvent être des agriculteurs, les plus à même de faire comprendre 
aux autres agriculteurs les principes et les systèmes SCV appliqués. 
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La dynamique, villageoise, territoriale ou régionale, du progrès des SCV, sera par la suite le 
fait de groupements semis direct spécifiques. 
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